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CONGRÈS 

DE VIENNE. 


XCTI. 

SUITE DU DIXIÈME 

DU COMITÉ CHARGÉ DES AFFAIRES DE LA SUISSE. 

N°. 4. 

Rapport du comité institué pour les affaires de Icé 
Suisse , avec des pièces annexées sous les lettrés 
A , B , C , D , E- 2 , F, G et H. 

Lors de l’entrée des armées alliées en Suisse , l’acte 
de médiation fut annullé. Les députés des anciens 
cantons, (Berne excepté) , par une convention libre- 
ment stipulée, le ag décembre i8i5, à Zurich, po- 
sèrent les bases de leur nouvelle association fédérale, 
en reconnoissant , à l’unanimité , le principe de l’exis- 
tence des nouveaux cantons, et celui de ne plus ad- 
mettre des pays sujets. Cet acte solennel portoit l’ex- 
pression la plus légitime et la plus authentique de la 
volonté nationale. 

Il étoit le plus conforme aux vœux et aux in- 
térêts des habitans des anciens et des nouveaux 
cantons. En conséquence, les puissances alliées ont 
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respecté cet acte, et en accréditant leurs ministres 
auprès de, la diète de Zurich, elles ont entamé une 
négociation avec les repréàentftns des dix-neuf can- 
tons, dans la vue unique d’affermir, sur les bases 
arretées par la convention du 2 y décembre , la réor- 
ganisation decet état, etde lui donner une consistance 
propre à le faire participer au futur système politique 
de l’Europe. Leurs déclarations ont annoncé à la con- 
fédération Silissê l’objet de Cétte négocia lion , qui est 
•en substance le suivant. 

Les puissances alliées se sont engagées à recon- 
noître, et à faire reconnoître à l’époque de la pacifica- 
tion générale, la neutralité perpétuelle du corps helvé- 
tique, de lui restituerles pays qui lui furent enlevés, de 
renforcer même, par des atroüdissetnerts territoriaux, 
la ligne de défense militaire de cet état, mais de ne 
considérer cés engagërnens comme obligatoires, qu’au- 
tantque la Suisse, en coin pensation des avantages qui 
lui étaient réservés^ offrirait à l’Europe, tant pat ses 
institutions cantbiitiales que par la nature de son sys- 
tème fédératif, une garantie suffisante de l’aptitude 
delà nouvelle confédération , à maintenir sa tran- 
quillité intérieure, et par cela même, à faire respec- 
ter la neutralité de son territoire. 

Les puissances alliées dnt eu en vüe^par cfctte négo- 
ciation , de mettre la Suisse en état cfe se pacifier elle- 
même, de se soustraire pour toujours à toute in- 
fluence étrangère , exclusivement prépondérante j et 
de fonder son repos intérieur , ainsi que su considéra- 
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lion politique , sur îd nature et sur la force dé ses 
institutions. 

Les offres généreuses des puissances alliées ont été 
acceptées avec reconnoissance , par les états de la 
confédération, et leurs magistrats entrèrent en x’ela- 
tion oflicielle et directe avec les ministres accrédités 
auprès de la diète de Zurich. 

La négociation a été portée à son développement 
final. Les dix -neuf cantons ont stipulé leur pacte 
fédéral, auquel Schwitzj Untenvalden et Appenzcll, 
rhodes intérieurs , seuls n’ont pas adhéré. Ils ont agrégé 
à leur confédération , Genève , Neuchâtel et le Valais , 
et , à l’exception dfe Berne, de Fribourg et du Valais , 
tous ont achevé leur organisation intérieure. Le pacte 
fédéral est accompagné d’un acte appelé convention , 
destiné à faciliter l’arrangement des questions territo- 
riales et pécuniaires. 

Les députés de la confédération arrivés à Vienne, 
sont chargés d’èlre , auprès des puissances interve- 
nantes, lés interprètes des vœux de leurs eommeltans, 
fondés sur la pleine confiance qu’elles voudront bien 
accomplir , à l’égard de leur patrie , les engagemens 
qui ont fuit l’objet de la négociation entamée lors de 
l’entrée dfe leurs armées en Suisse. 

Le comité de ministres , chargé d’examiner l’état 
actuel de celte négociation , et de proposer le mode 
de conciliation le plus propre à lu terminer, a divisé 
son travail en deux parties. 

Par la première, il s’est proposé de discuter, si la 
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Suisse , eù égard à sa situation intérieure , étoit 
à même de remplir ses engagemens envers les puis- 
sances intervenantes ; savoir : de maintenir sa tran- 
quillité intérieure , à l’effet de faire respecter sa 
neutralité. 

Par la seconde, le comité s’est réservé de discuter 
et de déterminer la marché à suivre par les puissances 
intervenantes, dans la vue de remplir leurs vœux, 
qui consistent dans la reconnoissance de la neutra- 
lité perpétuelle de la Suisse , dans la restitution des 
paj r s qui lui ont appartenu , et dans l’amélioration de 
sa ligne de défense militaire. 

C’est en suivant cette division, que le comité ren- 
dra compte de scs opérations , et qu’il émettra son 
opinion sur leur objet. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Le comité a pris connoisssance de l'état intérieur 
delà Suisse, d’après les informations contenues dans 
les rapports des ministres accrédités auprès de la con- 
fédération. 

Il a eu plusieurs conférences avec la légation suisse, 
et s’est fait un devoir de recueillir les opinions émises 
confidentiellement par chacun de ses membres , sur 
les questions territoriales et pécuniaires qui divisent 
les états confédérés. Finalement , le comité a écoulé 
les députés des cantons dissidens, sur l’objet de leurs 
différens, et a reçu, à cet egard, leurs communica- 
tions par écrit. 
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Questions qui divisent la Suisse. 

Les réclamations territoriales sont fondées sur le 
principe de l’ancienne possession acquise à de justes 
titres. 

On objecte , à ce principe , que les nouveaux can- 
tons sont en possession du territoire réclamé depuis 
plusieurs années; que celte possession a été reconnue 
même par les cantons réclamans; que la Russie, la 
Prusse et l’Autriche en ont assuré le maintien par 
leurs ministres respectifs ; que la convention du 29 
décembre 181 5 vient à l’appui deJa même assurance; 
que les restitutions proposées mettroientles nouveaux 
cantons au pouvoir des anciens; et enfin , que le peu- 
ple , celui d’Argovie du moins, est résolu de ne pas 
s’y soumettre. 

Les cantons réclamans allèguent en réponse, que 
la possession de fait, dont les nouveaux cantons s’ap- 
puient, est un état de violence qui n’a jamais été re- 
connu par les autorités légitimes ; qu’il importe au 
repos de la Suisse que tous les titres soient établis en 
droit et librement reconnus; que le rétablissement 
de l’ancien état des choses leur fut assuré , en i 8 i 3 , 
par des proclamations cl d’autres actes officiels; que 
leurs demandes ne portent pas atteinte à l’existence 
des dix-neuf cantons; qu’ils voudraient réunir les 
pays réclamés, non comme sujets, mais comme par- 
ticipans à tous les avantages de leurs propres ressor- 
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tissans, et, finalement, que les habitans de ces pays, 
du moins en grande partie, désirent cette réunion. 

Les autres réclamations sont , en général , appuyées 
ou opposées d’après les mêmes principes. 

Le comité, plutôt que de fonder une opinion abs- 
traite sur les titres des uns ou des autres, a jugé qu’il 
étoit plus important d’exaràinél', dans l’état actuel 
des choses, 

1. Si la confédération helvétique peut décider, par 
elle-memé, les questions qui résultent de ces préten- 
tions , sans provoquer urië scission dans son intérieur 
et occasioner la guerre civile. 

2. Dans l’hypothèse négative , le comité a jugé con- 
venable de rechercher, quel seroit le moyen de déci- 
der ces questions, sans ajournement ultérieur, et de 
placer, par celte décision , la Suisse dans une situa- 
tion où elle puisse jouir des avantages politiques 
qu elle réclame et qu’il est de l’intérêt de l’Europe de 
lui assurer promptement. 

Les ministres accrédités auprès de la diète , deux 
des membres de la légation suisse , les députés des 
cantons dissidens eux -mêmes, tous s’accordent à 
avouer , qu’à mbins d’une intervention des hautes 
puissances, la décision dès questions territoriales ne 
peut pas s effectuer par les Suisses j sans que la guerre 
civile en soit une conséquence inévitable j guerre qui, 
en tout cas, auroit des résultats funestes à la Suisse f 
et très-dangereux pour le repos des états voisins. 
Cette opinion acquiert, d’ailleurs, un degré d’auto- 



( n )- 

rite et d’évidence majeure, toutes les fois qu’on se 
donne la peine d’approfondir les motifs sur lesquels 
elle se fonde. Celte dernière considération , plus que 
toute autre, a déterminé le comité à reconuoître, 
que Tunique moyen de pacifier la Suisse étoit de pro- 
noucer irrévocablement sur les questions territoriales 
et pécuniaires qui la divisent. 

C’est dans ces mêmes considérations, ainsi que 
dans celles de l’intérêt commun à toutes les puissances 
européennes, qui leur font désirer de voir la Suisse 
participer au système politique général, en formant 
un corps de nation solidement constitué et capable 
de maintenir 6on système de neutralité perpé- 
tuelle, que le comité a puisé les motifs du droit 
de proposer à' la Snissc , comme condition ex- 
presse des avantages qu’elles Sont disposées il lui 
accorder, l’acceptation d’une transaction finale, au 
moyen de laquelle on éspère terminer irrévocablement 
tous les différens qui se sont élevés entre les états, 
et qui font l’objet de l’acte annexé au pacte fédéral. 
Enfin le comité a puisé, dans ces mêmes considéra- 
tions, les principes , d’après lesquels il croit pouvoir 
effectuer la transaction mentionnée ci-dessus. 

Etat des questions et principes d’après lesquels on 
peut les décider. 

Le tableau , ci-joint A , présente sommairement 
toutes les prétentions territoriales et pécuniaires for- 
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mées par Berne et par les petits cantons démocrati- 
ques contre les nouveaux. Les observations qui pré- 
cèdent prouvent d’une manière incontestable, que 
pour faire droit aux uns et aux autres, conformément 
à leurs désirs, on troubleroit immanquablement la 
tranquillité de la Suisse pour long-temps, et qu’au 
surplus il faudroit nécessairement considérer une 
partie des actes qui concernent toute celte négociation , 
comme non avenue. 

Le comité s.’est décidé, en conséquence, d’admettre 
pour base du système politique de la Suisse , l’exis- 
tence et l’intégrité des dix-neuf cantons, tels qu’ils 
se sont territorialement constitués lors de l’entrée 
des armées alliées en Suisse. 

Si des considérations majeures ont fait admettre le 
principe de l’intégrité des dix-neuf cantons, le comité 
n’a pu se dissimuler que, par cette décision, les nou- 
veaux cantons se trouveroient exclusivement favo- 
risés, et que delà résulteroit l’impossibilité de rétablir 
des rapports sincères et solides entre eux et les an- 
ciens états leurs confédérés. 

Le comité a donc choisi et adopté, de préférence, 
les mesures les plus propres à opérer un rapproche- 
ment entre les deux parties. C’est en leur imposant 
des sacrifices mutuels,* qu’il s’est proposé d’obtenir 
ce résultat. 

Cependant , le comité, ayant égard à la situation 
actuelle et aux pertes essuyées par le canton de Berne, 
a senti la justice de lui procurer une extension terri- 
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toriale. Les puissances intervenantes ont à leur dis- 
position l’ancien évêché de Bâle et le Porcntrui, et la 
ville et le territoire de Bienne. Le comité propose 
d’incoiporer au canton de Berne, à des conditions 
dont il sera fait mention ci-après, la partie de ce ter- 
ritoire comprise au sud d’une ligne à tirer du Doubs, 
près de Saint-Ursance , ( laquelle fera partie du terri- 
toire de Berne), en suivant le pied de la pente exté- 
rieure ou du nord-ouest du Mont-Terrible, jusqu’à la 
frontière françoise , près de Lucellc ; de manière que 
les gorges des montagnes restent à Berne. 

En satisfaisant, par celte mesure , autant que les 
intérêts généraux de la Suisse peuvent le permettre , 
le canton de Berne,, sous le rapport territorial, il • 
importe de faire sentir à ce canton et à ses confédérés 
qu’il obtient cet agrandissement, à titre de conces- 
sion gratuite, dictée par des égards bicnveillans, et 
dans la vue de le mettre à même de contribuer au 
repos de la nouvelle confédération, ainsi qu’au main- 
tien de sa neutralité. 

Questions pécuniaires. 

Ces questions ont présenté des_ difficultés, et en 
même temps des expédiens propres à satisfaire en 
partie les anciens cantons. Le comité a travaillé 
à aplanir les unes , et a profilé avec empressement 
des autres. 

Le tableau mentionné ci-dessus, et annexé au pré- 
sent rapport ( lit. B.), fait connoître l’état de ces pré- 
tentions. 
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Fonds suisses placés en Angleterre. 

s • , 

Le comité , en partant de la conviction qu’il faut 
conserver au canton de Berne et à celui de Zurich, 
la jouissance pleine et entière du fonds capital placé 
par eux à la banque d’Angleterre , croit devoir 
exiger 

1. Du canton de Vaud et de celui d’Argovie, 
la renonciation à toute prétention partielle sur ce 
fonds. 

2. D’imposer à Berne et à Zurich le sacrifice des 
intérêts accumulés sur ce fonds, à compter de l’an- 
née 1797, jusqu’à la fin de l’année 1 8 1 4 . 

3 . D’affecter la somme provenante de ces intérêts 
au paiement de la dette nationale, appelée dette hel- 
vétique. 

4 . De faire concourir Jes dix-neuf cantons à l’ac- 
quittement du surplus de celte dette , d’après la liqui- 
dation déjà faite , Berne et Zurich, exceptés en fixant 
la quoie part de chaque canton contribuable, sur la 
proportion du contingent fédéral. 

Afin que les cantons de Berne et de Zurich, de 
même que le reste des cantons fédérés , puissent par- 
ticiper aux avantages de cet arrangement, le pléni- 
potentiaire d’Angleterre a promis le concours de sorç 
cabinet, autant que cela pourra dépendre de lui, 
pour donner suite à cet arrangement, en faveur dra 
• cantons mentionnés ci-dessus, bien entendu que 
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toutes les autres mesures conciliatoires qui seront ' 
proposées à l’eflct de consommer l’œuvre de la paci- 
fication de la Suisse, et de l’aftermissement de son 
système de neutralité , obtiendront également la 
coopération amicale des autres puissances interve- 
nantes. 

Autres prétentions pécuniaires du canton de Berne. 

Elles sont également dirigées contre les nouveaux 
cantons. Or, une fois que, par le fait même de la 
reconnoissance de l’intégrité des dix-neuf cantons , il 
a été irrévocablement décidé que les prétentions 
fondées sur le seul droit de souveraineté primitive, 
ne donnent de titre à aucun canton , pour revendi- 
quer des indemnités, il s’ensuit que Berne ne peut 
insister sur celles qu’elle réclame principalement du 
canton de Vaud. 

Lods. 

Toutefois, sans déroger à ce principe, le cpmité 
a considéré que la prétention des Lods étant d’une 
nature toute particulière, pouvoit exiger une excep- 
tion légitime. En conséquence; il juge convenable 
d’imposer au canton de Yaud , et en général à tous ceux 
parmi les nouveaux cantons qui pourroienl être im- 
pliqués dans cette question de droit, l’obl igatipn de se 
soumettre, à cet égard , au jugement qui sera porté 
par des arbitres choisis et institués d’après les formes 
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prescrites par le pacte fédéral. Les arbitres poseront 
en principe que l’indemnité doit être accordée aux 
propriétaires des lods, et ils n’auront qu’à déterminer 
la quotité et le mode d’acquittement. 

Indemnité pécuniaire d accorder aux petits cantons 
démocratiq ucs . 

Les cantons d’Argovie, de Vaud, du Tesin, de 
Saint-Gai, et de la Thurgovie , étant redevables à la 
négociation actuelle de l’affermissement de leur exis- 
tence politique et du maintien de leur intégrité terri- 
toriale, se voyant en outre appelés à participer aux 
bienfaits de l’association fédérative du corps helvéti- 
que, il est de l’équité et de la convenance de requé- 
rir d’eux quelques sacrifices qui aient pour but l’avan- 
tage commun de toute la confédération. 

Les cantons de Schwilz, Uri, Unterwalden, Gla- 
ris, Zug et Appenzel , ont essuyé des pertes qui ten- 
dent à les indisposer contre le nouveau système fédé- 
ratif de la Suisse. 11 est de l’équité de les en dédomma- 
ger. L’esprit inquiet de leur démocratie pourroit trou- 
bler la Suisse , et notamment les cantons de Saint-Gall, 
de Thurgovie et du Tesiu. La convenance générale 
semble donc suggérer une mesure qui soit à la fois 
un bienfait pour eux et un avantage pour la Suisse 
entière. Cette mesure ne peut consister que dans les 
moyens qu’on pourroit mettre à la disposition des 
petits cantons, essentiellement dans le but de pour- 
voir à l’éducation de leur jeunesse, et aussi pour sub- 
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Venir à quelques frais indispensables de l’adminis- 
tration publique. 

Dans cette vue , le comité propose ce qui suit : 

ï. Les cantons d’Argovie, de Yaud , du Tesin , de 
Saint-Gall et de Thurgovie, étant redevables à la 
négociation actuelle de l'affermissement de leur exis- 
tence politique et de leur intégrité territoriale, four- 
niront un fonds de cinq cent mille livres de Suisse , 
dont le revenu annuel sera appliqué, pour les deux 
tiers , uniquement à l’éducation , et pour le tiers res- 
tant, en cas de besoin, aux frais de l’administration 
publique des cantons de Schwilz , Uri, Unterwalden, 
Glaris et Zug. 

La quote part de la mise de fonds sera réglée d’après 
la proportion des conlingens de ces cantons aux dé- 
penses fédérales. 

2 . Chacun des cinq cantons contribuables paiera 
l’intérêt à cinq pour cent de sa quote part de contribu- 
tiop, à commencer du i' r . janvier i8i5, et pourra 
s’acquitter du capital, soit en argent, soit en biens- 
fonds, s’il le juge convenable. 

5. Les fonds seront déposés à la trésorerie du 
canton de Zurich , et administrés par son gouverne- 
ment. 

4. lisseront répartis et appliqués, comme il est dit 
à l’article i", d’après un règlement rédigé par une 
commission ad hoc, composée de la manière suivante: 
le bourguemestre ou avoyer, président de la diète, 
5. a 
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deux membresnommés par les cantons contribuables, 
deux membres nommés par les cinq cantons démo- 
cratiques. 

Pacte fédéral. 

Il paroît au comité que le nouvel acte de confé- 
dération est imparfait, sous plusieurs rapports, et 
que la cause de cette imperfection se trouve , en 
grande partie , dans les dissensions qui ont dernière- 
ment agité la Suisse. Mais comme il importe , surtout, 
que la tranquillité permanente de ce pays soit assurée 
au plutôt , le comité est d’opinion que l’inconvénient 
de laisser la constitution , telle que les autorités natio- 
nales l’ont arrêtée, est moins à redouter que celui 
d’en renouveler la discussion et de rendre, par là, le 
rétablissement du calme plus éloigné et plus incertain. 
Quant à la convention, son but étant rempli par l’ar- 
rangement des différentes questions, d’après les 
principes ci-dessus posés, elle n’est plus nécessaire, et 
devient, par le fait, comme non avenue. 

SECONDE PARTIE. 

Mode de conduire la négociation ù son terme. 

Afin d’atteindre ce but de la manière la plus con- 
forme à la bienveillance que les puissances interve- 
nantes ont témoignée à la Suisse, et la plus favorable 
au repos etr a la dignité de cet état , le comité propose 
ce qui suit : 
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Les puissances intervenantes fei’oient remettre à 
la légation helvétique, et, par elle, à la diète, une dé* 
claration , d’après le projet ci-joint ( lett. C ) , à laquelle 
seroit annexée la transaction de toutes les questions , 
conforme aux principes mentionnés ci-dessus. 

Dès que la Suisse auroit formellement accepté cette 
transaction, la légation seroit munie., en conséquence, 
des pleins pouvoirs nécessaires pour conclure et si- 
gner un traité, en vertu duquel celle-ci s’engage- 
roit, d’une part, au nom de ses commettans, à ne 
point s’écarter, dans l’exécution, de la teneur de la 
transaction , et de l’autre, les puissances feroient in-^i 
sérer dans l’instrument de la pacification générale* 
l’acte de la reconnoissance de l’indépendance et de la 
neutralité perpétuelle de la confédération suisse , ren- 
droient à cet état l’évêché de Bàle, Chiavenna , Bor- 
mio , la Yalieline , et interposeroient leurs bons of- 
fices , à l’effet d’arrondir le territoire de Genève , et 
de rectifier les limites du côté de l’Allemagne. 

C’est parles détails relatifs à l’exécution de ces me- 
sures, que le comité finira son rapport. 

Evêché de Bâle . 




En procurant à Berne la possession de cet évêché, 
on inséreroit dans la transaction les conditions de 
cet agrandissement. Elles sont énoncées dans l’an- 
nexe. 

Porentrui. 

Le comité se plaît à espérer que ce pays pourra 

a. 
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servir d’objet d’échange , à l’effet d’obtenir un arron- 
dissement en faveur de Genève. En conséquence , il 
ajourne l’ébiission d’une opinion définitive à cet 
égard, jusqu’à l’époque où il aura acquis la convic- 
tion que, durant les négociations de Vienne, cet ob- 
jet ne sauroit être réglé. 

V alteline. 


* 


La cour d’Autriche, par une suite des dispositions 
bienveillantes dont elle vient de donner un nouveau 
témoignage par la renonciation expresse de tous ses 
droits sur le Frickthal , désirant de contribuer effi- 
cacement à la consolidation du système politique et 
fédératif du corps helvétique, consent à lui restituer 
les vallées de Chiavenna , Bormio et Valteline , aux 
conditions suivantes : 

a. Que les habitans de ces contrées jouiront à l’ave- 
nir des memes droits, de la même liberté civile et de 
la même indépendance que ceux des dix-néuf can- 
tons; 


2. Qu’attendu que ces pays ont fait partie du 
royaume d’Italie, ils aient à supporter leur quote 
part de la dette liquidée et constituée de ce royaume. 

Aussitôt que le plénipotentiaire d’Autriche eut no- 
' tifié les intentions bienveillantes de sa cour envers la 
Suisse, le comité désira avoir quelques explications 
avec les députés de la Valteline, et donna audience à 
ceux des Grisons, chargés par leur canton de récla- 
mer des indemnités pour leurs biens confisqués dans 
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la Valteline. Finalement, il s’adressa à la légation 
suisse, pour recueillir ses opinions sur le mode de 
réunir ce pays au corps helvétique, en ayant égard 
aux comblons mises à la restitution par la cour d’Au- 
triche. 

La pièce ci-jointe (lett. E 1 ) porte en substance le ré- 
sultat des délibérations qui ont eu lieu à cet égard, 
ainsi que l’opinion du comité. On joint ici l’opinion 
particulière du plénipotentiaire d’Autriche qu’il a 
présentée au protocole ( E * ), 

1. Sur le mode de réunir la Valteline aux ligues 
grises , et , par-là , au corps helvétique; 

2. Sur celui de faire droit aux prétentions des Gri- 
sons, quant à leurs biens confisqués dans la Valte- 
line , lors de la république cisalpine. 

Genève. 

L’Autriche, la Russie, l’Angleterre et la Prusse, 
en vertu des déclarations données par leurs ministres 
respectifs, se sont engagées à intervenir, pour faire 
agréger la république de Genève , comme canton , 
à la confédération suisse, et lui procurer un arron- 
dissement territorial , au moyen duquel elle puisse 
être rendue contiguë au territoire helvétique, et ren- 
forcer la ligne de défense militaire de la neutralité 
suisse. 

Le plénipotentiaire françois ayant présenté au co- 
mité une note verbale , contenant la proposition de 
l’échange conditionnel d’une partie du pays de Gex 
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contre une partie de l’évêché de Bâle , après avoir 
donné connoissance de cette note aux députés de Ge- 
nève , on lui a remis une contre-proposition pour le 
même objet, dans laquelle il est dit que l’échange pro- 
posé par la France , quoique fondé sur une base beau- 
coup plus rétrécie , seroit toujours d’une grande uti- 
lité à Genève, et très-intéressant pour toute la confé- 
dération. Le plénipotentiaire français , par sa réponse , 
a cru devoir retirer sa première communication. Ces 
trois pièces sont annexées à ce rapport (F, G, H). 

Le comité ( à l’exception du plénipotentiaire de 
France ) propose encore aux cabinets des puissances 
intervenantes, de revenir- directement sur l’objet de 
cette négociation, et d’en entamer simultanément une 
n avec la cour de Turin. 

Rectification des frontières de la Suisse du côté de 
l’Allemagne. 

La légation a présenté un mémoire à ce sujet, que 
le comité a joint au présent rapport, en le soumettant 
au jugement des cabinets respectifs. 

' Le comité est d’avis que les puissances intervenantes 
peuvent, sans inconvénient, promettre à laSuisse l’in- 
terposition la plus active de leurs bons offices, à l’ef- 
fet de lui obtenir, de la bienveillance des cours res- 
pectives, les concessions de peu de valeur qu’elle soh 
licite , comme favorables au maintien de son système 
de défense et de neutralité. 
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A et B. 


Tableau des prétentions territoriales et pécuniaires 
des diffère ns cantons , présentées en suite de l<9 
convention du 16 août i8i4. 

I. Prétentions territoriales. 

1 . Berne. 

a. Contre le canton de Vaud. 

L’état se réserve de détailler ses prétentions sur 
des objets économiques et sur des dédommagemens , 4 
ayant renoncé à toute prétention sur des droits de 
souveraineté de ce canton^ 

b. Contre le canton d’Argovie. 

La ville et la république de Berne réclament la par- 
tie du canton d’Argovie qui jusqu’à l’unnéc 1798 se 
trouvoit sous sa domination immédiate, avec tous 
les droits de souveraineté et régaliens, possessions et 
propriétés quelconques dans les limites d’alors. 

2. U ri réclame : 

* 

a. La vallée de la Lévantine; 

b. Le péage de Plativer ; 

c. Le château de Bellinzone, avec les appartenances 
et la maison du Grand Sautier 

d. L’ancienne exemption de tout péage à Bellin- 
zone, pour des denrées et des bestiaux ; 

e. L’ancienne exemption des droits de péage à Lu- 
gerno et à Lucarnoj 
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f. La reconnoissance des ci-devant droits, des soi- 
disans cantonnezi à Bellinzone ; 

g. Les droits de s’établir et celui d’enrôlement pour 
service militaire étranger, dans les parties des can- 
tons de la Turgovie, du Tesin, Saint-Gall et Argo- 
vie, qui autrefois étoient sujets médiats du canton 
d’Uri; 

h. Dédommagement de la neuvième partie de la 

dîme que le bailli percevoit jadis dans le Kleinthal, 
de la quoie part des maisons balivales de Tineks et de 
jSargans ; . 

i. Dédommagement pour la huitième partie de la 
dîme, dont les bailliages bailliages libres avoient 
autrefois la jouissance. 

3. Schwitz réclame : 

La souveraineté des ci-devant bailliages d’Utznach 
et de Gaster , en commun avec le canton de Glaris ; 
les articles c, d , e, f , g, h } i contenus dans les ré- 
clamations d’Uri, 

i » 

4. Unterwalden , 

a. Le bas réclame : 

Les mêmes rubriques contenues sous c , d, e ,f, g , 
h, / du canton d’Uri, et la restitution de la quote part 
d’un capital de 25,ooo fr. , prêté avant la révolution 
à la Thurgovie. 

b. Le haut réclame : 

Les restitutions et dédommagemens énoncés pap 
Uri, sous les rubriques c, d, e,f, g, h„ i, 
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5 . Zug demande : • 

Que les districts de Meyenberg , Herrenschwand 
et Mury, et les communes Bormicht, Bautzen et 
Bethwel soient séparés du canton d’Argovie, et réu- 
nis à Zug, 

6. Glaris réclame » 

]La réunion des districts d’Utznach et Gaster , et 
celui de Sargans avec les cantons de Schwitz et de 
Glaris , et se réserve de présenter dans la suite des 
réclamations sur des droits et propriétés. 

7. Appenzell intérieur , demande : 

La réunion du Rhintal avec la partie intérieure du 

canton d’ Appenzell. 

/ 

II. Prétention* pécuniaires. 

A. En date du i er . octobre 18 i 4 , le gouverne- 
ment de Berne détailla des prétentions pécuniaires 
contre le canton de Vaud , savoir : 

1. Créances sur les pays, liquidées après la con- 
quête 1,108,677 1 . gs. 3 d. 

2. Bâtimenset biens-fonds ache- 
tés par’l’état : 642,384 2 7 

3 . Réquisitions de différens 

droits et redevances 2 , 124,453 1 3 

4 . Frais extraordinaires pour 

les salines 781,545 8 3 

Livres suisses (1) 4 , 657, 061 1 6 

( 1) La livre de Suisse équivaut à 3o sols de France , ou , plus 
exactement, 4 liv. de Suisse font 5 fr. 92 cent. 
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En demandant la bonification de ces frais ( qu^on ne 
doit pas envisager comme des dédommagemens pour . 
les droits de souveraineté), et en réclamant, comme 
propriété indubitable, les créances sur les fonds placés 
en Angleterre, le gouvernement observe qu’il est de 
son devoir d’insister , • 

i°. Que les particuliers bernois reçoivent une juste 
indemnité pour les lods supprimés , et, 

a°. Que le canton de Vaud supporte une part des 
pertes sur le billon des monnoies démonétisées. 

* 

B. Outre ces prétentions diverses, énoncées en suite 
de la convention proposée le 16 août i 8 i 4 , les can- 
tons de Berne et de Zurich ont réclamé, dans les dis- 
cussions sur la dette helvétique, la restitution des 
titres et créances que la commission de liquidation a 
affectés à l’acquittement de la susdite dette. 

Les créances consistent, 

i°. En fonds angloispour Berne, de liv. st. 220,000 

Pour Zurich 5 o, 5 oo 

a*. En capitaux placés en Allemagne. 

De toutes ces créances, les intérêts sont accumulés 
depuis janvier 1798, jusqu’en janvier 181 5 j fait 17 
canons. 

Note. v 

Une partie des 3 o,ooo liv. St. dés annuités ont été vendues 
pendant le système militaire; ce qui fait que la somme réclamée 
et non liquidée s’élève seulement à 220,000 liv. st. pour Berne. 
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• , 

C. 

Projet de déclaration , pour être remise à la diète , de 
la part des. puissances intervenantes. 

Les puissances appelées à intervenir dans l’arran- 
gement des affaires delà Suisse, pour l’exécution de 
l’art. 6 du traité de Paris du 5o mai i8i4 , ayant re- 
connu que l’intérêt général réclame, en faveur du 
corps helvétique , l’avantage d’une neutralité perpé- 
tuelle, et voulant, {ter des restitutions territoi'iales et 
des cessions, lui fournir les moyens d’assurer son in- 
dépendance et maintenir sa neutralité ; 

Après avoir accueilli toutes les informations sur 
les «itéras des différens cantons , et pris en considé- 
ration les demandes qui leur ont été adressées par la 
légation helvétique ; 

Déclarent que, dés que la diète helvétique aura donné 
accession en bonne et due forme aux stipulations ren- 
fermées dans la présente transaction , il sera fait un 
acte portant la reconnoissance et la garantie, de la 
part de toutes les puissances , de la neutralité perpé- 
tuelle de la Suisse, dans ses nouvelles frontières, le- 
quel acte fera partie de celui qui, en exécution de 
l’art. 3a du susdit traité de Paris du 3o mai, doit com- 
pléter les dispositions de ce traité. 

Transaction. 

Art. 1 . 

d’intégrité des dix-neuf cantons, tels qu’ils exis- 


/ 
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toient en corps politique, àH’époque de la convention 
du 29 décembre i 8 i 3 , estreconnue pour base du sys- 
tème helvétique. 

Art. 2. 

Le Valais , le territoire de Genève, la principauté 
de Neuchâtel , sont réunis à la Suisse , et formeront 
trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant 
fait partie du canton de Vaud , lui est rendue. 

Art. 3 . • , 

La confédération helvétique ayant témoigné le dé- 
sir que l’évêclié de Bâle lui fût réuni , et les puissances 
intervenantes voulant régler définitivement le sort 
de ce pays, ledit évêché , et la ville et teriptoire de 
Bienne , feront à l’avenir partie du canton de Berne. 

On n’excepte que les disLricts suivans : 

1. Un district d’environ trois lieues carrées d’éten- 
due, renfermant les communes d’Asweiler, Schoin- 
bach , Oberweiler, Zerweilcr , Effingen, Furstenstein , 
Plotten , Pfellingen , Aesch , Bruck , Reinach , Arles- 
heim , lequel district sera réuni au canton de Bâle. 

2. Une petite enclave située prés du village neu- 
châteloisdeLignères, etc., laquelle, étant aujourd’hui, 
quant à la juridiction civile, sous la dépendance du 
canton de Neuchâtel, et quant à la juridiction crimi- 
nelle , sous celle de l’évêché de Bâle, appartiendra en 
toute souveraineté à la principauté de Neuchâtel. 
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Art. 4. 


1 . Les liabitans tic l’évêché de Bàlc, et ceux de 
Bicnne réunis aux cantons de Berne et de Bâle, joui- 
ront à tous égards , sans différence de religion , qui 
sera conservée dans l’état présent , des mêmes droits 
politiques et civils dont jouissent et pourront jouir 
les liabitans des anciennes parties (Jcsdits cantons. 
En conséquence , ils concourront avec eux aux places 
de représentans et aux autres fonctions , d’après les 
constitutions cantonnales. 

Il sera conservé à la ville de Bienne et aux vil- 
lages ayant formé sa juridiction, les privilèges mu- 
nicipaux compatibles avec la constitution et les règle- 
mens généraux du canton de Berne. 

a. La vente des domaines nationaux serti mainte- 
nue, et les rentes féodales et la dîme ne pourront pas 
être rétablies. 

3. Les actes respectifs de réunion seront dressés, 
conformément aux principes ci-dessus énoncés, par 
des commissions composées d’un nombre égal de dé- 
putés de chaque partie intéressée. Ceux de l’évêché 
de Bâle seront choisis par le canton directeur, parmi 
les citoyens les plus notables du pays. 

Lcsdils actes seront garantis par la confédération 
suisse. Tousles points sur lesquels les parties ne pour- 
ront s’entendre , seront décidés par un arbitre 
nommé par la diète. 

4. Les revenus ordinaires du pays seront perçus 
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pour le compte de l’administration actuelle , jusqu’au 
jour de l’accession de la diète helvétique à la présente 
transaction. Il en sera de même pour l’arriéré desdits 
revenus. » 

Ceux levés extraordinairement, et qui ne seroient 
point encore entrés en caisse, cesseront d’être perçus. 

5. Le ci-devant prince-évêque de Bâle n’ayant reçu 
ni indemnité ni,pension pour la quotepart de l’évêché 
qui autrefois faisoit partie de la Suisse , le recès de 
l’Empire germanique de i8o3 n’ayant stipulé qu’en ■ 
raison des pays qui ont fait partie intégrale dudit Em- 
pire, le canton de Berne se charge de lui payer, en 
augmentation de ladite pension viagère , la somme de 
douze mille florins d’Empire , à dater de la réunion 
de l’évêché de Bâle aux cantons de Berne et de Bâle. 
Le quarttle cette somme sera employé et restera af- 
fecté à la sustentation des chanoines de l’ancienne 
cathédrale de Bâle , pour compléter la rente qui a été 
stipulée par ledit recès de l’Empire germanique. 

6. La diète helvétique décidera s’il est besoin de 
conserver un évêché dans cette partie de la Suisse, 
ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui , par suite 
des nouvelles dispositions , sera formé des territoires 
suisses qui avoient fait partie du diocèse de Cons- 
tance. 

* 

En cas que l’évêché de Bâle dût être conservé, le 
canton de Berne fournira , dans la proportion des au- 
tres pays, qui, à l’avenir, seront sous l’admi- 
nistration spirituelle de l’évêque , les sommes néces- 


t 
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aaires à l’entretien de ce prélat , de son chapitre et de 
son séminaire. 

Art. 5. 

Pour assurer les communications commerciales et 
militaires de Genève avec le canton de Yaud et le 
reste de la Suisse, et pour compléter , à cet égard , 
Part. 4 du traité de Paris, S. M. T. C. consent à faire 
placer la ligne des douanes de manière à ce que la 
route qui conduit de Genève par Versoix en Suisse , 
soit en tout temps libre, et que, ni les postes, ni les 
voyageurs , ni les transports de marchandises n’y 
soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni sou- 
mis à aucun droit. 

Il est également entendu que le passage des troupes 
suisses ne pourra y être aucunement entravé. 

Dans les règlemens additionnels à faire à ce sujet , 
on assurera, de la manière la plus avantageuse , aux 
Genevois l’exécution des traités relatifs à leurs libres 
communications entre la ville de Genève et le man- 
dement de Peney. 

S. M. T. C. consent, en outre, à ce que la gendar- 
merie et les milices du canton de Genève passent par 
la grande route de Meyrin dudit mandement à la ville 
de Genève et réciproquement , après en avoir pré- 
venu le poste militaire de la gendarmerie françoise le 
plus voisin. 

Les puissances intervenantes interposeront de plus 
leurs bons offices, pour faire obtenir à la ville de 
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Genève un arrondissement convenable du côté de là 
Savoie. 

Art. 6. 

• Pour établir des compensations mutuelles , les can- 
tons d’Argovie , de Yaud, du Tésin et de Saint-Gall 
fournii’ont aux anciens cantons de Schwitz, Untcr- 
wald , Uri, Glaris, Zug et Appenzel (Rhode intérieur), 
une somme qui sera appliquée à l’instruction publique 
et aux frais d’administration générale (mais princi- 
palement au premier objet) dans lesdits cantons. La 
quotité, le mode de paiement, et la répartition de cette 
compensation pécuniaire , sont fixés ainsi qu’il suit : 

1 . Les cantons d’Argovie, de Yaud et de Saint-Gall 
fourniront aux cantonsde Schwitz, Uiiterwald, Uri, 
Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieur), un fonds 
de 5oo,ooo livres de Suisse. 

2 . Chacun des premiers paiera l’intérêt de sa quoie 
part à raison de cinq pour cent par an , ou rembour» 

' sera le capital, soit en argent, soit en biens-fonds, à 
son choix. 

3. La répartition , soit pour le paiement, soit pour 
la recette de ses fonds, se fera dans les proportions 
de l’échelle de contribution, réglée pour subvenir 
aux dépenses fédérales. 

4. Le canton du Tésin paiera, chaque année, au 
canton d’Uri la moitié du produit des péages dans la 
vallée Lévantine. 

Une commission , nommée par la diète , veillera à 
l’exécution des dispositions précédentes. 
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Art. 7 . 


Pour mettre un terme aux discussions qui se sont 
élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre 
par les cantons de Zurich et de Berne , il est statué : 

1 . Que les cantons de Berne et de Zurich conser- 
veront la propriété du fonds capital , tel qu’il existoit 
en i8o5, à l’époque de la dissolution du gouverne- 
ment helvétique, et jouiront, à dater du i cr . jan- 
vier i8i5, désintérêts à échoir. 

a. Que les intérêts échus et accumulés depuis l’an- 
née 1798 , jusques et y compris l’année 1814 , seront 
affectés au paiement du capital restant de la dette na- 
tionale désignée sous la dénomination de dette helvé- 
tique. 

5. Que le surplus de la dette helvétique restera à la 
charge des autres cantons , ceux de Berne et de Zu- 
rich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La 
quote part de chacun des cantons qui restent chargés 
de ce surplus , sera calculée et fournie dans la pro- 
portion fixée pour les contributions destinées au paie- 
ment des dépenses fédéi’ales. Les pays incorporés à 
la Suisse depuis i8i5, ne pourront pas être imposés 
en raison de l’ancienne dette helvétique. 

S’il arrivoit, après le paiement de la dette susdite, 
qu’il y eût un excédant d’intérêt , cet excédant sera 
réparti entre les cantons de Berne et de Zurich , dans 
la proportion de leurs capitaux respectifs. 

4. Les mêmes dispositions seront suivies à l’égard 
/- 3. 5 

. 

V. 
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de quelques autres créances, dont les titres sont dé- 
posés sous la garde du président de la diète. 

Art. 8. 

'Les puissances intervenantes voulant concilier les 
contestations élevées à l’égard des lods, abolis sans 
indemnité , statuent qu’une indemnité sera payée aux 
particuliers , propriétaires des Lods. 

Afin d’éviter tout different ultérieur à cé sujet entre 
les cantons de Berne et de Vaud , ce dernier paiera 
au gouvernement de Berne lasomme de trois cent 
mille livres de Suisse , pour être ensuite répartie en- 
tre les ressortissans bernois, propriétaires des Lods. 

Les paiemens se feront à raison d’un cinquième 
par an, à commencer du premier janvier 1816. 

Ai t. 9. 

Les puissances intervenantes reconnoissant qu’il 
est juste d’assurer au prince-abbé de Saint-Gall une 
existence honorable et indépendante, statuent que le 
canton de Saint-Gall lui fournira une pension viagère 
île six mille florins d’Empire, et à ses employés une 
pension viagère de deux mille. 

Ces pensions seront versées , à dater du premier 
janvier 181 5 , par trimestre , dans les mains du can- 
ton directeur , qui les remettra respectivement à la 
disposition du prince-abbé de Saint-Gall et de ses em- 
ployés. 
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D. 

Evéchè de Bâle , et dispositions qui regardent ce pays. 

a. * 

L’ancien évêché de Bàle, sous les déductions et res- 
trictions ci-après, fera à l’avenir partie du canton de 
Berne. 

Ne seront point compris dans le pays cédé audit 
canton de Berne : 

1. Un district attenant au territoire du canton de 
Bàle, et s’étendant il’Acliwiller jusqu’à Achs inclusi- 
vement, dans une superficie d’environ trois lieues 
carrées, lequel district, par des considérations d’équi- 
té, et pour opérer le désenclavement de Bilsecken, 
sera atli ibué au canton de Bâle , et en fera partie à 
l’avenir j 

2. Une petite enclave prés du village neucliâtelois 
de Ligniéres, laquelle enclave renfermant des champs, 
prés, pâturages dudit village , se trouve sous une ju- 
ridiction mixte, de façon cjue le prince de Neuchâtel 
exerce la juridiction civile, et l’évêclié de Bâle la ju»- 
ridiction criminelle. 

' b. 

Le Porenlrui soit pays d’Ajoye, ainsi que le terri- 
toire situé sur la rive gauche du Doubs, étant destiné 
à offrir à la France un équivalent delà cession de tout 
ou partie du pays de Gex, au canton de Genève, la 

« 5 . 
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décision des puissances intervenantes sur cette por- 
tion de l’ancien évêchcdeBàle, demeurera suspendue 
jusqu’à l’issue de la négociation entamée à cet effet. 


• c. 

• 

La délimitation , entre les nouvelles acquisitions de 
Bernaet les cantons de Bàle et INeuchâtel , se réglera 
par une commission de trois membres; savoir : un 
nommé par Berne, un par le canton intéressé , et le 
troisième par la diète helvétique. Le commissaire de 
la diète décidera les questions sur lesquelles les deux 
autres ne pourroient s’entendre. 

La délimitation de la ligne que formera au nord- 
ouest le nouveau territoire de Berne, à partir du 
Doubs jusqu’au prés de Lucelle, sera marquée par 
deux commissaires nommés par la diète helvétique. 
Ils prendront pour règle de leur travail , de partir de 
la rive de Saint-Ursanne , laquelle sera comprise dans 
le territoire de Berne, de suivre Je pied de la pente 
extérieure ou du nord-ouest du mont Terrible , de 
manière, toutefois, que les gorges des montagnes 
soient laissées du côté bernois. 


d. 

L’intention positive des puissances est , que les ha- 
bitans des parties de l’ancien évêché de Bàle réunies 
au canton de Berne, jouissent, à tous égards, des 
mêmes droits que les citoyens de ce canton, qu’ils 
aient la même part proportionnelle à la nomination de 
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leurs représentans, de leurs juges, de leurs admi- 
nistrateurs, de la fixation des impôts, et aux dé- 
penses communes du canton auquel ils appartien- 
dront. 

Les règlemens relatifs à l’application de ces prin- 
cipe^, seront dressés par une commission , composée 
de députés de Berne et de l’évêclié de Bâle , sanction- 
nés ensuite par les états de Bâle et par la république 
de Berne , et garantis par la confédération suisse. L’ar- 
bitrage, d’après les formes statuées par le pacte fédé- 
ral , décidera de tout ce que les partis ne pourront pas 
arranger enlr’eux. 

E >. 

Valteliae , et dispositions qui regardent ce pays. 

A. L’état valtelinois, composé des trois, vallées de 
la Valteline, Chiavenna et Bormio, fera partie des 
Grisons , et constituera une quatrième ligue , nommée 
la ligue valtelinoise , indépendante des trois autres. 

B. La ligue valtelinoise enverra un député à la diète, 
et les instructions de ce député seront concertées 
d’avance avec celles du ou des députés des trois au- 
tres ligues du canton. 

C. Pendant les trois premières des quatre années 
consécutives, le député grison, ayant voix délibéra- 
tive à la diète, appartiendra à l’une des trois anciennes 
ligues. A la quatrième année, il appartiendra «à la li- 
gue valtelinoise , et ainsi de suite. 
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D. Le contingent en hommes et en argent , pour la 
ligue valtelinoise , sera fixé par la diète. 

E. La diète nommera une commission, chargée de 
diriger l’organisation canlonnale de la ligue valteli- 
noise , et jusqu’à la mise en activité de la nouvelle or- 
ganisation , les tribunaux et toutes les autorités sub- 
sistantes continueront leurs fonctions. 

F. Dans le but de pourvoir , autant que la nature 
des choses le comporte, aux indemnités réclamées 
pour les pertes éprouvées parles Grisons, il leur sera 
attribué : 

1. Les biens-fonds encore existans et non vendus j 

a. Les créances qui n’ont pas été déclaréesfet, pour 
cet effet, il sera accordé un terme de deux ans, pen- 
dant lesquels ils pourront poursuivre juridiquement 
la restitution de ces biens, effets ou créances qu’ils 
auront à réclamer, et qui , à l’époque de la confiscation 
n’ayant pas été déclarés co-propriété, grisonne, ont 
été soustraits à cette confiscation ; 

0, La quote part de la dette italique dont la Yalte- 
line restera débitrice ou créancière , selon le résultat 
de la liquidation de la dette italique, 

4 . Le résidu qui ne sera pas éteint par les moyens 
indiqués ci-dessus, sera établi comme dette de l’état , 
valtelinois au profit des créanciers grisons, 

5 . La différence entre les prétentions des Grisons 
et la dette reconnue par la Yalteline , sera soumise à' 
l’arbitrage de la diète helvétique de l’an 1816. 



Note du plénipotentiaire autrichien près la Commis- 
sion suisse t concernant l’affaire de là V alteline > en 
date de Vienne , li /o décembre i8t4. 

( Celte note se trouve imprimée vol. II, p. i4o.) 

F. 

Note verbale présentée par M. le plénipotentiaire 
françois , relativement à l’ affaire de Genève. 

( Cette note se trouve imprimée vol. II, p. i5i. ) 

G. 

» 

Note remise par M. le plénipotentiaire d’Angleterre 3 
à l’égard de l’affaire de Genève. 

\ 

( Cette note se trouve imprimée vol. II, p. a 67 . ) 

H. 

Réponse de M. le plénipotentiaire françois à la note 
du plénipotentiaire d’Angleterre , touchant l’affaire 
de Genève , en date du u c^êcembre i8t4. ) 

( Cette réponse se trouve imprimée vol. II , 
p. i46. ) 



Observations du plénipotentiaire françois } sur le nou~ 
veau projetd’ arrangement des affaires suisses. 

On pense que l’affaire de la Yalteline peut être pas- 
sée sous silence. Mais les Suisses croient que Bormio 
et Cliiavenna doivent leur être donnés. Ce sont les 
clefs du midi de la Suisse. . 

On ne peut pas attacher le principe de l’indépen- 
dance de la Suisse à l’acceptation de l’acte; il ne faut 
donc parler que de la neutralité. L’indépendance en 
elle-même est la conséquence nécessaire de l’exis- 
tence de tout étal politique. 

La restitution des droits de l’ordre Teutonique 
■ fait demander les mêmes avantages pour l’ordre de 
Malle. Cependant l’ordre Teutonique de vroit d’abord 
être rétabli comme ordre souverain. On peut con- 
sentir cet article, s’il est convenu avec les cantons 
intéressés , qu’on parle des deux ordres, et que 
les états d’Allemagne restituent les propriétés de tous 
deux. Sans que ces conditions soient admises, ce se- 
roit blesser les intérêts <des Suisses , sans obtenir un 
résultat important, et cela conduiroitàdetrop grands 
sacrifices de la part des cantons. Ce seroit , par con- 
séquent, une mesure impopulaire ; et, par cela même, 
contraire aux intérêts des puissances intervenantes. 

Le libre enrôlement seroit une atteinte portée à la 
souveraineté de la Suisse, et contraire au système 


des capitulations. Les Suisses eux-mêmes ne peuvent 
y consentir, et les puissances qui ont signé des capi- 
tulations ne l’admettront pas, parce qu’elles ont signé 
ces mêmes capitulations , qui n’empêchent aucune- 
ment d’aller servir où ils veulent. 

Le système d’enrôlement est d’ailleurs une espèce 
de traite des nègres , qui , comme autrefois en Alle- 
magne, conduil à beaucoup de désordres particuliers. 

Les députés de l’évêché de Baie sollicitent particu- 
lièrement qu’on stipule que la vente des domaines 
nationaux soit garantie , et que les rentes féodales et 
la dîme ne puissent être rétablies. On peut sans dif- 
ficulté le leur accorder. 

N*. 6. ■ 

P roposilion tendante à engager les cours des Tninistres 
qui forment le comité chargé des affaires de la 
Suisse, à se charger elles -mêmes des fonctions 
d'arbitres entre les cantons. 

Les discussions qui ont eu lieu auprès du comité, 
ont tellement éclairci les différens qui subsistent 
entre les cantons, qu’à la réserve d’un dernier mé- 
moire qu’on pourroit encore accorder à chaque partie 
de remettre, l’affaire est mûre à être jugée. L’intérêt 
de toute la Suisse et celui des hautes puissances 
qui prennent part à leur sort, exigent que ce juge- 
ment soit prononcé d’une manière qui garantisse la 


plus parfaite impartialité et inspire le plus grand res- 
pect. 

Peut-on espérer une pareille sentence de juges in- 
digènes ? Peut-on croire que des Suisses puissent se 
dégager entièrement des préventions avec lesquelles 
ils sont nés ? Peut-on douter que toute sentence 
prononcée par des juges auxquels on suppose si peu 
d’impartialité, ne devienne le germe de nouvelles 
discordes et ne trouble la tranquillité qu’on veut 
asseoir sur des bases inébranlables? 

' Dans ces circonstances, quel moyen s’ofFre-l-il , si 
ce n’est que les mêmes puissances qui s’intéressent 
actuellement au bien-être de la Suisse, couronnent 
leur œuvre en se chargeant elles-mêmes des fonctions 
de juge? Quelques jurisconsultes connus par leurs 
lumières et leur intégrité , nommés rapporteurs et 
contre-rapporteurs , mettroienl les ministres plénipo- 
tentiaires de ces puissances en état de prononcer, 
avec une parfaite connoissance de cause. Une telle 
sentence, fondée sur des motifs de droits, sur la ré- 
putation d’impartialité et sur l’autorité de tels juges, 
imposcroit même à la partie succombante. 


xcvii. 

EXTRAIT 

Du protocole de la conférence des huit puissances 
signataires de la paix de Paris du 3o mai i8i4 , du 
16 janvier i8i5 . 

Le» protocoles des conférences tenues par les mi- 
nistres des huit puissances qui ont signé la paix du 
3o mai x8i4, et qui ont pour objet des affaires géné- 
rales , sont encore secrets. Cependant, on connoît quel- 
ques-uns de ces protocoles, nommément ceux qui ont 
pour objet l’abolition de la traite des nègres. On les 
trouve dans le vol.VIÏ du recueil des pièces officielles, 
par M. Schoell , et comme ce recueil est sans doute 
entre les mains de toutes les personnes qui possèdent 
Je présenl ouvrage, nous nous bornons d’y renvoyer 
nos lecteurs. L’extrait du protocole du 16 janvier 
l8i5, se trouve, vol. VII, page 2o4, 

XCV1II. * 

PROCÈS-VERBAL 

De la cinquième séance de la commission statistique , 
à f ienne } le /y janvier i8i5 (1). 

En présence, 

Pour la Grande-Bretagne , de mylord Clancarly 
et d u comte de Munster ; 


(i ) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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P ourV Autriche , du conseiller de Handel, substitué 
par M. de Wessenberg; 

Pour la Russie , du conseiller intime baron d’An-- 
stelt ; 

Pour la Prusse, dn conseiller intime de légation 
de Jordan, et du conseiller - d’état de Hoff- 
mann ■ 

P our la France , du duc de Dalberg. 

Messieurs les plénipotentiaires ayant arrêté le 12 . 
de ce mois d inviter la commission statistique à 
ajouter aux évaluations , déjà faites par elles , les éva- 
luations : 

1. D’Anspach; 

2. De Bayreuth ; • • * 

3. De Bialystock , cédé à la Russie; ' 

4. Des portions de territoire encore occupés par la 
Bavière dans la Haute- Autriche ; 

, 5 . Du pays de Salzbourg et de Berchtolsgaderi; 

6. Du Tyrol et du .Voralberg ; 

7. Du pays de Wuvtzbourg; 

le comité statistique s’est occupé de ces différens 
objets dans la conférence de ce jour, et a arrêté les 
points suivans : 

1 et 2. Quant à Anspach et Bayreuth, M. de Hoff- 
mann ayant présenté à la commission un dossier 
d’actes renfermant des listes de population de ces T 
deux principautés, qui surpassent d’environ 26,000 
Ames la population énoncée dans l’ouvrage de M. Has 
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sel, en ln portant à 619,78g âmes, et un outrait de 
ces actes joint au présent procès-verbal , sous le n°. 1 , 
il est convenu que M. de Hoffmann et le #ecrétaire 
général du comité se concerteront pour examiner 
ultérieurement ces données et, pour rendre compte 
au comité, à la séance prochaine, des raisons d’où 
provient cette augmentation de population. 

3 . Quant à Bialyslock qui, d’après les données de 

Hassel , avoit été évalué par le comité à 1 83 , 000 âmes, 
tandis que M. de Hoffmann ne l’avoit évalué , lors des 
négociations de Paris, qu’à 162,000, le comité ayant 
reconnu , d’un côté , par la propre déclaration de 
M. de Hoffmann , que ce dernier calcul n’avoit pu 
être qu’approximatif, et que, vu le défaut de sources 
certaines, il n’avoit été formé que sur l’étendue ap- 
proximative de ce pays; d’un autre côté, ayant 
été aussi reconnu que la donnée de M. Hassel n’étoit 
annoncée qu’approximative, et M. le baron d’An- 
stelt ayant développé les motifs pou» lesquels, depuis 
la cession de ce district à la Russie, sa population, 
et nommément pelle des villes de Bialyslock et de 
Bielsk avoit très-probablement diminué, le comité est 
convenu de choisir le terme moyen de ces deux don- 
nées, et, en conséquence, de fixer la population de 
Bialystock cédé à la Russie, à. 172,660 

4 . Quant aux portions de territoire encore oc- 
cupées par la Bavière dans la Haute-Autriche , il 
a d’abord été reconnu que ces portions se rédui- 
roient 
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j. A Fînnviertel ; 

52. Aune partie du Hausruck-Viertel , s’élevant k 
peu pré? à la moitié de celui-ci : et après avoir com- 
paré les données sur la population fournie par la 
Bavière, s’élevant, pour fînnviertel à.' . . 125,670 

Pour le Hausruck-Viertel à . . . g2,5go 

Total.. 218,060 

Et celles fournies par M. Hassel , s’élevant pour l’In- 
viertel à * 1 2 5, 54g 

Pour la moitié du Hausruck-Viertel à. . . g4,o45 

Total '. 2 ig,5g4 

On a arrêté que, de ces deux calculs qui ne diffèrent 
que de 1, 534 âmes, on prendroit pour base celui de 
la Bavière , en fixant la population de ces territoires 
à 218,060. 

5. Quant à Salzbourg et Berchtolsgaden , on a 
adopté pour Salzbourg le calcul de Hassel, qui élève 
cette populatiorf à ig6,ooo. Et en considérant que, 
parmi plusieurs autorités imprimées sur Berchlols- 
gaden/il y a une variété de calcul de g, 000 à 20,000 
âmes; que , néanmoins, ce dernier calcul est outré, 
en ayant égard' au peu d’étendue de ce territoire, on 
a adopté le calcul de 9,000 pour le pays , en y ajoutant 
pour la ville 5oooâmes, et portant ainsi sa population 
totale à 12,000 âmes, de sorte que pour Salzbourg 
et Berchtolsgaden 011 a fixé la population à 208,000. 

6. QuanlauTyroletau Vorarlberg conjointement, 
le comité , en persistant sur les données déjà renfer- 
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mées clans le procès-verbal de la seconde séance dn 
a 5 décembre i 8 i 4 , a fixé la population du Tyrol 
et du Vorarlberg , y compris Bregentz , Brixen et 


Trente à. . . ; 700,000 

en déduisant de cette somme 4 oo,ooo 


âmes, comme cédées à la Bavière , en observant 
toutefois que lors des rétrocessions de la Ba- ' x 
vière à l’Autriche , la première de ces puissances , 
pour conserver ses communications avec Lindau , 
a retenu deux bailliages, lesquels, d’après les don- 
nées fournies de la part de l’Autriche , s’élèvent 

Pour Vil? à 7 g 4 ) 

— Weiler x 5,975 J 

Et sont à déduire de la somme de 4 oo,ooo 

Rest^donc à compter 385 , 23x 

♦ 

7. Quant au pays de Wurtzbourg , M. le conseiller 
de Handel a allégué que d’après les listes les plus 
détaillées sur sa population actuelle, celle-ci s’élevoit 
à 35 o,ooo; et le comité en considérant que, si on 
ajoute à la population que la seconde édition de Has- 


seléleveà 5 11, 000 âmes 

les divers objets , qui ont été ajoutés 
depuis 1810 , et que Storch, clans son 
Slaats-und Addressbuch de i8i5, cite 
en délpil , en les portant à 38 , 000 

Total 349,000 
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le comité n’a pas hésité d’admettre provisoirement le 
calcul de la population présenté par l’Autriche , à 
35 o,ooo. 

Toutefois M. le cônseiller de Handel s’est engagé à 
faire venu’ de Wurlzbourg les actes servant à faire 
voir quelles sont les parcelles ajoutées en 1810 , et 
comment elles suffisent pour former le total de la 
somme ci-dessus indiquée. 

Après quoi la séance a été levée , et le procès-ver- 
hal lu et approuvé par la signature des membres qui 
y ont assisté. 

Signé , D’Anstett. Handel. Jordan. Munster. 
Clancarty. Dalberq. Hoffmann. 

G. F. de Martens , secrétaire. 

Pi 0 . 1. • 

Traduction d’un extrait d’actes prussiens sur la po- 
pulation des principautés d’ Anspach et Bayreuth , . 
présenté d la commission statistique par M. le 
conseiller d’état Hoffmann. 



En 1801. 

En i8o3. 

En i8o4. I 

En i8o5. 

Anspach 

Bayreuth. . . . • • - 

249,616 

232,552 

25o,i86 
234,i 16 

266,874 
238, 56o 

276,788 

243,ooi 

Total 

482,168 

484,302 

5o5,434 

5i9,7 8 9 


La somme totale pour 1802 étoit de. . . . 482,1 68 


Augmentation pour i8o3, 1 2',i34 

Total pour i8o3 484, 3oa 
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D’autre part 

Augmentation pour i8o4 . . 


Total pour 1804 5o5,434 

Augmentation pour i8o5 i4,355 

Total pour i8o5 . 519,789 


L’auginenlatioh considérable pour les années i8o4 et i8o5 
ne provient pas d’un accroissement intérieur, mais d’acquisi- 
tions à l’extérieur, vu que, dans ces années, il a été acquis 

sur la Bavière 43 ,o 3 a 

Par contre, seulement cédé à là Bavière . . . 14,918 

Donc, acquis une augmentation de 28,1 14 

F.n les ajoutant à la somme de i 8 o 3 , s’élevant à. . . 484 , 3 o 2 

il résulte pour i 8 o 5 Un total de 512,416 

Ajoutaut l’âugmenta’tion intérieure de population 
pour ces deux années, à 72 p. 100 par an 7,37 3 

il résulte la somme totale énoncée pour i 8 o 5 .... 519,789 

XCIX. 

PROCÈS VERBAL 

lie la sixième séance de la commission statistique , 
à Vienne , le iÿ janvier i8i5 ( 1 )! 

En présence de M. de Handel, M. de Jordan , 
M. le baron d’Anstett, M. le comte de Münster , 
rnylord Clancarty, M. le duc de Dalberg, M. le 
conseiller d’état de Hoffmann. 

Le secrétaire général ayant fait lecture de son rap~ 

(1) Original françois , ainsi que les pièces qui j appartiennent. 

3. ‘ 4 


( 5 °) 

port sur l’évaluation de la population des principautés 
d’Anspach et Bayreutli , ci-joint N° 1 , exposant les 
motifs pour lesquels il y a lieu de préférer le calcul 
fourni par la Prusse sur les listes de population de 
1802 à 1806 , aux données fournies par Hassel , le 
comité a déterminé d’adopter pour la population , 

, i°. D’Anspach, la somme de . . . 276,788 


2 0 . De Bayreuth . . . 245, 001 

Total 519,789 


Le comité a chargé le secrétaire général de faire 
un rapport, au nom du comité, pour remettre aux 
plénipotentiaires le tableau des évaluations faites en 
conséquence de leur invitation du 12 de ce mois. 

Sur quoi , la séance a été levée. 

Signé , Handel. Jordan. d’Anstett. Munster. 

Cdancarty. Dalberg. Hoffmann. 

G. F. deMartens, secrétaire. 

N°. 1. 

Rapport à la commission statistique , par son secré- 
taire général , sur la population des principautés 
d’Anspach et de Bayreuth. 

Le soussigné ayant été chargé, par la commission 
statistique , de se concerter avec M. le conseiller 
d’état de Hoflmann sur les données fournies par celui- 
ci , dans la dernière séance, au sujet de la population 
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des principautés d’Anspach et de Bayreuth , et sur 
les causes d’où provient une différence d’environ 
26,000 âmes , qui se présente entre ce calcul et ceux 
établis dans la première édition de l’ouvrage de 
Hassel, a l’honneur de présenter à la commission les 
observations suivantes. 

1. En parcourant le dossier des actes sur la popu- 
lation desdites principautés, depuis 1802 à i 8 o 5 , 
composé en grande partie antérieurement à l’époque 
où la Prusse pouvoit s’occuper de la cession de ces 
provinces à la France , et dont un extrait fort exact 
a été présenté par M. de Hoffmann, il est d’abord 
constant que les listes de population que ces actes 
renferment l’élèvent progressivement, depuis 1802 
à i8o5, de 482,168 à 519,78g, et que cette augmen- 
tation tient principalement aux acquisitions faites par 
les traités d’échange avec la Bavière, des années i 8 o 4 
et i 8 o 5 . 

Dans ces listes , le militaire actif n’est pas compris , 
mais bien les soldats retournés en congé dans leurs 
foyers. 

Et comme le but de l’évaluation semble mettre 
hors de doute que c’est la population de l’année i 8 o 5 
qui doit servir de base aux recherches , c’est le 
nombre de 519,789 qu’on doit comparer à l’ouvrage 
de Hassel, lequel a paru en i 8 o 5 , mais sans doute 
avoit été rédigé en i 8 o 4 , et porte la population, y 
compris les échanges gagnés sur la Bavière et y com- 
pris le militaire, à 495,000 âmes. 

4 . 
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a. La cause principale de la différence de ce que 
Hassel n’évalue les augmentations provenues des 
échanges avec la Bavière qu’à 18,725, tandis que les 
évaluations de la Prusse montent à 28,114, ou , en 
corrigeant une légère erreur de calcul de 4 o âmes , 
qui se trouve à la page 293, à 28,074. 

11 est impossible de vérifier si l’évaluation de chaque 
parcelle particulière a été uniformément faite , puis- 
que Hassel n’évalue que la totalité de plusieurs à la 
fois, et dont quelques-unes surpassent le calcul prus- 
sien. En additionnant les objets dont Hassel fait men- 
tion comme cédés par la Bavière, et cela d’après le 
calcul prussien, leur totalité, avant d’en déduire les 
rétrocessions delà Bavière, monteà 32,589; et comme, 
d’après le calcul prussien , cette totalité monte à 
45,o32, déduisant 32,589, il reste 10, 443 pour le 
nombre d’âmes acquises par la Prusse, soit pour 
Anspach, soit pour Bayreuth, et dont Hassel n’a 
point fait mention ; de sorte que , si , comme il le faut, 


on ajoute aux 4g3,ooo 

de Hassel, ces 10, 443 

cela fait déjà monter le calcul à 5 o 3,443 

et sert à expliquer pourquoi la Prusse porte la to- 
talité des gains faits sur la Bavière à. ..... . *8,074 
et Hassel seulement à 18,725 

Différence 9,54^ 


Pour expliquer le reste de la différence qui est 
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d’environ 16,000, il sera nécessaire de séparer le cal- 
cul des deux principautés. 

1. Hassel n’évalue Anspach, y compris les acquisi- 


tions bavaroises, qu’à ». 270,000 

Le calcul prussien la porte à 276,288 

Différence 6,788 


Mais pour expliquer cette différence on n’a guère 
besoin de recourir à d’autres causes qu’à celle déjà al- 
léguée, savoir que Hassel n’a pas compté plusieurs 
gains sur la Bavière, tels que : 


Grossenried 696 

Aurach i,o 5 o 

Thann 355 

Ahrberg. - 980 

Mœrsbach 246 

Thielenberg 329 

Füufbronn 126 

Hagsbronn 535 

Stirn 397 

Hammersheim 35 a 

/ Lipprichhausen 468 

• 

Total . 5 , 4 g 4 


Le reste provient de ce que Hassel a pris pour 
base le dénombrement de i 8 o 3 , et que les tables 
prussiennes annoncent un accroissement progressif 
de population en i 8 o 5 et i 8 o 4 , indépendamment 
même des gains sur la Bavière. Ceci éléveroit le cal- 
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cul encore plus haut que celui delà Prusse, si on ne 
décomptait le militaire que Hassel a compris dans 
son calcul. 

Au reste, la seconde édition de Hassel ne donne 
point d’éclaircissement sur la principauté d’Anspach, 
puisqu’en 1809 Anspach avoit été divisé nouvel- 
lement en cercles , et mêlé avec d’autres portions de 
la Bavière, et que Hassel a suivi cette nouvelle di- 
vision. 

2. Quant à la principauté de Bayreuth, la Prusse 


l’évalue à ; a43,oox 

et liasse! , édition de i8o5, à 223, 000 

Différence 20,000 


Cela provient encore en partie de ce que Hassel 
n’a pas compté en i8o5 touà les gains de Bayreuth 
sur la Bavière qui, d’après le calcul de la Prusse, lais- 
sent un excédant de 8,658 (8,678). Aussi dans la se- 
conde édition de Hassel , qui peut être consultée pour 
Bayreuth, vu qu’en 1809 cette principauté était en- 
core entre les mains de la France, il porte déjà la 


population de Bayreuth à 235,000 

De sorte que la Prusse l’évaluant à 243, 001 

la différence est de . . 8,001 


La raison de cette différence ne peut pas s’expli- 
quer avec certitude; mais il semble que dans la se- 
conde édition de Hassel, qui, en général, est faite 
avec moins de soin que la première , il a pris le chiffre 



de celle-ci en se bornant à y ajouter les gains Ulté- 
rieurs faits sur la Bavière , et sans égard à l’accrois- 
sement intérieur de la population. 

Il est peut-être bon d’observer que dans l’Alma- 
nach de Storch pour i 8 ) 3 , la population de Bay- 
reuth est élevée même à a 5 1,000 âmes, donc 8000 
âmes au dessus du calcul prussien. 

Il semble donc que le calcul prussien , qui est ici 
presque le moyen terme, peut être adopté, et qu’ainsi 
on doit proposer en général à la commission de suivre 
le calcul présenté par extrait par M. de Hoffmann, 
en évaluant les deux principautés à 619,789 âmes ; 
en observant toutefois que, comme il arrive pour 
tous les calculs, c’est en vain qu’on voudroit obtenir 
une exactitude parfaite. Les actes de Prusse même 
prouvent, en dilférens endroits que, surtout clans 
l’évaluation des gains faits sur la Bavière par Bay- 
reutli, elle n’a pu suivre que des évaluations ap- 
proximatives , nommément pour les bailliages d’Au- 
rach et de Kupferberg. 

Vienne, 19 janvier i 8 i 5 . 


Signé , Martens, secrétaire. 
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... N", a. 

Rapports de ea Commission statistique. 


1 . Rapport au nom de la commission statistique , 
à MM. les plénipotentiaires. 

La commission statistique ayant été invitée par 
MM. les plénipotentiaires, en vertu de leur arrêté 
du 12 de ce mois, à faire l’évaluation 

1 . De l’ancienne principauté d’Anspacli ; 

2. De Bayreuth ; 

5 . De Bialystock, cédé en 1807 à la Russie; 

4. Des portions de territoire occupées encore par 
la Bavière dans la Haute-Autriche ; 

5 . Pie Salzbourg et Berchtolsgaden ; 

G. Du Tyrol et Vorarlberg, CP particulier des par- 
ties rétrocédées à l’Autriche ; 

7. Du pays de Wurtzbpurg; 

S’empresse de présenter le tableau ci-joint des éva- 
luations qu’elle a faites de ces territoires ; en se rap- 
portant , quant aux motifs qui l’ont portée à ces fixa- 
tions, à la teneur des procès-verbaux que chacun des 
membres remettra à son commettant. 

Vienne, le 19 janvier i 8 i 5 . 

Par ordre du comité statistique , 

Le secrétaire général, 

Signé, Martens. 



Tableau de la population des territoires que le comité 
statistique a été invité à évaluer , par arrêté de 
MM. les plénipotentiaires , du f2 janvier i8i5. 


1. Principauté d’Anspach 

2. De Bayreutli 

3 . Bialystock , cédé à la Russie par le traité . 

de filsit 

4 . Portions de territoire occupées encore 
par la Bavière dans la Haute- Autriche, 
savoir : 

a. L’fnnviertel. 125,670 I 

A. Partie du Ilausruckvier tel g2,5go ( 

5 . Salzbourg et Berchtolsgaden , savoir : 

a. S.alzbo ( prg. . ........ ig6,ooo 1 

b. Bçrchlolsgadçn 12,000 J 

( 5 . Tyrol et Vorarlberg, y compris Bregenlz,* 

Brix.cn et Trente, total, . . 700,000 

Sur lesquels il a été cédé à la 

Bavière 4 oo,ooo 

desquels la Bavière, lors de la 
rétrocession à l’Autriche , a rete- 
nu deux bailliages: 

Vils, . , 79$ } 

Weiler . i 3, 97 5 J l4 ’? 6 9 

spj^t évalués pour les parties du Tyrol et 

A reporter 1 


276,788 

243 ,ooi 

17a, 65 o 

218,060 

208,000 
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Report 1,118,499 

du Vorarlberg rétrocédées à l’Autriche 

par la Bavière §80,20 1 

7. Pays de Wurtzbourg. 35 o,ooo 

Total de la population des terri- 
toires ci-dessus 1 , 853 , 73 a 


Pour extrait conforme aux procès-verbaux. 

Signé , Martens. 

II. Rapport de la commission statistique. 

La commission statistique ayant été chargée , 

1. De la détermination des territoires conquis sur 
Napoléon et ses alliés dans la dernière guerre , sans 
égard à la destination de ces territoires , et ce 

2. Avec la détermination que l’évaluation de ces 
territoires se feroit sous le point de vue de la popula- 
tion , 

Elle a pris à tâche de faire l’évaluation générale et 
en détail , 

1 . Du duché de Varsovie ; 

2. De la Saxe royale ; 

3 . Du ci-devant royaume de Westphalie, d’après 
ses dernières limites; 

4 . Du ci-devant grand-duché de Berg, d’après ses 
dernières limites de l’année 181 1 ; 

5 . Des parties ayant formé portion de l’Empire 
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françois et reconquises par les allies , d’après les li- 
mites déterminées par le traité de Paris, 

6. Du ci-devant grand-duché de Francfort ; 

7 . Du royaume d’Italie; 

8. Des provinces illyriennes , y compris Raguse ; 

9. Du duché de Lucques et Piombino, tel qu’il a 
été constitué par Buonaparte ; 

10. Des Sept-Iles; 

11. De la principauté d’Isenbourg; 

12. Du comté de Géroldseck ou de la Leyen ; 

i 5 . De la principauté de Neufchâtel ; 

1 4 . D’Erfurl et ses dépendances ; 

1 5 . De Katzenellenbogen - inférieur , sur la rive 
droite du Rhin ; 

16. De la Poméranie suédoise , avec l’île de Rugen. 

Elle présente maintenant ci-joint , sous le n°. I, le 
tableau général de la population de ces différens pays, 
et les tableaux spéciaux y annexés (n°. 1 à 8) sur 
les pays ci-dessus indiqués , en observant : 

1. Quant au n°. 1 , que la division du grand-duché 
de Varsovie n’a pu se faire que par départemens, vu 
que, pour le dénombrement de la population par 
cercles, le comité n’a finalement point cru pouvoir 
suivre simplement les renseignemens qui lui ont été 
fournis sur des données manuscrites , et qu’il n’a point 
été publié de renseignemens officiels sur la popula- 
tion des cercles individuels dont se compose ce 
duché. 
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52. Quant au n°. 5 , que ]e miwité a cru devoir faire 
une distinction entre les provinces sur la rive gauche , 
et celles sur la rive droite du Rhin ; savoir que , quant 
aux premières, elle a jugé qu’il sufliroit d’eu présenter 
la population par départemens; attendu que, d’après le 
mode de leur administration , il eût été peu nécessaire , 
et même peu faisable, de les décomposer sur le pied 
des anciens pays, desquels ces départemens ont été 
composés ; que , par contre , quant aux départemens 
sur la rive droite du Rhin jusqu’à l’Elbe , il lui a paru 
nécessaire , pour atteindre le but proposé, de les dé- 
composer d’après les anciens territoires de l’Allemagne 
qui ont concouru à leur formation. 

Quant aux pays n*\ 7 à 16, indiqués dans les ta- 
bleaux 7 et 8, la commission attendra de nouvelles 
instructions pour savoir si elle devra entrer dans une 
décomposition ultérieure de quelques-unes des parties 
dont ces pays se sont composés. 

Quant aux procès-verbaux des conférences du co- 
mité, et les tableaux justificatifs qui y sont annexés > 
chaque membre de la commission les a remis à son 
commettant. 

Vienne , le . . . janvier i 8 i 5 . 
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Tableau général de la population des 
conquis sûr Napoléon et sur ses alliés 
dernière guerre. 


1. Duclié de Varsovie . . . 

2. Saxe royale 

3. Ci - devant royaume de Wcstphalie , 

déduction faite des parties portées sur 
les tableaux 2 et 5 

4- Ci-devant grand-duché de Berg. . . . 

5. Parties ayant formé portion dè l’Em- 
pire françois , savoir : 

a. Sur la rive gauche du Rhin, et hors 

d’Allemagne 

b. Sur la rive droite., entre le Rhin et 

F Elbe.. 

6. Ci-devant grand-duché de Francfort. 

7. Ci-devant royaume d’Italie 

8. Provinces illyriennes , avec Raguse . . 

9. Duché de Lucqttes et de Piombiuo. . . 
to. Sept -Iles 

n. Isembourg . . ... t ...... . 

12. Géroldseck ou la Leyen 

ï3. Principauté de Neufchâtel. ..... 
»4. Erfurt et ses dépendances , avec Un- 
lergleichen , Rranichfeld et Blan- 

kenhayn 

i5. Kauenellenbogen inférieur , sur la 

rive droite du Rhin 

ï6. Poméranie suédoise , nvec i’île de 
Rugen. 

Total général. 


Tableaux 

«féciaux. 


2 


3 

4 


Sa 

5b 

6 

7 


8 


territoires 
, dans la 


Population. 


3,929,626 

2,086,9 H 


l >9 5 9>9°7 

732,45ï2 


12,1 33,938 

1,459,942 

284,883 

6,703,100 

i,754,oi8 

179.000 

187.000 

43.000 
4,5oo 

48.000 


5 1.000 

18.000 

116,000 

3i,69i,a47 i 
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3N°. II. 

TABLEAUX SPÉCIAUX. 


Tableau spècial N°. i. 

Population du duché de Varsovie (î). 

Tableau spécial N°. a. 

Population de la Saxe royale (u). 

Tableau spécial N°. 3. 

Population du ci-devant royaume de TVestphalie (3). 

Tableau spécial N°. 4. 

Population du ci-devant grand-duché de. Berg (4). 

(î) C’est celui que nous avons donné vol. II, pag. a 85 < 

(2) C’est celui qui se trouve vol. II, p. 23 1-235. 

(3) C’est celui qui se trouve vol. II , p. 286. 

(4) C’est celui qui se trouve vol. II , p. 290. 
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Tableau spécial N \ 5 a . 


Population dans les ci-devant départemens françois , conquis 
par les alliés sur la rive gauche du Rhin et hors de l’Alle- 
magne. 


1. Département de l’Ems-occidental . . 

2. — des Bouches-de-l’Yssel 

3 . — de l’Yssel-supérieur 

5 . — des Bouches-de-la-Meusc . . • . 

6. — idem de l’Escaut 

7. — des deux Nèthes 

8. — de la Meuse-inférieure 

9. — de l’Ourtbe. 

lu — de l’Escaut. . . . 

12. — de la Lys 

j 3 . — de Jemmappes 

Dont à déduire , comme cédé à la 
France 

467,347 

42,210 

190,525 
i 42 , 93 o 
194,282 
493,637 
384 , 55 o 
76,183 
36 g , 33 1 
265,253 
255,45 1 
426,7 1 8 
628,964 
484,702 

1 4 . — des Bouches-du-Rhin ..... 

1 5 . — de Sambre-et-Meuse 

Dont cédé à la France 

1 78,568 

3 q,ooo 

425 ,i 37 

257,573 

16. — des Forêts 

17. — de la Frise 

18. — de la Sarre 

A déduire, y compris les cessions 

faites par la France sur le département 
de la Moselle 

271,573 
1 2,000 

1 46,668 
243 , 8 io 
173,375 

îg. — du Mont-Tonnerre , y compris le 
canton de Dahm 

20. — de Rhin et Moselle. 

21. — de la Koer , y compris Wesel . . 

22. — du Haut-Rhin. . 

23 . — du Doubs , la partie séparée de la 


259,573 

435 ,i 6 i 

264 ,i 56 

625,228 

70,000 

A reporter i ^ . . . . . 


6,813,107 
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Report 


France est trop insignifiante pour 

valuer 

a 4 . Deux départemens, savoir : 

du Mont-Blanc 

du Léman 


Pé- 


296,366 

207,272 


Déduit la partie restituée à la France. 


5 o 3 , 6 o 8 

i 83 ,ooo 


25 . Département du Simplon. 

26. — du Doire . 

27. — du Pô , 

28. — de la Slura 

29. — des Alpes maritimes avec Mo- 

naco 

3 0. — de Montenotte 

3 1. — de Marengo 

з а. — de la Sesia ■ . . . 

33 . — de Gènes. . . 

34 . — du Taro . 

35 . — des Apçnéins 

зб . — de la Méditerranée 

37. — de l’Arno 

38 . — de l’Ombrone ; . . . 

3 g. — dn TrasnAène . . 

4 o. — de Rome 

4 t. — de Pîte d’Elbe 


3ao,638 
62,911 
242,t 34 
4o6,543 
426,496 

l,3o,234 
288,33a 
5i5,3i3 
200,9 1 5 
395,756 
58 1,087 
222,268 
3i 4,3 o7 
698,560 
162,458 
291,098 
549,783 
12,000 


Total . . 


12 , i35,g58 


Tableau spécial N°. 5 b- 

Population des ci-devant départeniens français sur là rive droite 
du Rhin en Allemagne , entre le Rhin et l’Elbe , ayant formé 
les dépàrtemens dés Bouches-de-l’ Elbe , des Bouches-du- 
PV eser , de V Ems-oricntal , de f E me- Supérieur it de la 
Lippe (1). 

■» ■ ■ . ■■■— i . r - i"i ■ 

(i)* Ce tableau se ti*ouve déjà yoL II, pag. sgi. 


Tableau spècial N°. 6". 

Population du ci-devant grand-duché de Francfort. 


1. Ville de Francfort 

2. Ville de Wctilar 

3. Comté de Hanau 66,000 

Dont il faut déduire pour les 

bailliages de Babenhausen , de 
Ortenbourg , Rodheim et Dor- 
heim, cédés à Darmstadt . .. 21,210 


4. Evêché de Fulde. . 

5. Principauté d’AschafFenbourg ... . . 

6. Etats médiatisés , savoir : 

a. Anciens états d’Empire . . . 10,0.37 

b, Koblesse ci-devant immé- 
diate 8,100 

Total de la population du grand- 
duché de Francfort. . . . 


52,000 

5/)oo 


44,7 qo 

97,256 

67,700 


18,137 


28^,883 


Tableau spécial N°. 7 . 


Population l°. du royaume d’Italie ; 

ja°. des provinces illyriennes , avec Raguse ; 
3°. de Lucques et Piombino ; 

4°. des Sept-Iles. 


I. Royaume d’Italie. 

1. Département de l’Adda . . a. . . . 

2. — l’Adige . 

3. — l’Adriatique . 

4. — de L’Agogna. ........ 

5. — du Haut-Adige 

6. — du Haut-Pô 

7. — de Bacchiglione 

8. — du Bas-Pô '. . . . 

9. — delta Brenta 

10. — del Crostolo * '. . 

A reporter 


^6, 2ig 
3 o 2 ,i 6 j 
290,1 12 
348,329 
266,734 
363, 196 
3 1 4,47 9 
24 1,266 
285,1 85 
167,123 


2,657,833 


. v 5 


0 . 
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si. Département de Lario 

13. — de Metta 

13. — du Metauro ■ . . 

14. — del Mincio 

15. — Musonne 

16. — d’Ollona 

17. — Panaro 

18. — Passariano 

19. — Piave 

30. — del Reno; 

ai. — Rubicone 

22. — Serio 

a3. — Tagliamento 

24. — Treuto 

Total de la population du royaume 
dltalie 

II. Provinces Illyriennes. 

1. Cercle de Villach . • . 

2. — Frioul et Gorice 

5. — Carniole . . 

4. Istrie vénitienne 

5. Littoral allemand, avec Trieste. . . . 

6. Littoral hongrois , avec Fiume . . . 

7. Dalmatie hongroise 

8. Dalmatie vénitienne , avec les îles et 
bouches du Cataro ....... 

9. Comitat d’Àgram. ...... 

10. District de Carlstadt 

11. Deux districts du banal frontière. . . 

12. Du Tyrol, en portant sa totalité à 
700,000, dont il faut déduire : 

a. Comme cède à la Bavière. 4oo,ooo 

b. Comme formant le dépar- 
tement du Haut- Adige... . . 260,000 

Total 666,000 


, Total pour les provinces illyriennnes. 
i3. Raguse 

Total ......... 


3i o,664 
312,778 
3o5,o37 
232,163 
220,643 
570,436 
i8i,i3o 
289,770 
1 38,028 
4o5,845 
28o,o34 
305,202 
3oi,n4 
185,423 


117,815 

124.000 

432.000 
90,000 
27,600 

29.849 

3g,5oo 

36i ,000 
»4'.97Ô 
182,734 
m,545 


• -*■ *-.'*• ■' 

4o,ooo 


2,657,833 


6,703,100 


1.698.018 
* 

56,ooo 

1.754.018 
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III. Duché de Lacques et Piombino , y 
compris Mas, a , Carrara et Gqrfagnano. 

IV. Les Sept-Iles. 

1. Corfou 

2. Paxo et Anlipaxo 

3. Santa-Maura . 

4. Cephalouia 

5. Theaki 

6. Zaute 

7. Cérigo 

Total des Scpt-Ilcs 


65.000 

6.000 

16.000 

55.000 

7.000 

30.000 

8.000 


179,000 


187,000 


Tableau spècial N°. S. 

Population l°. de la principauté cTIsenbourg ; 

2". de Geroldseck ou la Leyen ; 

3°. de la principauté de Neufcliâtel; 

4°. d’Erfurt et ses dépendances ; 

5°. de Katzenellenbogen-inférieur ; 

6°. de la Poméranie suédoise , avec Rugen. 


I. Principauté cTIsenbourg : 

a. Anciennes possessions d’Isembourg- 

ftirstein 

b. Comtés d’Isenbourg médiatisés . . 

II. Geroldseck ou la Leyen 

III. Principauté de.Neufchâtel. . . . 

IV . Erfurt et ses dépendances , avec Un- 

tergleicben, Kranichfeld et Blanken- 
hayn 


V. Katzenellenbogen - inférieur , sur la 

rive droite du Rbin 

VI. Poméranie 
Rugen . 


suédoise avec l’ile de 


22.000 

21.000 


t 

43.000 

4,5oo 

48.000 

5 1.000 

18.000 
116,000 
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C. 

* • . ■ 1 

PROTOCOLE 

De ta première séance particulière des plénipoten- 
tiaires des huit puissances signataires de la paix 
de Paris , ayant pour objet V abolition de la traite 
des nègres. 

(Y oyez Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell , 
vol. VII, p. 211.) 

CI. 

MÉMOIRE 

Publié te ay juin i 8 i 5 , à Vienne , par les députés des 
libraires d’Allemagne. 

Les soussignés viennent d’avoir connaissance d’une 
réimpression , accompagnée de notes , du mémoire con- 
tre la contrefaction qu’ils ont eu l’honneur de présen- 
ter au congrès (î). Ils croient nécessaire de réclamer 
publiquement contre une altération que l’éditeur s’est 
permise. 

1 On devoit s’attendre que les contrefacteurs , ef- 
frayés à la vue d’une députation envoyée auprès de 
l’auguste congrès par les libraires , agissant en ceci dan» 
î’esprit de tous les hommes de lettres d’Allemagne , 
pour réclamer la protection des lois pour les propné- 


(i) Yoye* tome I, p. 2 5a. 
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lés littéraires , se serviroïent d’armes dignes d’un<s 
si mauvaise cause. Leur inquiétude dut être au com- 
ble , lorsqu’ils apprirent que les hommes les plus il- 
lustres de la nation allemande, qu’un prince de 
Metternich et un baron de Wessenberg, comine or- 
ganes de l’Autriche , un prince de Hardenberg et un 
baron de Humboldt, comme organes de la Prusse, 
un prince de Wrede, au nom de la Bavière, un comte 
de Munster en celui du Hanovre, après avoir reconnu 
que la requête des libraires d’Allemagne étoit juste 
et conforme aux lumières du siècle, avoient daigné 
promettre d’accorder leur protection à une demande 
qui tend à l’avantage de tous les peuples réunis par 
le lien commun de la langue allemande. S’il n’avoit 
été question que de l’intérêt particulier d'une classe 
quelconque de négocians, ces hommes éclairés, bien 
loin d’écouter favorablement la députation , l’auroient 
renvoyée comme abusive et déplacée; mais , au con- 
traire , ces ministres se convainquirent que la tolé- 
rance que la contrefaclion avoit éprouvée jusqu’à pré- 
sent dans quelques états, n’étoit que la triste suite de 
la violence qui, dans les derniers temps, avoit désuni 
des états auparavant intimement liés; ils sentirent que 
la délivrance de l’Allemagne devoit être couronnée 
par une garantie légale et invariable des propriétés 
littéraires ; ils eurent devant les yeux l’exemple de 
quelques états voisins , parmi lesquels les Pays-Bas 
et la Toscane se distinguent par des règlemem pleins 
de sagesse. 
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Pleins de la confiance respectueuse qu’inspire aux 
soussignés l’assurance réitérée qui leur a été donnée, 
qu’une législation positive mettra fin à tontes les dis- 
cussions sophistiques sur le droit de la propriété lit- 4 
téraire, les soussignés pourroient ignorer l’existence 
de la réimpression de leur mémoire ; car les notes qui 
l’accompagnent sont ouvertement l’ouvrage de la 
partialité et de la mauvaise foi. Mais une altération 
que l’éditeur anonyme s’est permise , mérite d’être 
relevée. 

Cette altération , qui présente dans un faux jour le 
point de vue sous lequel la députation doit être envi- 
sagée , et qui tend à lui faire supposer des desseins 
intéressés, se trouve dans le titre même. La requête 
des soussignés est intitulée : Mémoire sur la contre- 
j action , présenté au congrès de Vienne , par les 
députés des libraires d’ Allemagne. La réimpression 
lui donne le suivant : Mémoire contre la contrefaclion j 
présenté au congrès de Vienne par une députation 
des libraires de Leipzig. C’est en changeant les li- 
braires d’Allemagne en libraires de Leipzig, que 
l’éditeur anonyme a commis une altération fraudu- 
leuse. 

Les soussignés ne se sont pas présentés au nom des 
libraires de Leipzig ; ils ont déclaré être les députés 
des principaux libraires de tous les étals allemands, y 
compris la monarchie autrichienne. 

Pour empêcher qu’on ne regarde une affaire qui 
intéresse la littérature allemande, comme particulière 
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à quelques libraires d’Allemagne , les soussignés 
croient devoir publier les pouvoirs qu’ils ont reçus par 
quatre-vingt-une des plus estimables maisons d’Alle- 
magne. Ils doivent cette publication à la confiance de 
leurs commettans et à l’importance de leur mission. 

Vienne, le 27 juin i8i5. 

Signé t Cotta. Bertüch. 


Les pouvoirs publiés à la suite de ce Mémoire , sont signés 
par 


17 Libraires de Leipzig. * 

1 d’Hanovre. 

1 de Breslau. 

♦ 

1 de Iéna.. 

1 de Potsdam. 

1 de Zurich. 

Il de Berlin. 

5 de Francfort-sur-le-Mein. 
1 d’Offcnbach. 

1 d’Altenbourg. 

2 de Kœnigsberg, 

» de Heidelberg. 

1 de Chemnilz. 

3 de Halle. 

2 de Nuremberg. 

1 d’Aarau. 

2 de Gœttingen. 

1 de Pirna. 

1 de Hambourg. 


y ' 1 

2 de Brunswick. 

I de Sulzbach. 

1 de Crossen. 

I de Munich. 

I de Sleswick. 

1 de Wittembcrg. 

1 d’Erhngen. 

1 de Rostock. 

2 de Prague. 

1 de Riga. 

2 de Gotha. 

1 de Brême. 

1 de Qucdlinbourg. 

3 de Vienne. 

1 de Grimma. 

3 de Weimar. 

I de Rudolstadt. 

1 de Sondersbausen. 

2 d’Erfurt. 
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Cil. 


PROTOCOLE 

De la seconde conférence particulière des ministres 
des huit puissances signataires de la paix de Paris , 
relative à V abolition de^la traite des nègres. 

( V oyez Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell , 
. vol. VII, p. a35.) 

cm. . 

MÉMOIRE 

Pour la noblesse immédiate , présenté au congrès de 

Vienne. 

La noblesse immédiate a été , depuis des temps im- 
mémoriaux , membre constitutionnel de l’Empire. 
Toutes les lois fondamentales lui reconnoissent celte 
qualité, et la placent sur une meme ligne avec les au- 
tres étals. Les événemens heureux des derniers temps 
et la dissolution de la confédération rhénane, qui en 
a été une conséquence, ont formellement proclamé la 
restitution de tout ce qui, depuis huit années de deuil, 
a été illégitimement enlevé aux états d’Allemagne op- 
primés et à la noblesse immédiate. 

La perle que la noblesse d’Allemagne a éprouvée, 
se fonde principalement sur le fameux ordre du jour 
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de Napoléon ; il n’existe pas l’ombre de droit pour la 
justifier. 

§■ 2. 

Il s’ensuit que les nobles immédiats sont autorisés 
à revendiquer les droits suivans , soit personnels , soit 
réels : 

Droits personnels : x". La liberté parfaite de leurs •- 
personnes; 2°. un rang et des distinction ; 3 *. un for 
privilégié ; 4 °. l’autonomie ; 5 °. le droit de corpora- 
tion ; 6°. l’immunité des impositions personnelles. 

Droits réels : 7 0 . la juridiction sur leurs subordon- 
nés; 8°. la police dans toute sor. étendue; g", la direc- 
tion des mesures de défenses , des logemens des gens 
de guerre, etc.; xo°. le droit de régulariser les con- 
tributions; ii°. le droit ecclésiastique suprême avec 
celui de patronage; 12". l’immunité de leurs posses- 
sions de toutes impositions; i 5 °. le di'oit de percevoir 
les anciens revenus, d’après les comptes antérieurs à 
180G, qu’on présentera. 

$• 3 . 

En rentrant dans la jouissance des droits dont on 
vient de faire l’énumération, la noblesse auroit re- 
couvré la plénitude de ses droits, tels qu’elle les pos- 
sédoit avant 1806. Elle est pleinement autorisée à ré- 
clamer cette restitution , et elle compte trop ferme- 
ment sur la sagesse et l’esprit de justice des monar- 
ques qui ont entre leurs mains le sort de l’Allemagne, 
pour qu’elleuc dût pas^’y attendre ; l’égalité des droits 
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ne veut pas que les rois et les princes gagnent seuls 
en puissance, tandis qu’un état seul perdroit tout, sa- 
crifieroit tout et disparoîtroit entièrement. Par la sé- 
cularisation des archevêchés et des évêchés, la noblesse 
avoit déjà fait une perte incomparablement plus 
grande que celle de tçj autre état que ce soit. 

$• 4 - 

Si toutefois la sagesse des augustes organisateurs 
de l’Allemagne en avoit autrement ordonné de la 
noblesse d’Empire j si d’autres mesures éloient requises 
pour l’affermissement de la constitution germanique* 
pour sa simplification , pour sa régénération dans une 
forme plus énergique et plus concentrée ; si la situation 
éparse des possessions de la noblesse immédiate exi- 
geoit un sacrifice de sa part, la noblesse croit que 
dans le cas le plus malheureux on ne pourra exiger 
d’elle que ce qui est renfermé dans les propositions, 
suivantes. 

§. 5 . 

La noblesse part, dans ces. propositions , du prin- 
cipe d’une restitution pleine et entière ; elle réclame 
la plénitude de ses droits comme membre de l’Empire* 
et se réserve intacte son immédiateté. Elle ne se sou- 
met aux restrictions exigées par l’impérieuse néces- 
sité , que de manière qu’elle consente à renoncer , par 
traités, en faveur des princes qui forment la confé- 
dération germanique, à certains droits déterminés. 
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Les droits auxquels elle renonceroit par traité , se- 
roient les suivans : 

i°. Elle se soumellroit pour les personnes de ses 
membres à la jurisdiction des princes; 

2°. Elle leur abandonnerait l’inspection sur l’adrni- 
nislration de la justice en première instance; 

5°. Elle renonceroit à la seconde instance; 

4". A la haute police; 

5°. A la direction des moyens de défense et de tout 
ce qui tient aux affaires militaires ; 

6°. Au droit de percevoir des contributions; 

7°. A la juridiction ecclésiastique suprême; enfin, 

8°. Elle se soumettrait volontairement, pour ses 
biens-fonds, aux futures impositions, d’après une 
échelle équitable; le tout sous les réserves suivantes, 
et pas autrement. 

$. 7. 

Il sera plus facile d’apprécier les sacrifices auxquels 
la noblesse consent, en présentant, en un seul tableau, 
les droits que la noblesse est autorisée à revendiquer, 
et y ajoutant de courtes observations. 

$■ 8 . 

Cependant, avant de commencer celte énumération, 
on croit devoir avancer le principe général suivant : 

Il n’y aura plus désormais en Allemagne de sou- 
veraineté absolue y à la place des mots de supériorité 
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territoriale , on se servira de celui de souveraineté ; 
cette souveraineté est limitée par des lois constitution- 
nelles , subordonnée à la puissance de la confédéra- 
tion , conservée et garantie par un chef , par des états 
provinciaux , et par un tribunal suprême. 

Moyennant ce principe, la discussion pénible de la 
question de savoir quels droits sont compatibles avec 
la souveraineté est écartée ; ainsi, la manie désastreuse 
de l’uniformité qui a causé tant de maux à la confé- 
dération du Rhin, est contenue ; ainsi, la responsa- 
bilité des ministres et des alentours des princes, que 
l’opinion publique réclame hautement, et que, sous la 
confédération du Rhin , on ne connoissoit plus même 
de nom, est rétablie à la satisfaction générale. 

y* 

$• 9 - 

> 

Droits personnels de la noblesse immédiate de 
, l’Empire. 

\ 

1. Liberté personnelle. 

La noblesse demande à jouir de la plus entière 
liberté qui soit possible. Elle est soumise aux lois 
de l’état, mais non à la volonté arbitraire du sou- 
verain. Les nobles et les personnes de leur famille , 
ne sont pas obligés au service militaire; ils ne peu- 
vent être forcés à prendre des emplois de cour, ou 
civils, ni à résider dans la capitale. Il leur est libre de 
se fixer partout où il leur convient en Allemagne. On 
ne mettra pas d’entraves à leur droit de transporter 
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leurs revenus dans un autre pays. Us ne peuvent être 
arbitrairement arrêtés ni punis, et Je tribunal suprême 
^ de l’Empire a l’obligation de les protéger contre de 
pareils abus de pouvoir. 

10. 


2 . Rang et distinction. 


La noblesse immédiate jouira du rang et des dis- 
tinctions extérieures que l’ancienne constitution ger- 
manique lui avoit assignés. C’est l’héritage de ses pères, 
c’est un bien foible reste des récompenses méritées par 
les ancêtres des nobles d’aujourd’hui. Les rapports* 
de la souveraineté n’y entrent pas en considération; 
au contraire, l’éclat des trônes est augmenté par la 
considération dont jouissent ceux qui les entourent. 

5- il. 

3. For privilégié. 

Le forprivilégié est une conséquence de la considé- 
ration due à la noblesse. Anciennement la noblesse • 
estoit en certains cas devant les tribunaux de l’Em- 
pire, en d’autres devant les cantons. 

Elle se soumet maintenant, en affaires civiles et 
criminelles, a la juridiction des tribunaux ordinaires 
supérieurs, en se réservant seulement le droit de re- 
cours au tribunal suprême d’Empire. Si l’objet liti- 
gieux concerne les intérêts du souverain même, l’af- 
laire sera immédiatement portée devant cette cour ou 
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devant un autre tribunul impartial. C’est une préro- 
gative antiquede la haute et basse noblesse allemande, 
d’être jugée par ses pairs. Elle est fondée dans la na- 
ture des choses; parmi les anciens Germains, il n’au- 
roit pas été convenable que le serf jugeât l’homme libre , 
son maître; il seroit tout aussi peu convenable aujour- 
d’hui que le ci-devant noble immédiat fût jugé par 
son officier qu’il salarie, ou que même il fût soumis 
aux ordres d’un préposé de village qu’il établit. Ce for 
privilégié, tant en choses litigieuses, que pour les 
actes de juridiction volontaire, n’est pas incompatible 
avec les droits du souverain, et, par conséquent, il 
n’existe aucun motif d’enlever aux nobles celte pré- 
rogative. 

§. 12. 

4. Autonomie. 

La noblesse a anciennement défendu son autono- 
mie contre la jurisprudence romaine qu’on vouloit 
lui imposer; elle n’a cessé de la réclamer constamment. 
Cette prérogative se fonde sur la plus ancienne obser- 
vance; elle renferme des restes de l’ancien droit ger- 
manique. Si les anciennes lois de familles étoient dures, 
elles étoient nécessaires pour leur maintien; c’est 
par elles que la noblesse allemande s’est conservée 
plus pure que la noblesse de tous les autres pays d’Eu- 
rope. Son existence dérive de ces temps heureux de 
la liberté germanique où chacun choisissoit le droit 
d’après lequel il vouloit être jugé et où l’Allemand 


Digitized by'Gpogle 



C 79 ) 

estimoit mieux une observance prouvée, qu’une loi 
étrangère qui étoit contraire à l’esprit et aux senti- 
mens de la nation. 

Se soumettre aux lois d’une autre nation étoit, chez 
les anciens Allemands , Une preuve qu’on se recon- 
noissoit vaincu ; delà, leur antipathie pour la jurispru- 
dence romaine , d’ailleurs excellente. 

C’est par l’autonomie que la noblesse allemande 
s’est maintenue pendant plus de cinq siècles ; le temps 
a consacré ce droit. On a enlevé, à cette noblesse, les 
évêchés et archevêchés , sources principales de sa ri- 
chesse ; si on détruit encore les lois de primogéniture, 
les majorais, les sêniorats , l’exclusion des filles et les 
autres stipulations bienfaisantes de ses statuts de fa- 
mille , ses biens seront disséminés , ses revenus parta- 
gés, son aisance détruite, et d’après le cours ordi- 
naire des choses, les plus riches familles qui , naguère , 
fourniseoient à l’Allemagne des électeurs et des 
princes , seront réduites à l’indigence. 

L’état a l’obligation de veiller à la conservation des 
diverses classes de la société, et il n’est pas en son 
pouvoir de sacrifier une classe à l’avantage de l’autre. 

Ainsi, bien entendu que la noblesse de l’Empire 
porte à la connoissance du gouvernement ses statuts 
de famille actuels et futurs, et qu’ils ne soient pas en 
contradiction avec la législation générale , elle a un 
droit acquis à leur maintien , et les tribunaux devront 
les mettre en exécution sans aucune contradiction. 
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5- Droits de corporation et de représentation. 

Le pouvoir des futurs souverains allemands sera 
limité par des étals, chargés d’une voix, soit consulta- 
tive , soit délibérative dans toutes les affaires qui con- 
cernent les contributions , les dettes cl les finances 
en général, et de la direction de ces affaires, concur- 
remment avec le prince; ni le choix desreprésentans, 
ni l’époque de leur convocation, ni les objets de la 
délibération , 11e peuvent dépendre de la volonté 
arbitraire des souverains ; les représentans devront 
ou cire nommés par le choix libre du peuple, ou 
étrenés tels, et les objets des délibérations leur seront 
indiqués par leur conscience et les besoins de l’état; 
il est donc nécessaire que les classes appelées à con- 
courir à la représentation forment des corps. La no- 
bl esse ci-devant immédiate, comme premier ordre de 
chaque souveraineté, et comme organe né du peuple, 
revendique le droit de former corps dans l’enceinte 
du pays auquel elle appartient; ce droit ne sauroit 
être regardé comme un état dans l’état, il ne sauroit 
être dangereux , ni à l’état ni au souverain, puisque la 
noblesse , comme renfermant- la classe des grands 
propriétaires, a le plus grand intérêt à la conservation 
de la tranquillité publique. 

Le souverain ne pourra donc s’opposer à l’exis- 
tence de ces corps, et les tribunaux les protégeront. 
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6 . Immunité de contributions personnelles. 

Celte immunité est une conséquence naturelle du 

principe de la liberté personnelle. La vie de la no- 
blesse est consacrée à l’état ; elle veille au maintien 
des droits dupeuple; elle défend lapatrietoutes les fois 
que celle-ci est menacée; on ne sauroit donc la placer 
dans la catégorie des bourgeois et des paysans, ni 
trouver exagérée sa prétention d’être exempte des 
contributions personnelles si peu importantes, et des 
charges communales qui frappent le bourgeois et le 
paysan, tandis qu’elle ne refuse pas de contribuer, 
dans une juste proportion, aux charges réelles. Le 
droit de détraction ne peut, dans tous les cas , lui être 
applicable, et les gutres impositions personnelles sont 
moins importantes , sous le rapport de leur, produit , 
qu’onéreuses, et souvent elles dérivent de l’ancien 
état de servage. 

$• l5 r 

Droits réels de la noblesse de l'Empire. 

7 . Juridiction. 

Dés les temps immémoriaux , la noblesse a exercé 
la juridiction sur ses sujets. Ce droit dérive du ser- 
vage et de l’origine successive des villages. Dans le 
principe, la noblesse étoit seule propriétaire des ban- 
lieues des villages; mais l’abolition du servage et la 

3. ‘ 6 
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disette de bras disponibles, qui en résulta, la for- 
cèrent à abandonner au paysan la propriété de ses 
terres, et ainsi les rentes foncières et les cens, de 
même que les corvées, les dîmes et d’autres pres- 
tations furent établies, par forme de transaction : 
l’état des personnes ne changea guère ; le serf 
devint sujet , et la noblesse conserva la juridic- 
tion qu’elle avoit exercée sur le premier,. Ainsi, ce 
droit est aussi bien fondé en justice qu’il est antique: 
il ne gêne nullement l’exercice d’une souveraineté 
limitée. 

La noblesse a un grand intérêt à le conserver, 
parce qu’il est l’unique moyen qu’elle possède pour 
faire rentrer ses revenus. En renonçant , en faveur du 
souverain , au droit de deuxième instance qui lui 
compéloit; en se réservant, dans les causes crimi- 
nelles, l’enquête et l’exécution, et abandonnant le 
droit de prononccrla sentence aux tribunaux du pays ; 
en n§ confiant les fonctions de juges qu’à des sujets 
qualifiés; en soumettant ceux-ci à la police et à l’ins- 
pection des tribunaux supérieurs; en les obligeant à 
se conformer, en tout,* aux lois et à la procédure 
établies , tout est prévu , pour que la justice soit rendue 
sans retard , avec exactitude et impartialité. 

§. 16. 

8 . Police. 

La police appartient à la noblesse, comme attribut 
deJa juridiction. Elle se divise en police générale et 
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police judiciaire; l’une et l’autre étoient ancienne- 
ment exercées par les tribunaux inférieurs, et si l’on 
convient que, par suite de l’ancienne constitution ger- 
manique, la police générale étoit très-défectueuse , le 
même reproche ne tombe pas sur la police judiciaire, 
grâce à l’inspection que les tribunaux supérieurs exer- 
çoient sur elle. 

La confédération rhénane a bouleversé l’ordre exis- 
tant; au lieu d’enlever, comme on auroit pu le faire, 
aux tribunaux inférieurs la police générale, on les 
dépouilla aussi de la police judiciaire ; l’une et l’autre 
furent alors .confiées à des tribunaux particuliers. Les 
limites de ces deux pouvoirs furent mal posées et 
rarement observées; les tribunaux supérieurs per- 
dirent l’inspection de la police judiciaire, et ainsi , 
une foule d’objets très - importans , sous le rap- 
port de la propriété particulière, furent soustraits 
aux discussions des juges et abandonnés à l’autorité 
arbitraire de la police; rarement celui qui souffre 
de l’inconvénient, se peut-il prémunir contre ces 
atteintes, dont il n’y a pas d’appel. 

Le souverain sera dorénavant investi de la haute 
police; la noblesse se contentera de la police infé- 
rieure. La première embrasse, i°. la législation en 
matière de police générale; 2 °. la surveillance sur 
l’exécution des ordonnances de police ; 3°. tout ce 
qui se rapporte à la défense du pays et au militaire; 
4°. les contributions. 

L’exécution des lois, leur publication, leur ap- 

6 . 
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plication aux cas particuliers, sont du ressort de la 
police inférieure. 

La police judiciaire n’appartient nullement à la po- 
lice proprement dite; elle est une attribution naturelle 
des tribunaux dans leurs ressorts respectifs. Nul in- 
convénient n’empêche que la réception de bourgeois 
et de Juifs , la nomination des préposés des villages , 
des bourguemestres , receveurs , gardes-champêtres 
et autres employés des communes, Tinspectioh de 
^administration communale et forestière , la conces- 
sion de privilèges pour établissement d’auberges et de 
cabarets, l’inspection des jurandes et tutelles , les dis- 
penses d’àge et de mariage, dans toute leur étendue, 
enfin la policelocale ne soient exclusivement du ressort 
du seigneur territorial , et que le souverain ne s’en 
mêle que lorsque la législation doit être changée , 
ou si l’on se plaint de la mauvaise exécution des 
lois. 

$• 17 * 

9. Défense du pays et affaires militaires. 

Le droit de veiller à la défense du pays et la direc- 
tion des affaires militaires, sont avant tout de la 
compétence de l’autorité souveraine, dépendante 
de la puissance suprême de l’Allemagne, et avec la 
coopération dés Etats ; c’est elle quiSdôit prendre les 
mesures nécessitées par une attaque hostile, diriger les 
logemens militaires, etc. La nbblesse immédiate ne 
demande qu’une répartition juste et impartiale des 
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charges , le droit d’en appeler aux tribunaux suprêmes 
del’Empire, ou à une autre autorité suprême, et l’exé- 
cution dans les villages de son territoire, soit par le 
moyen de la conscription militaire, soit de telle autre 
manière qui sera prescrite pour la totalité de l’Empire; 
elle demande toutefois de pouvoir nommer un com- 
missaire qui assistera à tout ce qu’on fera à cet égard ; 
elle demande encore qu’on adopte une proportion 
modérée dans les prestations et logemens qui la frap- 
peront, vu qu’anciennement elle étoit entièrement 
exempte. 

§. 18. 

iq. Droit de contribution. 

Anciennement on ne levoit pas de contributions 
dans les terres de la noblesse, ou s’il en existoit, 
elles avoient des destinations particulières. Les temps 
ont opéré un changement; dorénavant les sujets 
des nobles ne jouiront plus de cette franchise; la 
noblesse ,ne forme , à cet égard , aucune préten- 
tion; elle s’en rapporte à la puissance suprême du 
corps germanique , en exprimant seulement le vœu 
que la fixation et le renouvellement des impôts aient 
lieu sous sbn inspection, ou au moins avec son con- 
cours , et que la recette se fasse par ses employés ; 
elle se réserve aussi le droit de collecte pour ses 
charges cantonales. 

$• 19 - * 

1 j. Droit ecclésiastique et droit de patronage. 

La puissance ecclésiastique n’est pas la même en 
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Allemagne pour les diverses confessions. D’après les 
principes des catholiques, l’exercice de tout pouvoir, 
dans l’église, émane de la puissance ecclésiastique 
suprême; chez les protestons , la noblesse , comme 
les états d’Empire, exerçoit les droits épiscopaux; il 
en étoit de même de l’autorité spirituelle sur les 
Juifs. 

11 ne s’agit pas 'ici des principes de la religion ca- 
tholique; mais si le hier? de l’église protestante exi- 
geoit que la puissance ecclésiastique fut concentrée , 
la noblesse y renonceroit en faveur des souverains 
protestans. 

Mais il faut distinguer de la puissance ecclésiastique 
l’inspection sur les biens des églises, les fondations 
pieuses , tout ce qui regarde les presbytères et les 
maisons des maîtres d’école, l’inspection des établis- 
semens d’instruction , etc. ; tous ces objets qui appar- 
tiennent à la police, resteront à la noblesse. 

Le droit de patronage est un droit de propriété , 
sur lequel il ne peut pas naître de discussion ; cepen- 
dant, l’examen des candidats et leur confirmation se-' 
ront réservées au souverain. 

$• 20 . 

12 . Droit de percevoir ses revenus actuels. 

C’est le dernier droit revendiqué par la noblesse. 
Les futures prestations des sujets de la noblesse sont 
de trois classes : i°. Anciens droits territoriaux, fon- 
ciers, judiciaires et de police, et corvées que la no- 
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f J esse étoit en possession d’exiger suivant ses regis- 
tres ; 2°. contributions et impositions, et 5 °. les nou- 
velles charges que les besoins des temps, les grandes 
niasses de dettes et lajongue guerre qui vient d’être 
terminée, pourroient exiger. 

La noblesse immédiate ne prétend qu’à la première 
de ces trois classes , sans aucune augmentation , et 
telle qu’elle en étoit en possession avant 1806 ; mais 
, elle revendique toute la partie de ces droits dont les 
princes de la confédération du Rhin se sont arbitrai- 
rement emparés. Toutes les augmentations et toutes 
les innovations qui ont été introduites dans les doua- 
nes , les accises , le droit sur les boissons, la contri- 
bution sur la fortune, ou à titre d’emprunt forcé ou 
autre , ont besoin ‘ d’une nouvelle sanction ; la no- 
blesse immédiate abandonne , à une future diète , de 
statuer sur l’emploi du produit de ces taxes, et elle es» 
père, avec confiance , qu’on ne fera rien , à cet égard , 
sans prendre son avis, qu’on aura égard à l’épuise- 
ment des forces delà nation, etqu’on chargerais em- 
ployés de la noblesse de la perception. 

§. 21 . , 

l3. Devoirs de la noblesse. 

Les devoirs que les droits qu’on vient d’énumérer, 
imposent à la noblesse, découlent de la nature des 
choses: elle est essentiellement chargée de défendre la 
patrie, de protéger le peuple, de bien administrer la 
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justice et la police; objets qui demandent une cons- 
cience sévère et une probité à toute épreuve. 

$. aa. 

1 • 

Indépendamment de l’accomplissement de ces de- 
voirs, la noblesse paiera, à l’avenir, des imposi- 
tions. 

Jusqu’à présent, toutes les terres de la noblesse 
étoient franches de tout impôt; mais les circonstances * 
et les charges qui pèsent sur les peuples, paroissent 
ne pas permettre qu’elle jouisse dorénavant de cette 
prérogative, quoiqu’elle puisse se. fonder sur une 
longue possession et sur la prescription ; elle est 
loin de vouloir gagner, par les calamités générales. 
Néanmoins, on ne peut exiger, de la noblesse, la 
même masse de contributions que paie celui qui cul- 
tive lui-même ses terres. 

L’étendue de ses terres et les devoirs multipliés dont 
elle est chargée, ne lui permettent pas de cultiver par 
elle-même; le noble est obligé d’affermer ses terres, et 
en retire, par conséquent , un revenu bien moindre. 
A proportion de l’étendue des terres, les produits di- 
minuent, et ce n’est cependant que la valeur des pro- 
duis qui peut servir de base à l’assiette de l’impôt ; 
les cens et les simples rentes n’appartiennent pas non 
plus a la catégorie des objets qui peuvent être impo- 
sés, leur immunité est une suite de la liberté person- 
nelie de la noblesse. Dans la règle , ils sont déduits sur 
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les cadastres, comme charges réelles, et doivent, d’a- 
près les contrats existons, être livrés francs de tout;, 
impôt. La terre qui les produit étant déjà imposée , 
l’état n’a aucun droit de les imposer une seconde 
fois. Quant aux terres nouvellement acquises, la 
noblesse en paiera régulièrement les impositions. 

La noblesse offre de payer , sur les terres qui cons- 
tituent proprement ses domaines nobles* et qui, jus- 
qu’à présent, étoient exemptes , les deux tiers de ce 
qui seroil imposé à ces terres, si elles appartenoient 
à des paysans. Elle offre de payer cette proportion pro- 
visoirement en attendant une époque plus heureuse; 
elle veut ainsi donner une preuve de ses intentions 
patriotiques , de concourir aux besoins publics. Il 
est bien entendu que ses terres devront être, au pré- 
alable, taxées par des experts impartiaux, que cette 
estimation lui sera communiquée , pour qu’elle fasse 
ses observations, et qu’en cas de diversités d’opinions, 
les tribunaux prononceront sur les estimations. 

$. a3. 

Quelles sommes énormes la noblesse n’est-elle pas 
en droit de réclamer , tant en son nom que pour ses 
pauvres sujets, en restitution des charges que , de- 
puis huit ans , on a fait peser sur eux , même en 
opposition aux lois de la confédération du Rhin? 
Toutefois ceux qui ont cru profiter de ces vexations, 
n’en sont pas devenus plus riches; ainsi, on ne fera 
pas valoir une réclamation à laquelle on ne pourroit 
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satisfairfe qu’aux dépens d’autres malheureux. Cepen- 
..dant on réserve expressément les droits des fondai 
tions faites en faveur d.e demoiselles indigentes, et le 
canton d’Odenwald s’attend à la réintégration de Tor- 
dre que l’immortel Joseph II avoit fondé en sa faveur* 

, $■ 24 . 

Dissolution du lien féodal entre les nobles et les rois 
et princes de la confédération du RJ/in. 

Toutes les renonciations dont on vient de parler , 
la noblesse ne les fait que sous deux conditions ex- 
presses. La première , que le lien féodal qui l’attache 
aux princes de la confédération du Rhin soit rompu. 
Les fiefs nobles n’ont plus la même valeur qu’ils 
avoient ci-devant; les seigneurs directs, eux-mêmes 
les ont anéantis au lieu de les protéger ; on a dé- 
pouillé la noblesse de ses droits utiles, en ne lui lais- 
sant que les charges. La valeur de ces fiefs a été 
réduite à moitié ; les droits et devoirs réciproques 
ont cessé, et les princes du Rhin ont perçu la majeure- 
partie de ces fiefs par les impôts qu’ils en ont tirés. 

Le lien vassalitique sera remplacé par des statuts et 
des lois de familles , et les filles nobles y trouveront une 
lueur d’espérance pour l’avenir , tandis que les prin- 
ces de la confédération ne feront , comme seigneurs 
féodaux , que payer une dette évidente. 
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§. 25 . 

. Voix curiales de la noblesse. 

La seconde de ces conditions est la concession, en 
faveur de la noblesse immédiate , de quelques voix 
curiales à la future diète. Elle est autorisée à la récla- 
mer, tant à cause de l’étendue de ses possessions, 
qu’à raison de ses anciens droits et de son immédia- 
teté. Les concessions qu’elle consent de faire en faveur 
des rois et princes, ne détruisent pas cette immédia- 
teté , puisqu’elles ne sont faites que sous cette réserve 
expresse. ' 

La noblesse exercera ces suffrages par des délégués ; 
il est donc nécessaire qu’elle puisse, pour cet objet, 
se former en corporation , et ce droit sera placé sous 
la protection des tribunaux de l’Empire. 

$. 26. 

La noblesse s’estimera lieureüse si , rendant justice 
à la modération de ses prétentions, on lui fdurnit, 
en les lui accordant, le moyen de se justifier, aux 
yeux de la postérité, par la conservation de quelques- 
unes au moins de ses prérogatives, des concessions 
auxquelles elle s’est soumise. Elleéprouvera une grande 
satisfaction en réfléchissant que, se conformant aux 
intentions des augustes monarques qui veulent ressus- 
citer l’énergie nationale , elle aura pu contribuer à étein- 
dre la masse énorme de dettes qui pèse sur le peuple, 
àfaireleverlesinterdictionsducommerce d’état à état, 
et diminuer la charge accablante des impositions. 
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CIV. 

» 

PROTESTATION ET DEMANDE 

Des princes et comtes d* Empire anciennement ré- 
gnons , que Pacte de la confédération du Rhin a 
privés de leur immédiateté y du 3o janvier <8/5. 

Plus le moment approche où la nation allemande 
apprendra pour quel prix a été versé le sang de ses 
enfans, ont coulé les larmes des veuves et des or- 
phelins, a été déposée sur l’autel de la patrie une 
partie si considérable de la fortune publique; plus 
aussi la haute noblesse d’Allemagne sent croître son 
impatience de connoître son sort; elle qu’un destin 
inexplicable a privée jusqu’à présent de sa liberté 
constitutionnelle , malgré la pureté de ses intentions 
et sa conduite irréprochable. 

Ce n’est pas que celte noblesse désespère de la jus- 
tice de sa cause qui triomphera finalement ; mais elle 
remarque avec étonnement , qu’aux yeux même des 
monarques qui ont promis justice et délivrance , 
le système de l’oppression et du despotisme se déve- 
loppe avec une arrogance toujours croissante. 

On citera pour exemples ces projets de constitu- 
tions représentatives qui sont venus à la connois- 
sance du public , et qui sont en contradiction mani- 
feste avec les principes si hautement et. si positive- 
ment proclamés; ces systèmes de finances irréguliers 
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et vexatoires ; ces emprunts forcés et exigés avec la 
plus grande dureté ; cet abus révoltant de la force mi- 
litaire, qui livre à l’étranger les enfans de la patrie, 
dans un moment où une guerre longue et sanglante 
a tant diminué la population de l’Allemagne. Tous 
ces actes arbitraires sont commis dans un moment 
où les hautes puissances se sont réunies pour nlettre 
fin à l’empire du despotisme, et .pour garantir les 
droits de tous les états par l’établissement d’une 1 
constitution juste et durable. 

Tous ces faits sont inexplicables , à moins qu’on ne 
veuille les colorer par les stipulations des traités d’ac- 
cession ; ils sont aussi contraires à l’esprit de ces trai- 
tés, qu’aux proclamations des puissances alliées. 

Non-seulement, la proclamation publiée à Kalisch 
au nom de LL. MM. l’empereur de Russie et le roi 
de Prusse , promettoit aux peuples d’Allemagne la li- 
berté et l’indépendance; le manifeste de S. M. l’em- 
pereur d’Autriche, toutes les publications subsé- 
quentes, et le traité de Paris même, réitéroient solen- 
nellement cette promesse. 

Ces promesses s’adressèrent-elles donc seulement 
aux princes de la confédération du Rhin, de cette 
union dont les chaînes honteuses ont été brisées? 
Ceux qui depuis des siècles n’ont cessé de sceller avec 
leur sang, leur attachement à la patrie et à la consti- 
tution , et de lui porter les sacrifias les plus doulou- 
reux, doivent-ils être récompensés par la prolongation 
de leur servitude? Le vœu si hautement manifesté 
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par 1,200,000 sujets qui redemandent leurs anciens 
princes, ne mérite-t-il aucune considération? 

Quelque pénible qu’il soit devoir que , jusqu’à pré- 
sent, onn’apasréponduàces questions, etqu’on n’apas 
mêmemis des bornes , par un règlement provisoire , aux 
vexations toujours croissantes; quelque rassurés que 
soienïles princes opprimés par la confiance aveclaquel 1 e 
ils attendent la décision de leur sort: ces mêmes états 
Croient néanmoins de leur devoir de déclarer haute- 
ment que les actes qu’on se permet, sont usurpatoires 
et une suite de la tyrannie de Napoléon , et de pro- 
tester solennellement en leur nom , en celui de leurs 
descendans et de leurs sujets, contre ces procédés ar- 
bitraires. 

Et comme il n’est pas possible quala fidélité envers 
l’empereur et l’Empire soit un crime ; qu’au contraire 
cette noblesse de seutimens a été formellement et 
publiquement approuvée de la part des monarques, 
tant par la dissolution de la confédération du Rhin , 
que par les proclamations qu’ils ont publiées , et par 
les traités d’accession qu’ils ont signés , les soussignés, 
tant en leur nom qu’en celui de leurs coétats absens, 
qui se trouvent dans la même catégorie, supplient 
les monarques d’avoir égard à leurs litres, de leur 
rendre, dans la nouvelle constitution germanique, 
leurs droits imprescriptibles à la représentation , et de 
les placer sous ^garantie d’un tribunal suprême ; cn- 
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fin d’admettre leurs plénipotentiaires aux délibéra- 
tions qui ont pour objet les affaires d’Allemagne. 
Vienne , le 5o janvier i8i5. 

Signé, 

Eijsabeth, princesse de Furstemberg, née 
princesse de la Tour et Taxis, comme régente. 
Le landgrave de Furstemberg. 

F. G. prince de Metternïch- Winnebourg- 

OciISEN HAUSEN . * 

Prosper, prince de Sinzenborf. 

Charles, prince de Croy, au nom du duc de 
Croy. 

Louis, prince de Hohenlohe-Bartenstein , 
Feldzeugmeistre, au nom de tousses agnats. 
Joseph, prince de Schwarzenberg. 

Alfred, prince de Windischgrætz. a 
Le baron de Vrints-Biberich, pour Si- A. S. la 
princesse de la Tour et Taxis. 

Ferdinand , prince héréditaire de Solms- 
Braunfels. 

.Frédéric, comte de Solms-Laubach. 

Alexis, comte héréditaire de Bentiieim. 

Lç COmle deWALDBOTT-BASSENHEIM. 
Clément, comte de Looz-Corswaren , pour le 
duc de Looz-Corswaren. 

K. G., comte d’ŒTTiNGEN et Wallerstein , 
comme doyen de la maison d’Oettingen. 
Joseph, comte de S alm-Reifferscheid-D yck . 
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CV. 

PROCÈS VERBAL 


t 


M « 

De la première conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (i). 

Vienne, le a février i8iâ. 

En présence, 

Pour la France , du duc de Dalberg j 
Pour la Prusse, du baron de Humboldtj 
Pour Y Angleterre , de lord Clancarty ; 

Pour Y Autriche ^ du baron de Wesserlberg. 

11 a d’abord été fait lecture de l’extrait du procès- 
verbal du j4dééembre i8i4 , par lequel le comité des 
huit plénipotentiaires au congrès a nommé la présente 
commission pour s’occuper des moyen s d’exécuter les 
dispositions de l’art. 5 patent du traité <?©■ Paris, et du 
second paragraphe de l’art. 3 secret du même traité, 
relatives à la libre navigation du Rhin et de l’Escaut, 
et à* l’application des principes qui seroient établis à 
cet égard pour les autres fleuves qui , dans leur cours 
navigable , séparent ou traversent différens états, des- 
quels deux articles il a ensuite été fait lecture. 

Après quoi, en jugeant que, pour suivre l’ordre 
établi dans l’instruction , on auroit Heu de coinmen- 


(i) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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cer le travail par ce qui est relatif à ‘la navigation du 
Rhin , de l’Escaut et des rivières tributaires du 
Rhin, il a etc convenu d’inviter MM. les plénipoten- 
tiaires de Hollande, de Bavière, de Bade , de Hcsse- 
, Darmstadt, de Nassau, à prendre part aux confé- 
rences sur celte partie du travail ; en conséquence le 
secrétaire général de la commission, M. le conseiller 
de Martens, a été chargé d’adresser, au nom de la 
commission, des lettres d invitation àM. le baron van 
der. Spæn , à M. le maréchal prince- de Wrcdc , 
à M. le baron de Berckheim , à M. le baron de Turck- 
heim , et au premier plénipotentiaire des princes de 
Nassau. . 

M. le duc deDalberg ayant ensuite fait lecture d’un 
projet de rédaction pour les arrangemens relatifs à la 
navigation du Rhin et des autres rivières, qui se trouve 
joint au présent procès-verbal sous le n°. 1 , et M. le 
baron de Humboldt ayant également fait lecture d’un 
projet d’arrangement de ce genre, qu’il a égale- 
ment promis de joindre au protocole de la présente 
ou de la prochaine séance (1), il a été arrêté que 
tous les membres de là, commission seroient invités 
à faire prendre copie de ces pièces chez le se- 
crétaire général j et qu’afin de laisser aux membres 
le temps nécessaire pour préparer la discussion , la 


(i) Ce projet se trouve joint au procès-verbal de la prochaine 
séance. ' 
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prochaine conférence de la commission seroit fixée à 
mercredi 8 de ce mois , à 1 1 heures. 

Sur quoi la séance a été levée. 

Signé en marge , Glancarty. Dalberg. Hum- 
BOJUDT. WeSSENBERG. 

A 

N°. I, 

Projet d’articles pour le règlement de ce qui concerne 
la navigation des grands fleuves traversant plu- 
sieurs territoires , présenté par M. le duc de Dal- 
berg, plénipotentiaire de France. 

Art. 1 . 

> / 

Le Rhin , depuis le point où il devient navigable, 
jusqu’à la mer , sera , sous le rapport du commerce et 
'de la navigation , considéré comme un fleuve com- 
mun entre les divers états qui le séparent ou le tra- 
versent. 

Art. 2 . 

La navigation, dans tout son cours, soit en mon- 
tant , soit en descendant, sera entièrement libre, et ne 
pourra être interdite à persônne , en se conformant 
toutefois aux règlemens qui seront arrêtés pour sa po- 
lice, d’après le mode qui sera établi. 

Art. 3. 

Le système de police et de perception sera uniforme 
et le même pour tout le cours du Rhin , et autant que 
cela se pour ra pour ses embranckémens et confluons. 
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Les droits seront perçus en commun , et les tarifs 
seront invariables, aussi longtemps que, d’un com- 
mun accord entre les étals riverains , on ne convien- 
dra d’aucun changeaient. 

Art. 5. # 

Ni le nombre des bureaux de recette , ni les taxes , 
ne pourront , pour le Rhin , sous aucun titre ou dé- 
nomination , excéder ce qui a été fixé par la conven- 
tion du i5août i8o4. Aucun changement ne pourra 
y être fait, sans le consentement mutuel de tous les 

éLats riverains. . 

Art. 6 . , 

Le Rhin devant, pour l’avantage de la navigation , 
former , dans tout son cours , un parfait ensemble t 
il est arrêté que son administration et tout ce qui se 
rapporte à sa police età la perception des droits, con- 
tinuera à êLre confié à une autorité centrale. Elle sera 
composéedes d élégués des co-possesseurs des rives du 
Rhin , et le directeur sera désigné par le sort entre 
les commissaires délégués, nommés par les différens 
gourera ernens qui avoisirient ce fleuve. 

Art. 7 . 

Cette commission dirigera et surveillera toutes les 
parties de l’établissement , et elle agira au nom et 
sous l’autorité des gouvernemens respectifs auxquels 
fl sera rendu } tous tes ans, un compte publie du ré- 
sul tat de l'administration . 
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N • 

Art. 8 . 

Les autorités locales des deux rives du fleuve pro- 
tégeront, par tous leurs moyens, ladite commission , 
pour l’aider , dans tout ce qui concerne l’exercice 
de ses attributions. 

Art. Q. 

, .* v 

Le siège de cette commission sera établi à Mayence. 

Les inspecteurs siégeront à Strasbourg et à Cologne. 

Art. 10. 

Le produit brut de la recette, spécialement et 
dans une juste proportion dji produit particulier de 
chaque bureau , sera affecté 

i°. Aux frais généraux d’administration , de police 
et de perception ; 

2°. A l’entretien des chemins de hallage sur les 
deux rives et aux travaux nécessaires pour faciliter 
la navigation et tenir le lit du fleuve constamment 
en bon état , sur tous les points de son cours. 

Art. îx. 

Il est entendu que, dans ces travaux ne sont point 
compris ceux exécutés pour protéger les terres contre 
les inondations, et pour lesquels des impôts parti- 
culiers sont levés sous le nom Rheiuteichgelder. 

* Art. 12. 

Le surplus du revenu net sera partagé entre les 
étals riverains* . dans la proportion, non du produit 
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particulier de chaque bureau de recette, mais d’après 
les distances du fleuve, servant réellement à la na- 
vigation. 

- • Art. i3. 

Les puissances co-possesseurs du Rhin et des ri- 
vières qui s’y réunissent, nommeront, sans délai, 
des commissaires à l’effet de convenir de tous les rè- 
glemens généraux et spéciaux, relatifs au rétablisse- 
ment de l’octroi de la navigation du Rhin, lesquels 
règlemens seront soumis à l’approbation de leurs gou- 
vernemens respectifs. Les commissaires se réuniront 
à Mayence. 

Art. i4. , 

Lesdits commissaires prendront pour règle de 
leurs travaux, les dispositions fondamentales de la 
convention du i5 août 180 % etleschangemens surve- 
nus depuis l’époque de l’établissement de l’octroi du 
Rhin ; ils n’y effectueront de modifications, qu’au- 
tant que l’expérience acquise depuis lors , en indique- 
roit la nécessité. 

Art. i5. 

Jusqu’à ce que les dispositions de cette nouvelle 

convention soient arrêtées et revêtues de la sanction 

des gouvernemens respectifs, le mode de police et 

de perception établi par la susdite convention dua5 

août sera maintenu et exécuté dans toute sa force 

♦ • 

et teneur. Les changemens arbitrairement effectués 
par l’administration provisoire sont annuités, à moins 
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que les nouveaux commissaires ne lés confirment par 
une nouvelle disposition. 

Art. 16. 

Quant aux fleuves et rivières qui tombent dans le 
Rhin , soit adroite, soit à gauche, tels que le Neckçr , 
le Mein, la Moselle et ses embranchera ens, en Hol- 
lande, le Waal, le Lech et l’Yssel ■ ainsi que l’Escaut 
et la Meuse, les commissaires arrêteront, de concert 
avec ceux nommés par les gouvernemens dont les 
étals sont arrosés, séparés ou traversés par lesdits 
fleuves et rivières, lcs-règlemens de police et de per- 
ception , d’après lesquels la navigation desdits fleuves 
devra être régie par la suite. Ils adopteront pour base 
de ces règlemens, le sytème d’uniformité, d’adminis- 
tration et de police arrêté pour la navigation du Rhin. 

ArL. 17. 

A l’égard des autres grands fleuves, nonimément 
le Wescr , l’Elbe , l’Oder, la Yistule , le Danube , le 
Pô , M Tage, etc. ; comme il a été reconnu que , pour 
faciliter les communications des différons peuples et 
favoriser l’échange de leurs productions, au moyen 
des routes fluviales, il étoit indispensable de dimi- 
nuer le nombre des lieux de péage, et de simplifier le 
mode de perception, en ne laissant subsister, des an- 
ciens élablissemens connus sous Je nom de droits 
d'étapes , d 'accises et de, licents , que ce qui seroit 
reconnu indispensable à la célérité du commerce et 
des transports; et considérant que, pour arriver à ce 
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but, et faire disparoître pour toujours. les obstacles 
qui s’opposent aux relations commerciales entre les 
différentes nations , soit par le trop grand nombre de 
lieux de péage, soit par une infinité de formalités fis- 
cales, le moyen le plus sûr est, « de considérer les 
« fleuves depuis le point où ils deviennent navigables, 
« jusqu’à leur embouchure, comme un ensemble, et 
« d’adopter , dans ce sens , tant pour leur police et la 
« perception des droits , un même système de navi- 
« gation ; » les puissances contractantes , n’envisa- 
geant que le bien général, et voulant* l’opérer par tous 
les moyens , se sont accordés sur ce point , et ont ar- 
rêté pour principe : 

« Que le système adopté pour la navigation du 
a Rhin et ses embranchemens , serpil également ap- 
« pliqué à tous les grands fleuves susmentionnés , sauf 
« les modifications que pourroient exiger les localités 
« particulières de chacun d’eux , ou la volonté des 
« puissances co-propriétaires des susdits fleuves. » 

Art. 18. 

En conséquence de ees dispositions fondamentales, 
les. souverains co-propriétaires desdils fleuves nom- 
meront, immédiatement après les ratifications da pré- 
sent traité, des commissaires qui rédigeront les règle- 
meus généraux et particuliers qu’ils jugeront néces- 
saires pour l’établissement permanent d’un régime 
simple et uniforme pour tous lesdits grands fleuves. 
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Art. îg. 

Les points principaux que. lesdits commissaires au- 
ront à fixer sont : 

1 ". La réduction des lieux de péage, au nombre 
strictement nécessaire. ' • 

2 . L’adoption du principe que la taie des droits le- 
vés sur les fleuves ne pourra pas excéder celle établie 
pour une égale distance sur le Rhin. 

3°. La fixation de tarifs invariables, et la classifica- 
tion des marchaiïdises passibles de droits différens.i 

On prendra pour règle dans cette fixation , la sim- 
plification des droits à percevoir^ et l’encouragement 
de l’industrie agricole. 

4". La formation d’une administration centrale , à 
l’instar ^e celle établie sur le Rhin , et chargée exclu- 
sivement de tout ce qui sc rapporte à la navigation. 

5°. La régularisation de l’emploi brut des péages 
affectés spécialement i°. ,aux frais généraux d’admi- 
nistration et de police, 2 °. à l’entretien des chemins 
de hallage, 5°. aux travaux nécessaires pour tenir en 
bon état le lit du fleuve , et faire disparoître les obs- 
tacles que la navigation y éprouverait. 

;6°. La participation relative que chacun des gou- 
vernemens conti actans doit avoir dans ces dépenses 
générales, et la part que chacun d’eux doit avoir dans 
•le reliquat net; le tout, non d’après le nombre de» 
bureaux de perception , que la convenance du com- 
merce pourreil engager à établit*, plutôt sur telle par- 
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». 

tie de territoire que sur une autre, mais d’après les 
distances du fleuve seryant réellement à la naviga- 
tion. 

CVI. 

NOTE ET DÉCLARATION 

Des plénipotentiaires des trente-deux princes alle- 
mands souverains et villes libres , réunis , adressées 
aux premiers plénipotentiaires d’Autriche et de 
Prusse y le 2 février i8i5. ' \ 

Par suite de l’invitation exprimée par le traité 
de paix de Paris .Jk soussignés se . trouvent depuis 
quelques mois àBBRine; il y a long-temps qu’ils se 
sont légitimés par la production de leurs pleins pou- 
voirs. 

Néanmoins , ils n’ont été honorés, jusqu’à ce jour, 
d’aucune communication formelle parles hautes puis- 
sances qui ont signé le traité de Paris. Cette circons- 
tance suffit sans doute pour empêcher qu’ott ne puisse 
regarder, comme prématurée, la seconde note par 
laquelle, en persistant dans les vœux, que, dès le 16 
novembre de l’année passée, ils ont manifestés, soit 
en commun , soit séparément (1), et qui , jusqu’à pré- 
sent sont restes sans réponse, ils prient, d’une manière 
pressante , que le congrès allemand, composé de tous 
les membres qui doivent former le corps germanique, 

f t 

( 1 ) Voyez vol. Il, p. 33. 
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soit promptement assemblé, et que les questions, 
concernant la future constitution , y soient librement 
discutées et décidées. 

Les soussignés croient fermement que c’est la seule 
manière d’obtenir un résultat conforme à l’attente 
de l’Allemagne , et d’amener une»vérilable associa- 
tion nationale. Toute manière isolée de traiter cette 
affaire, est, par elle-même, sujette à des inconvé- 
liiens; sans une confiance générale, elle ne sauroit 
prospérer, ni trouver la garantie de sa durée dans 
les sentimens des parties contractantes. 

La réunion du congrès allemand n’exclut pas une 
discussion préparatoire de l’obigÉ^m portant dont il 
s’agit etdequelques-uncs de sesfHps, par le moyen 
de dépuLalions nommées dans sou sein.. 

Dans un moment où le vœu public réclame des 
constitutions représentatives dans les divers états qui 
composent le «orjvs germanique , on* peut regarder, 
comme un axiome , que le bien public est plus sou- 
vent obtenu par une coopération régularisée de tous, 
que par les efforts isolés de quelques-uns seulement, 
et que, ccqui est bien et juste, fait une plus vive im- 
pression sur la pluralité , lorsque tout rappelle des in- 
térêts communs. 1 

Jinfin, les soussignés espèrent avoir prouvé par les 
déclarations données jusqu’à présent, qu’ils soift d’ac- 
cord sur les principaux points , et que leurs commet- 
trais prêteront volontiers les mains à tout ce qui peut 
procurer l’unité, l’indépendance et la liberté de l’as- 
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socia.liou des états allemands. Ils, attendent , en con- 
séquence, avec une pleine confiance l’accomplisse- 
ment de leurs vœux. 

Les soussignés saisissent cette occasion , etc. 

ë 

Vienne, le 2 février 18 15. 

» 

Signé , - 

Le baron MARSCHAtL-BinERSTEi-N, plénipoten- 
tiaire du grand-duc de Bade. 

Le baron de Berckheim , Idem. 

De Wolfram sdorf f , plénipotentiaire de la 
maison ducale d’Anhalt. > * 

De Schmxdt- 1 j hiseldecx , plénipotentiaire du 
dqc de Brunswick. 

ScsBMtpT, plénipotentiaire de la ville fibre de 
Brème. 

Da.nz, plénipotentiaire de U ville fibre de. Franc- 
fort. 

Gj^ies, plénipotentiaire de la ville libre hanséa- 
tique de Hambourg. • 

Heliavig, plénipotentiaire du prince de Lippe- 
Detmold. 

ILicu, plénipotentiaire de la ville libre fianséa- 
litpje die Lubeck. 

Le baron de Plessen, ministre d’état et plénipo- 

. tentiaire du duc de Mecklenbourg-Sçhwerin. 

D’Œrzen , ministre d’état et plénipotentiaire du 
duc de Mecklenbourg-Strelitz. 
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De Maezahn , plénipotentiaire du duc d’Ol- 
denbourg. 

Le baron de Marschale , plénipotentiaire de la 
même maison. 

De Wiese, plénipotentiaire de la maison des 
princes de Reuss. 

De Gersdorf, plénipotentiaire du duc de Saxe- 
Weymar. 

De Minkwitz, plénipotentiaire du duc de Saxe- 
Gotha. 

D’Frfa, plénipotentiaire du duc de Saxe- 
Meiningen. 

De Baumbach, plénipotentiaire du duc de Saxe- 
Hildburghausen. 

Le baron Fischler de Treuberg , plénipoten- 
tiaire du duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld. 

De Berg, plénipotentiaire du prince de Schaum- 
bourg-Lippe , et dû prince de Waldeck. 

De Weise , plénipotentiaire du prince de 
Schwarzbourg-Sondershausen . 

De Kettelhodt , plénipotentiaire du prince 
de Schwarzbourg-Rudolsladt. 

Le baron de Turckheim, conseiller intime et 
plénipotentiaire du grand-duc de Hesse. 

Le comte de Keeler , ministre d’état et pléni- 
potentiaire de l’électeur de Hesse. 

G. F. de Lepele, deuxième plénipotentiaire de 
l’électeur de Hesse. 
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CV1I. 




NOTE 

Des prècédens , adressée le 3 février 181 5 , au comte 
de Munster , premier plénipotentiaire d’Hanovre. 

Les soussignés ont l’honneur , par suite de leurs 
précédentes communications, de transmettre à S. E. 
M. le comte de Munster, ministre d’état de S. M. le 
roi de la Grande-Bretagne et d’Hanovre, copie de la 
note qu’ils ont cru devoir adresser aux princes de Met- 
ternich et de Hardenberg. 

Sûrs de la justice de leur demande, les soussignés 
comptent fermement sur l’appui de S. E. M. le comte 
de Munster. 

Les soussignés saisissent cette occasion , etc. 

(Suivent les signatures.) 

' * * • ' 

CVHI. 

NOTE 

Remise par le prince de Hardenberg et le baron de 
Humboldt , le 4 février 181 5 au prince de Met- 
ternich. 

* t 
/ 

M. le prince de Metternich a, sans doute, reçu la 
note du a février dernier, par laquelle les plénipo- 
tentiaires des princes et états d’Allemagne demandent 
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qtie le congrès allemand soit promptement assemblé , 
et que les questions concernant la future constitution 
y soient librement discutées et décidées. 

Les soussignés ont déjà vivement manifesté àM. le 
prince de Melternich le vœu qu’orv reprenne la 'diîï- 
cussiondéla constitution germanique ; ils auront l’hon- 
neur de communiquer prochainement à S. A. les tra- 
vaux préparatoires qu’ils ont faits pour cet objet. En 
même temps , ils sont d’avis que si , jusqu’à présent, il 
pou voit exister des motifs qui faisoient préférér line dé- 
libération entre un petit nombre de princes, ces mo- 
tifs n’existent plus aujourd’hui, et depuis que les in- 
tentions des diverses puissances intéressées ont été 
manifestées plus clairement, et, sous beaucoup dé rap- 
ports, d’une manière plus satisfaisante , et que les 
diversités d’opiniqn ont cessé d’exister. - 

Ils sont persuadés que dans Je moment actuel le • 
concours de tous les princes et états d’Allemagne ne 
peut avoir qu’un effet bienfaisant ; ils sont autorisés 
à penser que la cour impériale d’Autriche désire 
aussi vivement que la leur, que la constitution qui 
devra de nouveau réunir intimement l’Allemaime. 
sort le résultat d’opinions concordantes , autant que 
possible , ealous les points , et puisse , en conséquence , 

” éprouver un accueil d’autant plus bienveillant de la 
part de ses futurs membres. 

Par ces motifs les soussignés opinent avec pleine 
conviction pour que du moment où les délibérations 
sur la future constitution d’Alieuotagné recommence - 
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ront, ceux des princes et étals qui, jusqu’à présent 
n’y ont pas pris part, soient également invités â s’y 
réunir par une députation nommée par eux et munie 
de leurs pleins pouvoirs, moyen indiqué dans la note 
des princes , et seul applicable pour rendre possibles 
des délibérations parmi un si grand nombre de plé- 
nipotentiaires. 

En priant M. le prince de Metternich de vouloir 
bien faire pnnoîlre promptement sur cet objet, l’opi- 
nion de la coor impériale d’Autriche, les soussignés 
saisissent cette occasion, etc. 

Vienne, le 4 février i8i5. ( 

Signé, le prince de Hardenbjers. 

, Le baron de HcMBenbT. 

CIX. 

PROTOCOLE 

r y 

De la troisième conférence des ministres des huit puis- 
sances signataires de la paix de Paris , sur l’abo- 
lition de la traite des nègres , du 4 février i8t 5. 

( V oyez “Recueil de pièces officielles , par M. Schoell 
vol. Vil, p. a45. ) 

ex. 

DÉCLARATION ✓ 

Des plénipotentiaires portugais sur Tabôliïion âe la 
traite des nègres, du 6 février r8t5. 

(Voy. Recueil de pièces officielles , par M. Schœll, 
vol. VII, p. 566.j ' 
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CXI. ; 

RÉPONSE 

Du comte de Munster x premier plénipotentiaire 
d’Hanovre à la note du a février (1). 

\ 

En remerciant MM. les plénipotentiaires des divers 
princes et états de la communication qu’ils ont bien 
voulu lui faire dè la note , par eux adressée le 2 de 
ce mois à MM. les, princes de Mettcrnich et de Har- 
denberg, communication que le. soussigné regarde 
comme une nouvelle preuve de la confiance hono- 
rable qu’ils lui accordent; il doit se borner à l’assu- 
rance, qu’il ne désire rien tant que de voir aplanir 
les difficultés qui , comme MM. les plénipotentiaires 
le savent sans doute , ont retardé l’affaire de la cons- 
titution germanique, et reparoîtrele moment où il sera 
possible de parvenir, par une délibération commune, 
au but généralement désiré d’une constitution qui con- 
solidera le bien-être de la nation allemande. 

Le soussigné saisit avec plaisir cette occasion , etc. 

Vienne, le 7 février i 8 i 5 . 

Signé t le comte de Munster. 


(1) Voyez N° CVfl, p. 109. 
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CXII. 

/, ' PROTOCOLE 

De la quatrième et dernière séance des ministres des 
huit puissances signataires de la paix de Paris , 
relative à V abolition de la traite des nègres , 
du 8 février. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schœll , 
vol. VII, p. a5g. ) 

CXIII. 

DÉCLARATION 

» 

Des puissances signataires du traité de Paris , sur 
V abolition de la traite des nègres , du 8 février i8i5 . 

(Voy. Recueil de pièces officielles, par M. Schœll, 
vol. VII, p. 264 et vol. VIII, p. 566. ) 

’ CXIV. 

PROCÈS VERBAL 

De la seconde conférence de la commission relative à 
la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 8 février i8i5. 

En présence : 

Pour r Angleterre , de raylord Clancarty, 

Pour l’ Autriche , du baron de Wessenberg ; 

(1) Original françois , ainsi que les pièces. 

5. 8 
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Pour la France , du duc de Dalberg ; 

Pour la Prusse , du baron de Humboldt; 

Pour la Hollande , du baron van der Spæn ; 

Pour le grand-duché de Bade , du baron de 
Berckheim ; 

Pour le grand-duché de Darmstadt , du baron 
de Türckheim; 

Pour la maison de Nassau , du baron de Mar- 
schal; 

Pour la Bavière , du feld-maréchal prince de 
Wrede. 

MM. les plénipotentiaires des diverses cours qui, 
en vertu du procès-verbal de la première* confé- 
rence, ont été invités à se rendre à la présente assem- 
blée, ayant pris séance , ont d’abord mis en délibéra- 
tion les points relatifs à la navigation du Rhin; et 
M. le baron de Humboldt ayant remis à la commis- 
sion un projet relatif à cet objet /duquel il a été déjà 
fait mention dans la première séance et dont copie a 
élé donnée depuis fitix différées membres de la com- 
mission , ce projet a été reçu au protocole de ce jour 
sous le n». 1 . 

De même, M. le baron van der Spæn a déposé au 
protocole ses observations sur le même objet, ci- 
jointes , sous le n 9 . 2. 

Ensuite, ayant mis en délibération la question de sa- 
voir s’il étoit à conseiller ou non de conserver ledroitde 
relâche forcée qui a subsisté jusqu’ici quant aux ports 
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île Mayence et de Cologne , il. a été arrêté qu’avant 
de prendre une décision sur ce point, on entendroit 
l’opinion de diverses- personnes qui de part ou d’au- 
tre pourroient fournir des données sur cet objet; et 
à cette fin le secrétaire général a été chargé d’inviter 
ii la première séance d’abord M. Mappes, député de 
la ville de Mayence, et M. Danz, député de la ville 
de Francfort , et ensuite M. Eichhof, ancien directeur 
général de l’octroi du Rhin. 

Passant ensuite à la discussion des objets indépcn- 
dans de cette question,» ou est convenu de prendre 
pour base le projet présenté dernièrement par M. le 
le duc de Dalberg, et de le discuter article par ar- 
ticle. Ayant, eh conséquence, fait lecture des arti- 
cles i“ et 2 , mylord Clancarty a proposé , sur la 
base du traité de Paris, et afin d’étendre la liberté de 
la navigation du Rhin à toutes les nations, de subs- 
tituer à la rédaction de ces deux articles la rédaction 
suivante : 

Art. i er . 

« Le Rhin , du point où il devient navigable jusqu’à 
la mer et réciproquement , sera entièrement libre au 
commerce et à la navigation de toutes les nations, de 
manière que dans tout son cours, soit en remontant , 
soit en descendant, il ne puisse, sous ces deux rapports, 
être interdit a personne , en se conformant toutefois 
auxrèglemens qui seront établis pour la police, d’a- 
près le mode convenu; lesquels règlemens seront 

8 . 
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égaux pour tous, et les plus favorables au commerce 
de toutes les nations. » 

v Art. 2 . 

La commission a adopté à l’unanimité les principes 
renfermés dans ce projet ; mais elle s’est réservé de 
se concerter sur la rédaction que l’on est convenu de 
retoucher. 

Art. 5. 

Provisoirement adopté. 

Art. 4. 

La Prusse s’étant élevée contre la proposition por- 
tant que les droits seront perçus en commun comme 
dépendant des arrangemens qu’on prendroit relative- 
ment à l’établissement d’un pouvoir central , on est 
convenu qu’en adoptant le reste de cet article, ladite 
phrase demeureroit en suspens jusqu’à ce qu’on se 
soit arrangé sur les dispositions des articles 6 à 9 . 

Art. 5. 

t 

IN’a point éprouvé d’objection. 

Art. 6 — 9 . 

Après avoir fait lecture de ces articles, on s’est 
convaincu que la question sur la nécessité ou l’utilité 
de l’établissement d’un pouvoir central, ne pouvoit 
se réduire qu’aux quatre objets suivans : 

i°. A la perception en commun des droits, et à cet 
égard la commission est tombée d’accord que cette 


( 1 *7 ) 

perception ne de voit pas avoir lieu en commun, sauf 
à s’arranger sur le mode d’après lequel les divers in- 
téressés auroient part à cette perception ; 

a 0 . A l’entretien des chemins de halage et autres 
objets relatifs à l’état convenable des rives ; et aussi , 
à cet égard, la commission est convenue des grands 
inconvéniens qu’il y auroit à maintenir les disposi- 
tions de la convention de l’octroi du Rhin , d’après 
lesquelles cet octroi étoit confié aux soins de la direc- 
tion centrale : on est demeuré d’accord que le soin de 
ces entretiens devroit être abandonné à chacun des 
souverains, à raison de la partie qu’il possède ou pos- 
sédera de la rive • 

3°. Aux contestations qui pourroient survenir entre 
les navigateurs et les percepteurs des droits; 

4®.* Aux plaintes qui pourroient s’élever au sujet 
des contraventions imputées à tel des états riverains. 

A l’égard de ces deux derniers points, en partant 
du principe qu’en outre de l’établissement d’une com- 
mission transitoire chargée de la confection des règle- 
mens nécessaires pour l’établissement d’une police gé- 
nérale et uniforme sur la navigation du Rhin, il seroit 
nécessaire d’établir la création de commissions à réu- 
nir d’époque en époque pour veiller à l’exécution des 
dispositions relatives à la navigation. On est convenu 
d’inviter M. le duc de Dalberg et M. le baron de Hum- 
boldl à former chacun une rédaction, nouvel le à subs- 
tituer aux articles 6 — 9 du projet discuté, et à la faire 
circuler en copie pour la prochaine séance, tendant à 
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assurer l’observation d’une police uniforme sur le 
Rhin , soit par le moyen d’inspect#urs à nommer , 
soit sans eux, et à aviser aux moyens les plus propres 
tant pour terminer les discussions qui pourroient 
s’élever de particulier à particulier, et nommément 
entre les navigateurs et les bureaux de perception , 
que pour remédier aux plaintes qui pourroient s’éle- 
ver contre tel des états riverains sur la non-observa- 
tion des points arretés relativement à la navigation. 

Sur quoi la présente séance a été levée et la discus- 
sion ajournée à mercredi prochain, 1 5 de ce mois, à 
onze heures. ( Suivent les signatures. ) 

N*.l. 

Mémoire préparatoire sur le travail de la commission 

* 

de navigation. 

L’article 5 du traité de Paris doit faire la base du 
travail delà commission établie pour se concerter sur 
les mesures propres à la mettre en exécution. 

11 pose en principe que la navigation sur les rivières 
sera libre, et que les droits que les états riverains en 
perçoivent, seront réglés de la manière la plus favo- 
rable au commerce de toutes les nations. Le traité 
applique ce principe nommément et d’une manière 
positive à la navigation sur le Rhin, et d’après l’art. 5 
secrejt , à celle sur l’Escaut ; il veut ensuite que le con- 
grès examine et décide de quelle manière les mêmes 
dispositions pourront être étendues à la navigation 
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sur tous les fleuves qui, clans leur cours navigable, 
séparent ou traversent plusieurs états. 

Pour rendre , d’après ces bases , le travail de la 
commission à la fois méthodique et complet, il con- 
vient; 

1". D’examiner quels sont les principes que .l’inté-i 
rêt général du commerce rendrait désirable de fixer , 
et qui pourroient être établis sans entrer dans des 
détails qu’il est impossible de suivre, sans avoir égard 
à la différence des localités ; 

2“. D’appliquer ces principes à la navigation du 
Rhin et de l’Escaut, et d’y ajouter les déterminations 
plus particulières que les connobsances locales que la 
commission réunit déjà dans son sein, ou qu’elle 
pourra se procurer facilement, permettent, et que 
les rapports des états riverains entre eux exigent, 
pour remplir pleinement les stipulations du traité ; 

5 °. De convenir comment on pourra effectuer que 
les mêmes principes soient appliqués en temps et 
lieu , et autant que les circonstances le permettront 
dans un objet aussi vaste, à d’autres rivières, et succes- 
sivement à toutes celles qui peuvent intéresser le 
commerce dans quelque partie de l’Europe que ce 
soit. 

I. Examen des principes en général. 

Pour concilier l’intérêt du commerce avec celui 
des états riverains, il est nécessaire que d’un côté, 
tout ce qui est indispensable à la liberté de la naviga- 
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tion , du point où une rivière devient navigable jus- 
qu’à son embouchure, soit fixé d’un commun accord 
par une convention à laquelle rien ne puisse être 
changé sans le consentement de tous ceux qui y ont 
pris part; mais que, de l’autre, aucun état riverain 
ne soit gêné dans l’exercice de ses droits de souve- 
raineté, par rapport au commerce et à la navigation, 
au delà des engagemens renfermés dans celte conven- 
tion , et qu’en même temps il jouisse de sa part des 
droits levés sur la navigation en proportion de l’éten- 
due de la rive qui lui appartient. Il sera nécessaire 
d’établir, sur ces bases, des principes tellement gé- 
néraux, que la différence des localités ne pourra affec- 
ter que les modifications de leur application. On se 
borne ici, pour ne pas préjuger le travail de la com- 
mission, à indiquer seulement les points qui devront 
être réglés par ces principes , sans les énoncer eux- 
mêmes. Ces points sembleut être les suivans : 

1. 

La liberté de la navigation. 

, a» 

Les droits d’étape là où ils existent déjà , puisqu’il 
ne sauroit être douteux qu’au moins personne ne 
voudra en établir de nouveaux. 

3 . 

Le tarif des droits à lever. Il est indispensable de 
régler ces droits dans leur totalité, du point où la 
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rivière devient navigable jusqu’à son embouchure, 
d’une manière fixe, uniforme et invariable, sauf à 
convenir, si l’on juge nécessaire, d’une révision pé- 
riodique du tarif, faite par tous les états riverains, 
après un nombre déterminé d’années. 

Il est également nécessaire , que la fixation des droits 
soit assez indépendante de la qualité particulière des 
marchandises, pour que la navigation ne soit pas ar- 
rêtée par un examen détaillé de la cargaison des bâti— 
mens à la perception du péage. Quant à la qualité 
du péage, il faudra voir, s’il sera possible d’établir 
un principe assez général , pour être facilement ap- 
pliqué par tout, pour en déterminer au moins le 
maximum. 

4 . ; 

Le nombre des bureaux destinés à la perception 
de ces droits. Comme rien n’est si nuisible à la na- 
vigation que l’obligation de s’arrêter souvent pour 
payer les droits, la plus grande diminution du nom- 
bre des bureaux doit surtout fixer l’attention de la 
commission. 

5 . 

Une séparation absolue de la perception des doua- 
nes et de celle des droits de navigation , et les précau- 
tions nécessaires pour empêcher que le droit des états 
riverains d’établir des douanes , ne puisse point en- 
traver la navigation. 

6 . 

L’emploi de la recette provenant des droits levés 


Digitized by Google 



( 123 ) 

sur la navigation , cl la distribution du résidu enlre 
les états riverains , à raison de leur étendue sur la 
rive. 

La séparation des travaux nécessaires à la naviga- 
tion , et de ceux qui ont pour but de garantir les 
pays d’inondations, les précautions nécessaires pour 
que ces doubles travaux soient entrepris d’après un 
même système, et ne puissent point se nuire mutuel- 
lement. 

7 * 

Le règlement de la police à établir sur la naviga- 
tion. Cette police doit être uniforme, et fixée d’urt 
accord commun, sans pouvoir être changée par un- 
seul des états riverains ; mais elle ne doit point entra- 
ver celle que ces étals , en vertu de leur droit de sou- 
veraineté, sont appelés à exercer sur les rivières, sans 
néanmoins porter le moindre préjudice à la liberté 
de la navigation. 

8 . 

Erigagemens mutuels à prendre pour assurer, au- 
tant que cela sera possible, la liberté de la navigation , 
mçme dans le cas malheureux d’une guerre entre les 
états riverains. 

IL Application des principes généraux au Rhin et à 
l'Escaut . 

A. Au Rhin. 

Les principes mentionnés ci-dessus étant tirés pour 
la plupart de la convention sur l’octroi de navigation 
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du Rhin, conclue en i8o4, rien n’est plus facile que 
de les appliquer à cette rivière. La convention en 
contientégalementtoutesles modifications qu’il pourra 
être utile d’y ajouter; elle est, d’après le jugement de 
tous ceux qui s’entendent en ces matières, un fort * 
bon ouvrage, et a prouvé son utilité par l’expérience ; . 
la commission fera bien, en conséquence, de recourir 
à elle , et de voir quelles sont celles de ses disposi- 
tions qu’il conviendra de remettre en vigueur. Mais 
en l’examinant, il sera nécessaire d’avoir egard; 
m i°î Aux changemens territoriaux survenus depuis 
i8o4; 

2 °. Aux points qui, ainsi que par exemple celui des 
rentes assignées sur le revenu de l’octroi et autres, 
sont des affaires domestiques de l’Allemagne desti- 
née, d’après la paix de Paris, à former un état con- 
fédéré ; 

3°. Aux modifications tellement détaillées et telle- 
ment dépendantes des localités , qu’il conviendra de 
les renvoyer à une commission spéciale. 

B. A V Escaut. 

N’ayant point de connoisances locales assez éten- 
dues sur cette rivière, je passe sous silence ce qui 
• devra être dit sur l’application particulière des prin- 
cipes % sa navigation. 
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III. Mode d } étendre les mêmes dispositions à toutes 
les rivières en général. 

Il seroit inutile de prouver l’impossibilité de con- 
clure des conventions semblables à celle sur la navi- 
gation du Rhin, sur toutes les rivières de l’Europe , 
pendant le temps du congrès; maison pourra néan- 
moins faire un grand pas vers la liberté générale de 
la navigation des rivières. On pourra inviter les puis- 
sances qui signeront l’acte général et final du con- 
grès, à s’engager mutuellement à convenir le plutôt 
possible, tant entr’elles qu’avec d’autres, d’arrange- 
mens sur la liberté de la navigation de celles des ri- 
vières de leurs étals qui leur sont communes avec 
d autres, ainsi qu’on a coutume de prendre, dans les 
traités de paix , l’engagement de conclure des traités 
de commerce. Pour ôter ensuite à cet engagement le 
vague qui pourroitle rendre illusoire, on devra de 
plus inviter les puissances à déclarer d’une manière 
positive et obligatoire, que les principes qui seront 
établis comme entièrement généraux, et qui sont ceux 
mentionnés ad I , formerontles bases de tous ces arran- 
gernens, à mesure qu’on parviendra à les conclure. 

Voilà à quoi, selon moi, la commission devra se 
borner. Vouloir aller plus loin, à cet égard, et vou-* 
loir ajouter plus de modifications aux priMipes, > 
seroit s’exposer infailliblement à ne rien faire du tout. 

Vienne, le 3 février ]8i5. 
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Proposition faite par M. le baron de Spœn, pléni- 
potentiaire de la Hollande. 

La légation hollantloise a pris connoissance et a lu 
avec attention les notes remises par les légations fran- 
çoise et prussienne, relativement aux points fonda- 
mentaux à stipuler, pour régler de la manière la plus 
avantageuse au commerce de toutes les nations, les 
droits à lever sur le Rhin , et pour en étendre les dis- 
positions à tous les autres fleuves qui , dans leur cours 
navigable , séparent ou traversent différens états. 

Elle a trouvé en général les principes développés 
dans ces notes , de nature à pouvoir , à quelques lé- 
gères modifications près, être adoptés comme bases 
du traité. 

Mais elle pense qu’il sera nécessaire que la com- 
mission s’occupe en même temps de l’application spé- 
ciale de ces principes, à l’égard de plusieurs article^ 
essentiels de la convention du i5 août i8o4, que les 
deux notes s’accordent à indiquer comme devant ser- 
vir de règle aux travaux de la commission, qui sera 
déléguée pour arrêter les règlemens particuliers pour 
l’exécution des points fondamentaux. 

Elle cite nommément , et comme méritant sous tous • 
les rapports l’attention particulière de la commission, 
les points suivans : 

i°. Le droit de relâche forcée conservé par la sus- 
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dite convention aux villes de Cologne., Mayence ; 
art. 3, 4, 5 et 6. 

a 0 . La fixation du fret à arrêter par l’administra- 
tion centrale de l’octroi d’une foire de Francfort 
à l’autre, pour toutes les directions du Rhin, arti- 
cle 1 5; 

5°. La composition et l’organisation des associations 
de bateliers dans les villes de station , art. i4, i5, 
16 et 17. 

4°. La division qui doit exister entre la grande 
et la petite navigation ou le cabotage, et le tour 
de rôle dans les chargemens ; articles 18, ig , 
20 et ai. 

5°. Le principe posé pour le paiement des droits , 
la fixation des tarifs, et la classification des marchan- 
dises passibles de droits différais ; articles g3 et g4 , 
et de gg à io5. 

6°. La contravention aux stipulations de la conven- 
tion et les amendes à payer par le batelier surpris en 
fraude, ainsi que le mode de prononcer administra- 
tivement en première et dernière instance sur le 
contentieux en fait de perception; articles 117, 
122 à 127. 

8°. Enfin, la limitation du pouvoir donné par l’art. 
3 5o an directeur général de l’octroi, de faire, assisté 
de deux inspecteurs , des réglemens de détail et sup- 
plémentaires. 

Les dispositions contenues dans ccs différens arti- 
cles paroîtront sans doute à tous ceux qui veulent 
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bien les examiner, tellement importantes, qu’ils se 
réuniront au soussigné pour proposer à la commis- 
sion , comme u'ue chose indispensable, de faire de 
chacun de ces articles l’objet particulier de ses déli- 
bérations , et de statuer de la manière la plus précise 
sur ce qui doit en être conservé, modilié ou sup- 
primé. 

En conséquence, et attendu que les points cités , 
qu’il est instant de régler , sont par leur nature très- 
compliqués, qu’ils exigent, par conséquent, pour les 
bien juger, une connoissance parfaite de la matière 
et des lieux; et considérant, qu’à cet égard personne 
ne peut être plus à même d’éclairer la commission 
sur les doutes que la diversité d’envisager les choses 
pourroit faire naître, que l’administrateur qui, depuis 
les premiers momens de l’établissement de l’octroi du 
Rhin , a été chargé de sa direction ; 

La légation liollandoise propose « de poser avec 
«c clarté les questions à résoudre , et d’entendre, avant 
a de prononcer sur chacun des articles précités , les 
« observations de l’ancien directeur général de l’octroi 
«c du Rhin , présent dans ce moment à Vienne. » 
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CXV. 

' RÉPONSE 

/ 

Du prince de Metternich à la note 
du ÿ février i 8 i 5 . 

Le soussigné a reçu la note que MM. les plénipo- 
tentiaires de la Prusse au congrès de Vienne lui ont 
fait l’honneur de lui adresser le 4 de ce mois, relati- 
vement aux affaires d’Allemagne ; il partage avec eux 
le vœu qu’on travaille sans retard à affermir la cons- 
titution germanique , et il ne faut sans doute pas de 
nouvelle assurance pour manifester la part vive et 
sincère que sa haute cour prend à cet objet intéres- 
sant. 

i 

Pour ce qui regarde l’admission des princes et états, 
qui, jusqu’à présent, n’ont pas pris part aux délibéra- 
tions , le soussigné est convaincu que le concours de 
tous les états d’Allemagne au but proposé, c’est-à-dire 
à une constitution analogue aux besoins de tous les 
états d’Allemagne, est non-seulement possible, mais 
indispensablement nécessaire ; aussi sa cour n’a-t-elle 
jamais regardé que comme préparatoires , les délibé— 
i rations qui ont eu lieu jusqu’à présent entre les états 
du premier ordre. 

En attendant les propositions que MM. les plénipo- 
tentiaires de Prusse veulent bien lui annoncer dans 


(1) N®. CYI 1 I, p. 109 de ce volume, 


du 4 février (1) ; 
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leur note du 4 de ce mois , le soussigné saisit cette 
occasion, etc. 

"Vienne, le 9 février 181 5 . 

Signé , le prince de Metternich. 

cxvi. 

NOTE 

lies ministres plénipotentiaires de Prusse , adressée 
au prince de Metternich , le 10 février i8i5. 

Le moment approchant où il sera possible de re- 
prendre les délibérations sur la constitution fédé- 
rale germanique , les soussignés plénipotentiaires 
de Prusse ont l’honneur d’adresser à S. A. M. le 
prince de Metternich le double projet qu’ils s’étoient 
chargés de rédiger ; savoir , l’un , en partant de la sup- 
position que la confédération seroit partagée encercles , 
l’autre sans cette division. 

Les soussignés se flattent que les deux projets ont été 
dressés avec impartialité et sans prédilection pour l’un 
ou l’autre des deux systèmes sur lesquels ils sont fondés. 
En les comparant dans le même esprit, ori trouvera 
que le projet sans cercles, plus simple et plus court, 
promet une exécution plus générale ; mais l’au- 
tre est plus conséquent, et conduira plus sûrement 
au but qu’on se propose. Les inconvéniens résultans 
de l’absence d’une division en cercles, sont les sui- 
vans : 
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1 *. Par sa nouvelle conslitution dont l’objet ne se 
borne pas seulement à l’indépendance politique, mais 
s’étend sur la garantie intérieure des droits, et sur 
le bien-être de la nation^ l’Allemagne est destinée à 
former un corps dont toutes les parties doivent être 
intimement liées enlr’elles. Mais l’influence du pou- 
voir central sera beaucoup plus foible si elle s’opère 
directement et sans un organe constitutionnel; et 
l’union des parties entre elles deviendra moins in- 
time, si le lien général qui , par sa nature même, est 
moins resserré, est seul permanent, tandis que les 
liens particuliers qui sont plus fermes, sont aban- 
donnés au hasard et au changement. Sous ce rap- 
port, les cercles, comme moyen d’union , sont trés- 
recommandables. 

a 0 . II est vrai que l’exécution des arrêtés de la fédé- 
ration, dans des cas où des* transgressions sont effec- 
tivement dénoncées, peut aussi bien être confiée à 
des mandataires momentanés qu’à des présidens de 
cercles permanens ( c’est le titre qu’on a choisi de pré- 
férence à ceux de chefs ou colonels ). Mais on con- 
viendra qu’il y a des transgressions qui ne seront ja- 
mais dénoncées, s’il n’existe pas une autorité char- 
gée de la surveillance ; et que les communications 
auxquelles l’existence de cercles donnera lieu, fourni* 
ront aussi un moyen de surveiller le directeur du 
cercle lui-même , contre lequel tout membre du cer- 
cle peut porter plainte. Un avantage plus marquant 
encore est offert par la considération que les délibéra- 
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tions des membres des cercles sur des affaires d’un 
intérêt commun , préviendront bien des transgres- 
sions qui auront lieu sans cela. 

5*. Sons les rapports militaires les deux projets sont 
les mêmes, parce qu’à cet égard , une circonscription 
quelconque est insdispensable; il n’en est pas de même 
pour la justice. Des tribunaux fédéraux ayant des res- 
sorts trop considérables, sont soumis à plusieurs in- 
convéniens : les états qui en ressortissent sont trop 
éloignés, et offrent dans leur constitution et leur lé- 
gislation une trop grande diversité. Si l’on restreint le 
ressort, l’organisation des tribunaux deviendra plus 
difficile, ne seroit-cequ’à cause des frais causés parla 
multiplicité, elles juges auront trop de rapports avec 
les parties contendantes. 

4°. L’absence d’assemblées de cercles n’est pas une 
chose indifférente; il est vrai qu’à défaut de lois cons- 
titutionnelles on peut avoir recours aux traités et aux 
voies diplomatiques ; mais aussi, dans ce dernier cas, 
il est au pouvoir d’un seul d’empêcher ce que tous 
ceux qui l’entourent jugent utile et convenable ; et 
ainsi les traités seront toujours dans le cas de varier. 
Admettons , au contraire , des délibérations formelles 
entre plusieurs co-états, et supposons même que la 
majorité ne puisse pas faire loi à la minorité, la seule 
discussion et une opinion fortement prononcée par 
plusieurs suffiront souvent poyr produire un grand 
bien ; et quand une fois un arrêté aura été pris , il fau- 
dra une nouvelle délibération générale pour l’annullcr. 

9 - 
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On ne peut pas disconvenir , d’ailleurs , que si plu- 
sieurs gouvernemenss’occupent, dans des assemblées 
périodiques , d’une partie de l’Allemagne réunie pour 
le bien général , ils y prendront un intérêt plus vif, 
et les idées égoïstes auxquelles les grands comme 
les petits ne sont que trop sujets, s’entredélruiront: 
il est certain encore que les délibérations du second, 
conseil fédéral gagneront en sagesse si plusieurs états 
y arrivent avec des opinions sur lesquelles ils se sont 
déjà entendus, au lieu que chacun d’eux y vienne avec 
ses idées personnelles. 

D’un autre côté on peut dire, que l’existence de di- 
recteurs de cercle introduit une trop grande inégalité 
parmi les princes d’Allemagne 5 que les premiers peu- 
vent abuser de leurs prérogatives; que les cercles pré- 
pareront le partage de l’Allemagne en quelques états • 
que la circonscription des cercles éprouveradegrandes 
difficultés de la part des princes destinés à en être les 
directeurs , et que par tous ces motifs les princes qui 
ne sont pas appelés à cette fonction , seront contraires 
à cet arrangement. 

Ces motifs ne sont pas sans fondement. Per- 
sonne ne peut être plus contraire à un partage de 
l’Allemagne que les soussignés ; personne ne sent plus 
vivement qu’eux, que les avantages qui distinguent 
les Allemands, dérivent de la multiplicité des gou- 
vernemens et des constitutions, quoiqu’il soit vrai, 
toutefois, que ces mêmes avantages ont plus d’uno 
fois exposé l’Allemagne à la perte de son indépen- 
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dance ; personne ne réprouve plus sincèrement tout 
ce qui peut tendre à sacrifier les petits états à l’ambi- 
tion des grands. 

De même tout vrai Allemand désire l’égalité de ses 
princes ; il honore les droits de la nation dans ceux 
de ses princes. A la vérité , il voudroit que l’on ccynprît 
dans cette classe tous les anciens états d’Empire , sans 
en exclure ceux qui ont été expulsés, non par une 
proscription légale, juste punition de ceux qui aban- 
donnent leur patrie au moment du danger ; mais par 
la violence de l’étranger. Toutefois, il faut faire quel- 
ques observations. 

x°. L’établissement de cercles et l’autorité directo- 
riale attribuée à quelques princes , ne préjudicie pas 
à l’égalité des autres. Les cercles et les directeurs exis- 
toient dans l’ancienne constitution germanique sans 
que les princes jugeassent leur égalité lésée. Dans un 
système fédéral l’égalité n’est pas détruite, si l’exercice 
de certaines fonctions est conférée exclusivement à 
certains membres à titred’office. La nature des choses 
exige que d’exécution des lois soit confiée à un petit 
nombre de personnes. 

a”. Ce n’est pas la division en cercles qui expose 
l’Allemagne au danger d’un partage ,, et celte vérité 
est si importante que, quelque parti qu’on prenne 
à l’égard des cercles, il est nécessaire de la rendre 
évidente. Ce danger provient de la prépondance 
que quelques états ont acquise ; de la diminution du 
nombre des états par les sécularisations et les mé- 
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diatisations ; enfin de l’habitude qu’on a prise de- 
puis la dissolution, de se regarder comme exempt de 
tout lien commun, quelque légitime qu’il fût. Toutes 
ces causes qui menacent l’Allemagne d’un partage, ne 
peuvent être mieux écartées qu’en rétablissant une 
constitution ; et bien loin d’augmenter ce danger, l’exis- 
tence des cercles le diminuera bien probablement. 

Puisqu’il existe en Allemagne plusieurs états plus 
ou moins puissans, on ne peut empêcher, à defaut 
de cercles, qu’ils ne concluent, par la voie diploma- 
tique , des traités sur des objets qui leur conviennent 
réciproquement. Or, ou demande, en supposant que 
les étals du premier rang aient l’intention de faire 
du tort à ceux d’un ordre inférieur , si le député d’un 
prince de celte dernière classe aura plus d’avantage 
à négocier avec un grartd état, à l’ombre d’un ca- 
binet, ou au milieu d’une assemblée de cercle, où 
le puissant sera obligé de justifier sa prétention devant 
tous les co- états portés à défendre les intérêts du plus 
foible. Puisqu’il existe plus d’une manière de molester 
un voisin , sans qu’on puisse en faire l’objet d’une récla- 
mation d’un succès probable, on demande encore si un 
état moins puissant portera le même zèle à défendre 
les intérêts d’un état de sa classe contre les usurpa- 
tions d’un grand état, qu’il le fera lorsque cette usur- 
pation ou cette injustice aura été commise par un 
directeur de cercle dont il aura le même tort à crain- 
dre. Enfin on demande : en supposant qu’un grand 
état se permette véritablement de violer les droita 
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d’un petit , un état plus grand encore sera-t-il prêt 
à accorder sa protection au foible , comme il le sera 
lorsque sa qualité de directeur de cercle lui en impo- 
sera le devoir? 

Dira-t-on que la puissance physique ne doit pas 
être renforcée par la constitution? Cette manière de 
parler est au moins inexacte ,' c’est en accordant une 
influence constitutionnelle à une puissance physique 
qui, bien dirigée, devient une sau ve-garde pour le 
foible, qu’on la change en puissance morale, qu’on 
distingue entre ce qui est légitime ou non , qu’on éta- 
blit une responsabilité, et qu’on neutralise, en un 
mot , tous les inconvéniens de la prépondérance phy- 
sique. / 

3. Les abus sont possibles, cela est vrai; mais. il 
faut y obvier. Les soussignés se sont efforcés de pré- 
munir contre les abus ; et si leur projet laissoit, sous 
ce rapport, quelque chose à désirer , il sera facile de 
le compléter. 

Enfin, il y a un point qu’il ne faut pas perdre de 
vue. On ne pourra se passer d’une circonscription 
militaire et de chefs militaires, si on ne veut renon- 
cer au but principal de la confédération. La consti- 
tution militaire de l’Allemagne sera éternellement sans 
énergie, si elle n’est subordonnée à la confédération 
qu’immédialement , et non médiatement , par les 
princes qui , eux-mêmes , ont des armées exercées. 
Mais dès qu’il existe des circonscriptions militaires, 
le danger de l’abus sera diminué par l’existence des 
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cercles ; ou , au moins , elle ne l’augmentera pas. Les 
soins qu’exigent des affaires d’un autre genre, pour- 
ront rendre l’esprit militaire plus modéré et plus 
humain . 

Après avoir pesé tous ces motifs opposés, les sous- 
signés se sont arrêtés à l’opinion que le projet qui 
admet des cercles mérite la préférence sur l’autre. 

On objecte encore que le nombre restant d’états 
qui peuvent former l’union, a été tellement restreint, 
qu’il ne suffit pas même pour former un petit nombre 
de cercles, et que leur situation géographique est 
telle que, dans la plupart des cercles, il ne pourra 
être question d’une assemblée. Cette objection tombe 
si, cédant au cri de la justice, on élève de nouveau 
au rang d’états des cercles, les états d’Empire média- 
tisés ; ce qui , à plus d’un égard , sera salutaire à la 
future constitution. Mais comme il n’est pas certain 
qu’on veuille prendre ce parti, il est vrai qu’en comp- 
tant séparément chaque branche des maisons qui en 
renferment, et chaque ville libre, il ne reste qu’en- 
viron trente états à répartir entre les cercles; vingt 
d’entre eux sont situés dans l’Allemagne septentrio- 
nale. Mais, dans l’ancien état de choses, le cercle de 
Bourgogne n’avoit pas d’étals, et celui d’Autriche 
n’en avoit que quelques uns de peu d’importance ; et 
puisqu’au moins dans une partie de l’Allemagne , on 
trouvera plusieurs princes peu puissans, les avantages 
que présente une division en cercles exisleroient au 
moins à leur égard. Il est vrai pourtant qu’à cause 
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de cette circonstance, la décision de la question de- 
vient d’une moindre conséquence; elle ne fait qu’af- 
foiblir le poids des motifs qui militent pour rétablis- 
sement des cercles. 

Comme la rédaction des deux projets a forcé les 
soussignés à considérer sous un double point de vue 
toute la constitution , ce travail leur a fourni l’occa- 
sion de réfléchir plus mûrement sur les vraies bases 
de celte constitution, et ils croiroient faire mal , si, 
s’en tenant trop strictement aux résultats des consi- 
dérations qui ont déjà été faites, ils négligeoient cette 
occurrence pour communiquer leurs idées au prince 
de Metternich. 

L’union des parties en un seul tout , et la puissance 
centrale de la confédération, sont les deux objets qui 
leur ont principalementfourni la matière de nouvelles 
propositions. 

D’après les projets jusqu’à présent connus, cette 
puissance centrale appartient au premier conseil de 
l’union , qui sera permanent et investi de tout lo pou- 
voir exécutif. Mais par cela même , et parce que ce 
conseil n’est composé que de quelques princes puis- 
sans, il est nécessaire d’établir* un lien qui resserre 
l’union entre les deux conseils , afin que dans le second 
conseil il ne s’élève pas un esprit de méfiance et de con- 
tradiction contre le premier , et pour que les princes 
qui ne sont pas membres du premier conseil , ne re- 
gardent avec indifférence tout ce qui sera établi pour 
le salut de tous , et qui devra donner à l’union de la 
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force et de l’autorité , par le motif qu’ils ne participe- 
ront pas à l’exécution. 

> Pour former ce lien , on a proposé l’adjonction d’une 
députation du second conseil , composée de deux 
membres permanens, etde trois autres périodiquement 
nommés par le second conseil , et qui , dans plusieurs 
cas , sera appelée au premier conseil pour y avoir deux 
voix ; mais les soussignés sont d’avis qu’il faut faire un 
pas de plus , et adjoindre pour toujours cette députa- 
tion au premier conseil. En le faisant, on aura séparé J 
comme on le doit, les objets d’exécution de ceux de 
législation : les uns et les autres seront confiés à une 
assemblée appropriée à leur nature différente , et il 
ne reste plus rien à faire pour perfectionner cette ins- 
titution. On aura ainsi satisfait à tout ce que les mem- 
bres de l’union peuvent raisonnablement demander 
à titre d’égalité; car l’égalité ne veut pas que chacun 
exerce toujours tous les droits; elle exige seulement 
que chacun puisse parvenir à les exercer, et, dans 
un temps donné, y parvienne effectivement. Ainsi, 
le second conseil participera aux travaux du premier , 
autant que la célérité et la conservation du secret , 
si importante pour le salut de tous, peuvent le per- 
mettre; et ainsi on aura atteint le but, si ardemment 
désiré , d’unir étroitement tous les membres de la 
confédération. 

La députation ne changeroit pas pour cela de des- 
tination originaire ; elle restera essentiellement le re- 
présentant du second conseil , pendant que celui-ci 
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n’est pas assemblé; niais, en même temps, elle vo- 
tera dans le premier. En sa première qualité de re- 
présentant du second conseil, elle agira comme dé- 
putation , s’assemblera seule , et portera au premier 

conseil les arrêtés qu’elle aura pris au nom «du corps 
qu’elle représente. En sa seconde qualité, les mem- 
bres dont elle se compose prendront part aux délibé- 
rations du premier conseil. 

Il ne seroit pas à propos d’augmenter le nombre 
des cercles; mais les membres permanens de la dé- 
putation seroient co-directeurs nés. 

Les soussignés prient M. le prince de Metternich 
de soumettre ces propositions à un examen attentif et 
de leur faire connoître, aussitôt que possible, quelle 
est la manière de voir de la cour impériale d’Autri- 
che , sur l’institution de cercles et sur la forme à don- 
ner à la constitution de l’union. Aussitôt que ces 
questions fondamentales auront été résolues, il ne 
faudra que quelques heures pour former , au moyen 
des projets exislans, un nouveau projet qui puisse 
faire la base des délibérations. 

Les soussignés vont communiquer ces projets aux 
cours de Bavière , d’Hanovre et de Wirtenaberg. Ils 
croient pouvoir, en cela, supposer l’assentiment de 
celle d’Autriche , et il leur paroît convenable de con- 
noilrc d’avance l’opinion de ces cours. 

11 y a, d’après leur intime conviction , dans la cons- 
titution germanique , trois points seulement dont on ne 
peut se départir, sans apporter un détriment essentiel 
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an but commun ; ce seroit un pouvoir militaire éner- 
gique, un tribunal fédéral , et la garantie des consti- 
tutions représentatives. 

Les soussignés peuvent se flatter que la cour d’Au- 
triche partage l’opinion que l’établissement d’une 
constitution germanique est nécessaire, non-seule- 
ment dans l’intérêt des cours, mais aussi pour satis- 
faire aux droits de la nation qui T se rappelant l’an- 
cienne association détruite par suite des événemens 
lesplus malheureux, est pénétrée du sentiment que sa 
sûreté et sa félicité, et le maintien de la civilisation 
dépendent en grande partie de sa réunion en un 
corps politique; de la nation qui ne peut pas être 
partagée, mais qui pense que la belle variété 
des tribus germaniques n’aura d’heureux résultat 
que si cette diversité se résout en une association 
générale. Cette considération , ce vœu général d’une 
réunion nationale, donnent une plus grande force 
encore aux trois points ci-dessus indiqués. Suppo- 
sons, par exemple, qu’il manque à la future consti- 
tution un tribunal de l’union , on ne cessera de pfen- 
ser qu’il manque au système politique de l’Allemagne 
la pierre angulaire qu’exige sa solidité. 

La plupart des autres points de la constitution 
peuvent, sans de graves inconvéniens , être réglés 
de manières différentes ; et les soussignés non- 
seulement sont décidés à faire , à cet égard , de nou- 
velles propositions, mais aussi à écouter celles qui 
leur seront faites, sur-tout si, de cette manière, on 
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peut atteindre le but qui intéresse principalement 
la cour de Prusse, savoir un parfait accord des 
princes d’Allemagne, et une augmentation de zèle 
pour participer «à la nouvelle constitution. Car toute 
constitution attend sa durée et son succès de l’esprit 
qui anime ses parties. 

A l’égard des projets détaillés ci-joints, il faut ob- 
server que les soussignés n’ont fait aucun changement 
essentiel dans la rédaction des paragraphes qui Ont 
déjà fait l’objet des délibérations , mais qu’il ont suivi 
la rédaction constatée par les protocoles. . 

Par conséquent, ils ont laissé intacts les 4 et 46 
de l’un des projets ( celui qui supprime une division 
en cercles ) quoiqu’à l’égard du premier , ils soient * 

autorisés, par leur cour, à déclarer, comme ils dé- 
clarent par la présente, que la Prusse renonce au v 
droit d’une double voix , et quoiqu’ils souhaitent que 
le 46 soit rédigé d’une autre manière qui garantisse 
plus solidement la tranquillité de l’Allemagne. 

Au surplus, les deux projets renferment des sections 
qui restent les mêmes, quelle que soit l’organisation- 
qu’on voudra donner à la puissance centrale, et qu’on 
peut, par conséquent, juger séparément; ce sont les 
articles qui traitent des médiatisés , du système repré- 
sentatif, et du tribunal de l’union. 

Vienne, le 10 février 1816. 

Signé , le prince de Hardenberg. 

Le baron de Humboedt. 
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CXVII. 

PROJET D’UNE CONSTITUTION 
de l’union germanique, 

En supposant que les états qui la composent seront 
divisés en cercles ; communiqué par les plénipo- 
tentiaires de Prusse. 

AVERTISSEMENT. 

Dans le projet qui suit , on s’est efforcé à suivre une méthode 
plus systématique que dans les travaux antérieurs. 

Plan suivi. 

Idée générale de l’union , §. i et a. 

Assemblée fédérale , §■ 3. 

Premier conseil de l’union , §. 4 — 17. 

Second conseil de l’union, J. 18 — a4- 
Employés des deux conseils , §. 2.5. 

Préposés des cercles, §. 26 — 44. 

Leurs fonctions comme délégués de l’union , 5- 27 — 3g. 

En général , §. 27 — 3o. 

En particulier , / 

1. Par rapport à l’exécution des cOnclusums de l’union , 

§. 3i — 3a. 

2. Par rapport à la force armée , §. a3. 

3. Par rapport à la justice, §. 34— 3g. 

Fonctions des préposés de cercles , comme directeurs de l’as- 
semblée des cercles, §. 4o — 44. 

Rapports des membres de l’union à l’union , §. 4 5 — 54- 
En général, J. 45. ' 
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cxviii. 


PROJET D’UNE CONSTITUTION 

de l’union germanique, 

En supposant que les états qui la composent ne 
seront pas divisés en cercles ; communiqué par 
les plénipotentiaires de Prusse.' 

AVER TISSSMSITT. 

Dana le projet qui suit , on s’est efforcé à suivre une méthode 
plus systématique que dans les travaux antérieurs. 

Plan suivi. 

Idée générale de T union , §. l et 2. 

Assemblée fédérale , §. 3. 

Premier conseil de l’union , §■ 4 — 17. 

Second conseil de l’union, §. 18 — 24. 

Employés des deux conseils , §. 25. 

Rapports des membres de l’union avec F union , §. 26 — 40. 

En général , §. 26. 

En particulier , 

1. Pour les relations avec les puissances étrangères , 
S ■ 2 7* 

3 . Pour le maintien du pacte fédéral et de l’ exécution 
des conclusums de l’union , §. 38 — 3i. 

3. Pour la force armée , §. 32. 

4. Pour la justice , §. 32 — 37. 

5. Pour les contingens à fournir pour les frais géné- 
raux de l’union, 38 — 4°- 
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En particulier , 

î. Pour les relations arec les puissances étrangères. 

2. Pour le maintien du pacte fédéral et de l’exécution 
des conclusums de l’union , J. 47*— 4 g- 

3 . Pour la force armée , §. 5 o. 

4. Pour la justice , §. 5 i. 

5 . Pour les contingens à fournir pour les frais géné- 
raux de l’union , §. 5 î — 54 . 

Rapports des ci-devant états d’Empire médiatisés, §. 55 — 79. 
Rapport d’un état envers l’autre, J. 80 — 81 . 

Rapports des états envers leurs sujets* §■ 82 — 97. 

Tribunal fédératif, §. 98— 120. 


Idée générale de l’union (1). 

§. 1. * 

Les états de l’union , y compris l’Autriche et la Prusse pour 

leurs pays suivans se réunissent en une confédération 

appelée Confédération germanique. Chaque membre , en y en- 
trant , renonce au droit d’en sortir sans le consentement des 
autres. 

2. * 

Le but de la confédération est la conservation de la tranquil- 
lité et de l’indépendance, et la garantie des droits constitution- 
nels de chaque membre , ainsi que de tout le corps , d’après lea 
principes établis dans les 55- suivans. 

■ Assemblée fédérale. 

§■ 3 . * 

Les intérêts communs de la confédération sont soignés par 


( 1 ) Les articles marqués d’un astérisque avoient été discutés dans les 
treize séances du comité germanique , tenues depuis le i4 octobre jusqu’au 
16 novembre i8i4. 
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Rapports des ci-devant états (P Empire médiatisés , $ 4i 64. 

Rapports d’un état envers l’autre , 65 — 66. 

Rapports des états envers leurs sujets , §. 67 — 83. 

Tribunal fédératif , §. 84 — 106. * 


Idée 'générale de l’union (1). 

§. * 

Les états de l’union , jr compris l’Autriche et la Prusse , 

pour leurs pays suivons . . . . se réunissent en une confédération 

appelée Confédération germanique. Chaque membre , en y entrant, 
renonce au droit d’en sortir sans le consentement des autres. 

§■ a. * 

Le but de la confédération est la conservation de la tranquil- 
lité et de l’indépendance , et la garantie des droits constitution- 
nels de chaque membre , ainsi que de tout le corps , d’après les 
principes établis dans les §§ . suivons. 

, Assemblée fédérale. 

§■ 3. * 

Les intérêts communs . de la confédération sont soignés par 

(1) Les articles marqués d’un astérisque avaient été discutés dans 
les treize séances du comité germanique , tenues depuis le i4 octobre 
jusqu’au 16 novembre i8i4. 

5 . 
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mie assemblée fédérale dans laquelle les plénipotentiaires de tous 
les membres ont voix et séance , et qui se divise en un premier 
et un second conseil. 

En même temps , l’Allemagne est partagée en cercles , savoir : 
(on insérera ici les noms et les limites des cercles) dans lesquels 
les princes suivaas , savoir ; ( ici on les indiquera ) auront 1» 
charge de préposés des cercles. 

• • I 

Premier conseil de l’union. 

' §• 4 . * 

Les plénipotentiaires des états suivans forment le premier _ 
conseil.'. . . . 

Les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse auront chacun 
deux voix ; ceux des autres chacun une seule. 

Le §. H détermine comment , pour empêcher la prépondé- 
rance permanente des quatre premières voix , on s’y prendra 
dans le cas où elles auront contre elles les trois autres voix. 

§■ 5 . * 

Le premier conseil est assemblé sans interruption à 

§■ 6 . » 

Les députés des membres du premier conseil doivent être re- 
gardés comme des envoyés ; ils sont munis de pouvoirs et d’ins 
tructions. 

5- 7- * 

Le plénipotentiaire qui préside est autorise à prendre con- 
noissance des objets adressés au conseil ; mais il est tenu de les 
communiquer avant la discussion aux autres membres, sans dis- 
tinction , et de les mettre en délibération sans retard. La même 
chose a lieu à l’égard des propositions que tout autre membre 
du conseil voudroit faire. 

§. 8 . * 

Paus toutes les affaires qui sont de la compétence du premier 
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une assemblée fédérale dans laquelle les plénipotentiaires de tous 
les membres ont voix et séance , et qui se divise en un premier et 
un second conseil. , 


Premier conseil de l’union. 

§. 4. * 

Les plénipotentiaires des états suivons forment le premier 
conseil 

Les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse auront chacun 
deux voix ; ceux des autres chacun une seule. 

Le §. 8 détermine comment , pour empêcher la prépondérance 
permanente des quatre premières voix , on s’y prendra dans le 
cas où elles auront contre elles les trois autres voix. 


§■ 5 . * ■' , 

Le premier conseil est assemblé sans inteiruption à 

§■ 6 . * 

Les députés des membres du premier conseil doivent être re- 
gardés comme des envoyés ; ils seront munis de pouvoirs et d’ins- 
tructions. 

§■ 7 - * 

Le plénipotentiaire qui préside est autorisé à prendre con- 
naissant- des objets adressés au conseil ; mais il est tenu de les 
communiquer avant la discussion aux autres membres , sans 
distinction , et de les mettre en délibération sans retard. La même 
chose a lieu à t égard des propositions que tout autre membre 
du conseil voudroit faire. 

§■ 8 . * 

f y \ 

Dans toutes les affaires qui sont de la compétence du premier 

iO. 
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conseil , la pluralité des voix décide ; si néanmoins l’Autriche et 
la 'Prusse étoient , l’une et l’autre , d’un avis contraire à celui des 
trois autres membres, la majorité des premières ne décide pas : 
on regardera le cas comme s’il y avoit eu parité des voix. Dans 
ce cas , les maisons des princes de . ... seront appelées , dans 
la personne de leurs plénipotentiaires , à assister à une nouvelle 
discussion , et à donner leurs voix sur la question dont il s’agit.' 

§■ 9 - * 

Le premier conseil exerce les droits qui lui sont délégués , soit 
seul , soit avec l’adjonction d’une députation du second conseil , 
soit en commun avec le second conseil. Il est chargé seul , 
i°. De la direction et du pouvoir exécutif de la confédération; 
2°. De la représenter dans les cas où elle doit paroi tre comme 
corps devant des puissances étrangères ; il délibère et décide 
avec l’adjonction d’une députation du second conseil , sur la 
guerre et la paix. Il exercé, eu commun avec le second conseil, 
les droits qui sont de la compétence de celui-ci. 

Les §§. io 5 — 107 déterminent la part que le premier conseil 
aura au pouvoir judiciaire. 

§. îo. * 

• 

En vertu de la direction et de la puissance exécutive qui sont 
déléguées au premier conseil , il est chargé , 

i°. De promulguer les conclusums de la confédération ; 

2°. De faire exécuter , par l’intermédiaire des préposés de cer- 
cles, les conclusums de la confédération, ainsi que les sentences 
du tribunal de l’union , et d’adresser aux préposés de cercles les 
instructions nécessaires à cet effet. 

§■ il* 

En représentant la confédération vis-à-vis les puissances étran- 
gères, le premier conseil n’admet pas , dans la règle, de minis- 
tres étrangers dans ses assemblées ; néanmoins il a le droit de 
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* 

conseil, la pluralité des voix décide ; si néanmoins V Autriche 
et la Prusse étoient , l'une et loutre , d’un avis contraire à celui 
des trois autres membres , la majorité des premières ne décide 
pas ; on regardera le cas comme s’il y avoit eu parité des voix. 

Dans ce cas , les maisons des princes de. . . . seront appelées , 
dans la personne de leurs plénipotentiaires , à assister à une 
nouvelle discussion , et à donner leurs voix sur la question dont 
il s’agit. 

§■ 9- * 

Le premier conseil exerce les droits qui lui sont délégués , soit 
seul, soit avec l’adjonction d’une députation du second conseil , 
soit en commun avec le second conseil. Il est clergé seul, 

x°. De la direction et du pouvoir exécutif de la confédération ; 
a". De la représenter dans les cas où elle doit paraître comme 
corps devant des puissances étrangères ; il délibère et décide avec 
l’adjonction d’une députation du second conseil , sur la guerre et 
la paix. Il exerce , en commun avec le second conseil , les droits 
qui sont de la compétence de celui-ci. 

Les §§. gi — g3 déterminent la part que le premier conseil 
aura au pouvoir judiciaire. 

§. 10. * 

En vertu de la direction et de la puissance exécutive qui sont 
déléguées au premier conseil , il est chargé , 

l°. De promulguer les canclusum de la confédération et de. 
communiquer aux parties les sentences du tribunal de C union ; 

a°. De veiller à ce que 'les uns et les autres soient exécutés , 
et , en cas de non exécution, de les faire exécuter par les moyens 
qui vont être indiques . 

$ il. * 

En représentant la confédération vis-à-vis les puissance* 
étiangères , le premier conseil n’admet pas , dans la règle ,. de > 

ministres étrangers dans ses assemblées ; néanmoins il a le droit 


\ 
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recevoir des ambassades extraordinaires fae puissances étran- 
gères , lesquelles présenteront, par l’organe du président, leurs 
lettres de créance au conseil réuni. 

Le président est autorisé à entendre leurs propositions , et à les 
porter de suite à la connoissance de la confédération. Lorsque 
le conseil ne juge pas à propos de prendre part en corps aux 
négociations , il adjoint au président au moins deux de ses 
membres. 

S- ta. 

Quoique la confédération germanique n’entretienne pas de 
légation auprès des puissances étrangères , néanmoins le pre- 
mier conseil est autorisé à leur adresser des plénipotentiaires 
chargés de négociations déterminées. 

$• . 3 . 

Par suite de l’obligation de l’union de protéger chacun de ses 
membres contre la violence d’une puissance étrangère , il est 
du devoir du premier 'Conseil d’examiner si le cas ou le danger 
d’une telle violence existe , et , s'il y a lieu, d’employer prompte- 
ment les moyens nécessaires pour procurer au membre lésé la 
sûreté et la satisfaction que la nature de la violation qu’il a 
éprouvée ou qu’il craint dans ses droits ou dans son territoire , 

t 

peut exiger. Dans le cas de l’envahissement d’un territoire alle- 
mand par l’ennemi , la confédération doit sur-le-champ fournir 
du secours de la manière déterminée dans les §§. qui traitent 
de la mise en mouvement des troupes de l’union. 

§■ t*- * 

Lorsque le premier conseil se trouve dans le cas de prendre 
une détermination sur la guerre ou sur la paix, il s’adjoindra une 
députation du second conseil , laquelle aura deux voix délibéra- 
tives. Les princes de comme premiers représentans 

du second conseil , 'seront membres de celte députation. Les trois 
autres membres sont nommés , par le second conseil , à la plu- 
ralité des voix , pour tout le temps d’une session à une autre. 
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de recevoir des ambassades extraordinaires de puissances étran- 
gères , lesquelles présenteront , par P organe du président , leurs 
lettres de créance au conseil réuni. 

Le président est autorisé à entendre leurs propositions , cl à les 
porter de suite à la connoissance de la confédération. Lorsque 
le conseil ne juge pas à propos de prendre part en. corps aux 
négociations , il adjoint au président au moins deux de ses 
membres, 

§■ 

Quoique la confédération germanique n entretienne pas dé- 
légation auprès des puissances étrangères , néanmoins le premier 
■conseil est autorisé à leur adresser des plénipotentiaires chargés 
de négociations déterminées. 

§. i3. 

Par suite de l’obligation de l’union de protéger chacun de ses 
membres contre la violence d’une puissance étrangère , il est du 
devoir du premier conseil d’examiner si le cas ou le danger 
d’une telle violence existe , et , s’il y a lieu , dé employer prompte- 
ment les moyens nécessaires pour procurer au membre lésé la 
sûreté et la satisfaction que la nature de la violation qu’il a 
éprouvée ou qu’il craint dans ses droits ou dans son territoire , 
peut exiger. Pans le cas de C envahissement d'un territoire alle- 
mand par l’ennemi , la confédération doit sur-le-champ fournir 
du secours de la manière déterminée dans les §§. qui traitent de 
la mise en mouvement des troupes de l’union. 

§■ * 

Lorsque le premier conseil se trouve dans le cas de prendre une 
détermination sur la guerre ou sur la paix , il s’adjoindra une 
députation du second conseil , laquelle aura deux voix délibé- 
ratives. -Les princes de , comme premiers représentants 

du second conseil , sont membres de celte députation. Les trois 
autres membres seront nommés, par le second conseil, à la plu- 
ralité des voix , pour tout le temps d’une session à une autre. 
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§. i5. « 

Lorsqu’il est question de conclure un traité de paix, le premier 
conseil n’a pas le droit de disposer du territoire d’un membre de 
l’union ou d’une partie de ce territoire, sans l’avis de la partie in- 
téressée, et sans qu’il en résulte pour toute la confédération 
l’obligation de dédommager , autant que possible , et proportion- 
nellement, ce membre de la perte qu’il supporte sans sa faute. 
La manière de remplir cette obligation , sera déterminée avec le 
concours de la partie intéressée. 

§■ > 6 -* 

Les traités conclus avec les puissances étrangères, en tant que 
leur exécution exige une loi, sont soumis à la ratification du 
premier et du second conseil , formant le corps législatif. 

5- l 7- * 

Le premier conseil participe à la législation, qui fait propre- 
■ ment l’attribution du second conseil ; 

1°. En soumettant les projets de lois à la délibération, 
l a”. En délibérant sur les projets de loi que le second conseil 
lui transmet, soit de son propre mouvement, soit par suite de 
la communication susdite. 

Le J 2a détermine comment la proposition du second conseil 

et la délibération du premier donnent naissauce à une loi. 

♦ 

Second conseil. 

§. 18. 

Le second conseil est composé de tous les membres de la con- 
fédération ayant droit de voter. ( On ne pourra insérer ici le dé- 
nombrement des voix avant que les territoires possessionnés par 
tous les membres ne soient déterminés. ) 

§. 19. 

Le second conseil se réunit annuellement dans la même ville 




'Ü 


Digitized by Google 




( *55 ) 

§■ 15 . * 

Lorsqu'il est question de conclure un traité de paix , le pre- 
mier conseil n'a pas le droit de disposer du territoire d'un 
membre de l’union , ou d’une partie de ce territoire , sans l'avis 
de la partie intéressée , et sans qu’il en résulte pour toute la 
confédération l'obligation de dédommager , autant que possible , 
et proportionnellement , ce membre de la perle qu’il supporte sans 
sa faute. La manière de remplir cette obligation, sera déter- 
minée avec le concours de la partie intéressée. 

S- iG. * 

Les traités conclus avec les puissances étrangères , en tant que 
leur exécution exige une loi , sont soumis à la ratification du 
premier et du secohd conseil , formant le corps législatif. 

S • ‘ 7 - * 

Le premier conseil participe à la législation , qui fait propre - 
ment l’attribution du second conseil , 

1 En soumettant les projets de loi à la délibération ; 

2°. En délibérant sur les projets de loi que le second conseil 
lui transmet , soit de son propre mouvement , soit par suite de la 
communication susdite. 

Le §. 22 détermine comment la proposition du second conseil 
et la délibération du premier donnent naissance à un e loi. 

Second conseil. 

§■ l8 - 

Le second conseil est composé de tous les membres de la con- 
fédération ayant droit de voter. ( On ne pour/ a insérer ici le dé- 
nombrement des voix , avant que les territoires possessionnés par 
tous les membres ne soient déterminés. ) 

§■ 19 - 

Le second- conseil se réunit annuellement dans la même ville 
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que le premier. La durée de la réunion dépendra de la nature 
des affaires ; le conseil est autorisé à ajourner à une autre’ session 
les affaires qui prolongeroient trop celle où elles ont été mises en 
délibération. 

§. ao. 

Le ressort du second conseil embrasse tous les objets qui peu- 
vent donner lieu à une loi générale pour toute l’Allemagne. De 
même que dans le premier conseil , la présidence y appartient au 
membre le premier en rang , sans qu’elle lui accorde une préro- 
— gative particulière. 

De même que dans le premier conseil, les plénipotentiaires 
siégeant dans le petit, votent dans l’ordre qui étoit anciennement 
observé en Empire. Néanmoins, hormis le cercle des affaires al- 
lemandes, «et ordre ne peut motiver aucune différence de rang 
entre les cours et les états. 

§■ ai. 

Le premier conseil propose les objets de délibération ; néan* 
moins tout membre du second conseil a le droit de faire une 
proposition qui a pour objet des affaires de l’union. 

22. 

Le second conseil délibère sur les objets qui sont portés devant 
lui, et prend une résolution à la pluralité des voix. Cette résolu- , 
lion, portée au premier conseil, est par lui adoptée ou rejetée. 
Dans le second cas, le premier conseil en délibère de nouveau , 
après s’être adjoint la députation du second conseil, et prend 
une nouvelle résolution à la pluralité des voix. Dans les cas où 
il y a du doute qu’une question soit de la compétence du se- 
cond conseil, le premier conseil en décide, après s’être adjoint 
la députation du second conseil. 

§■ 23 . 

Dans les cas où le premier conseil délibère sur les ques- 
tions de guerre et de paix, il s’adjoiudra une députation du se- 
cond conseil , de la manière indiquée au §. 14. 
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que le premier. La durée de la réunion dépendra de la nature 
des affaires ; le conseil est autorisé à ajourner à une autre session 
les affaires qui prolongeraient trop celles on elles ont été mises 
en délibération. ' 

§■ 20 . 

J.e ressort du second conseil embrasse tous les objets qui peu- 
vent donner lieu à une loi générale pour toute l’ Allemagne. 
De même que dans le premier conseil , la présidence y appartient 
au membre le premier en rang , sans qu’elle lui accorde une pré- 
rogative particulière. 

De même que dans le premier conseil , les plénipotentiaires sié- 
geant dans le petit , votent dans F ordre qui était anciennement 
observé en Empire. Néanmoins , hormis le cercle des affaires alle- 
mandes , cet ordre ne peut motiver aucune différence de rang 
entre les cours et les états. 

5 - 21 . 

Le premier conscit propose les objets de délibération ; néan- 
moins tout membre du second conseil a le droit de faire une 
proposition qui a pour objet des affaires de l’union. 

S • 22 - 

Le second conseil délibère sur les objets qui sont portés devant 
lui , et prend une résolution à la pluralité des voix. Cette résolu- 
tion , portée au premier conseil, est par lui adoptée ou rejetée. Dans 
le second cas , le premier conseil en délibère de nouveau , après 
•s’élre adjoint la députation du second conseil , et prend une 
nouvelle résolution à la pluralité des voix. Dans les cas où il y 
, a du doute. qu’une question soit de la compétence du second con- 
seil , le premier conseil en décide , après s’être adjoint la députar- 
tion du second conseil. 

§. 23 . 

Dans les cas où le premier conseil délibère sur les questions 
de. guerre et de paix , il s’adjoint une députation du second con- 
seil, de la manière indiquée au §■ i4. 
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§. 24 . 

La députation du second conseil , établie par le 5- 1 4 , reste 
permanente dans les villes où les conseils sont assemblés. Le se- 
cond conseil lui confère des pouvoirs pour tous les cas qui exi- 
gent une prompte détermination , ou dans lesquels il doit prendre 
part aux délibérations du premier conseil. * 

Employés des deux conseils. 

§. 25 . 

Les deux conseils n’ont qu’une seule chancellerie et des ar- 
chives communes , divisées en deux sections. Les deux conseils 
concourent à la nomination des employés. 

Préposés de cercles. 

§. 36 . 

Les préposés de cerclesont deux sortes de fonctions; t°. comme 
princes agissant au nom de l’unoin; 2 °. comme états des cercles, 
qui , en leur qualité de directeurs des assemblées des cercles 
concourent avec leurs co-élats au bien des cercles. 

Fonctions des préposés des cercles , comme délégués de l’union. 

En général. 

§■ V- 

Sous le premier rapport, ils sont délégués de l’union, et, 
comme tels , sous l’inspection du premier conseil , auquel ils 
sont subordonnés et responsables pour les objets qui concernent 
leurs fonctions. Le pacte fédéral et les conclusums de la confédé- 
ration qui leur auront été communiqués, sont la règle de leur 
conduite. 

§■ s* 

Les fonctions des préposés de cercle se bornent absolument 
aux objets que le pacte fédéral leur a commis; il s’ensuit 
que des plaintes portées par les états de leur cercle doivent être 
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Les deux conseils n’ont qu’une seule chancellerie et des ar- 
chives communes , divisées en deux sections. Les deux conseils 
concourent à la nomination des employés. 
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adressées, non à eux, mais immédiatement au premier conseil 
ou au tribunal de l’union. 

§■ 2 9 *- 

Les plaintes contreles préposés de cercles relativcmcnlà leur ges- 
, tion ou à d’autres objets , sont portées , comme celles contre d’au- 
tres membres de l’union, au premier conseil , et examinées par ce- 
lui-ci. Si elles sont trouvées fondées , on y remédie delà manière 
déterminée par le $. 4g , de sorte cependant que l’exécution du 
mandat à décerner, sera confiée au préposé d’un autre cercle. 

§■ 3o. 

Les objets suivans sont de la compétence des préposés de 
eercles , i°. Le maintien du pacte fédéral et de l’exécution , dans 
leur cercle, des conclusums de l’union ; 2 °. La haute surveillance 
de l’état militaire de tous les états ; 3°. La formation d’un tribu- 
nal commun pour les états du cercle qui, d’après les principes 
établis plus bas, ne jouissent point du droit de première ins- 
tance. s 

' En particulier. 

i°. Par rapport à l’exécution des conclusums de l’union. . 

§■ 3 i. 

Le premier conseil adresse aux préposés de cercle les conclu- 
sums de l’union; ceux-ci les portent à la connoissance des états 
de leurs cercles , les requièrent d’y obéir , et en surveillent 
l’exécution. 

§. 3a. 

Cependant , lorsque cette exécution est retardée ou refusée 
par un état de cercle , le préposé n’est autorisé, par lui-même , 
à la forcer , ni dans le cas mentionné dans le §. 3o , chiffre î , 
ni dans celui du §. 3i. Il aura soin, le cas échéant, de le porter à 
la connoiss.-fnce du premier conseil, et d’attendre ses résolutions 
et Ses ordres. La même chose aura lieu dans le cas où les prépo- 
sés des cercles s’apercevront d’une violation du pacte fédéral 
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par quelque membre d’un cercle. Seulement dans les affaires mi- 
lilaires , les préposés des cercles sont autorisés à prendre , sans 
consulter le premier conseil , les mesures que leur responsabilité 
pourra justifier; cependant, dans un tel cas, ils sont obligés 
d’en prévenir, sans retard , le premier conseil , et de lui déve- 
lopper les motifs de leur conduite. » 

a®. Par rapport aux affaires militaires. 

§. 33. 

Cette division est renvoyée au comité militaire. 

3®. Par rapport à la justice. 

§. 34. 

Les états qui n’ont pas 200,000 habitans, ne jouiront pas du 
droit de trois instances; si une ou plusieurs branches d’une 
même famille atteignent le nombre de 300,000, mais queles autres 
ne l’atteignent pas, celles-ci se joignent à l’une des premières, 
pour la troisième instance. Lorsqu’aucune branche seule n’at- 
teint cette population , mais que toutes réunies la possèdent, il 
leur est libre d’établir un tribunal commun. 

S’ 35. 

Pour que les états désignés au §. précédent, aient une troH 
sième instance , ils adjoindront des assesseurs au tribunal su- 
prême des préposés de cercle , et ce tribunal sera , dans cette 
forme, un tribunal commun du cercle. Le nombre des asses- 
seurs à nommer par les états qui n’ont pas 3oo,ooo habitans, 
sera déterminé, d’après les localités, pour chaque cercle en par- 
ticulier , et cela de manière qu’il y ait un assesseur pour chaque 
3o,ooo hommes. 

§. 36. 

Le tribunal, ainsi formé; ne promonce que sur les affaires 
des pays des états des cercles portées devant lui , et non sur 
celles qui concernent les sujets du préposé. Tous les assesseurs, 
prennent une part égale aux travaux, sans distinction du pays 
d’où vient l’appel. 
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Le tribunal tle cercle prononfie , d’après le 34, dans les 
affaires qui sont portées devant lui, des pays du cercle, selon 
le* lois en vigueur dans ces pays. 

§. 38. 

Tous les ans les tribunaux des cercles feront visiter les tribu- 
naux qui sont de leur ressort; s’ils observent une irrégularité 
dans l'administration de la justice , ils sont obligés d’y l'aire re- 
médier par les moyens propres. 

§■ 3 3 - 

Les sentences prononcées en affaires criminelles dans les pays 
qui n’ont pas le droit d’une troisième instance , seront soumises 
aux tribunaux de cercle de seconde instance. Le gouvernement 
du pays pourra adoucir ou remettre ; mois il ne pourra pas agra- 

ver ui renforcer les punitions infligées par ce dernier. 

, > 

Fonctions des présidens de cercle, comme directeurs des assemblées 

de cercle. 

5- 4o. . 

L’assemblée de cercle se compose de tous les étals du cercle, 
sous la présidence du président. Tous les gouvernemensqui pos- 
sèdent un territoire dans uji cercle et qui ont voix virile ou curiale 
dans le conseil de l'union, sont états de cercle. 

D ans cette catégorie sont nommément tous les états médiatisés 
qui , anciennement , avoienl voix virile ou curiale a la diète ; mais 
ils n’auront , dans les assemblées de eei cle , que des voix curiales 
dont le nombre sera déterminé pour chaque cercle. 

§ 4,. 

Les assemblées de cercle se tiendront annuellement deux mois 
avant la réunion du second conseil de l’umon , dans le chef-lieu 
du cercle ; le président peut les convoquer extraordinaire- 
ment. 
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* §■ 42 . 

Dans cet intervalle de deux mois on pourra préparer â «ffie 
délibération générale, les lois dont Je besoin a été éprouvé 
dans quelques parties de l’Allemagne. Ils s’occupent, par 
conséquent, en partie des objets qui, rélatifs au cercle seul, 
doivent être établis, institués ou exécutés pour son bien, eu partie 
de ceux sur lesquels ou jugera convenable de se concerter pour 
en proposer l’exécution dans toute l’Allemagne. 

§. 45 . 

Le président du cercle ne jouit d’aucune autre prérogative 
dans l’assemblée. 11 n’y a qu’une simple voix, et les arrêtés sont 
pris à la plural, té ; toutefois s’il y a parité de voix, celle du 
président décide. 

§. 44 . 

Le président du cercle est chargé de l’exécution des arrêtés ; il 
n’est pourtant pas autorisé â prendre des mesures coercitives , à 
moins que l’arrêté même ne porte des punitions qu’on regardera 
comme conventionnelles; si, dans un cas urgent, il croit devoir 
prendre une mesure vigoureuse, il est obligé de demander l’ap- 
probation de l’union. 

Rapport des membres de l’union à l’union. 

En général. 

$• 45 . * 

En se réunissant pour le but indiqué au §. 2 , les membres de 
l’union conservent , tous et un chacun , la jouissance entière et 
libre de leurs droits de souveraineté, en tant que ceux-ci ne 
sont pas restreints par le but déterminé au §. 2 , et que ces res- 
trictious ne sont exprimées nommément dans l’acte fédéral. 

En particulier. 

l°. Pour les relations avec les puissances étrangères. 

§. 46 * 

Pour prévenir qu’un état de la confédération ne compromette 
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Rapports des wcinLres de l’ union à l’union. 

En général. 

§. 26. * 

En se réunissant pour le but indiqué au §. 2, les membres . 
de l’union conservent , tous et un chacun, la jouissance entière, 
et libre de leurs droits de souveraineté , en tant que ceux-ci 
ne sont pas restreints par le but déterminé au §. 2 , et que ces 
restrictions ne sont exprimées nommément dans l'acte fédéral. 

En particulier. 

1°. Pour les relations avec les puissances étrangères. 

§■ a 7 • * 

Pour prévenir qu’un état de la confédération ne compromette 
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la sûreté de l’Allemagne , tous les membres de l’union , soit qu’ils 
possèdent des pays hors de l’Allemagne , soit qu'ils n’en possèdent 
pas , s’ob'igrnt à ne contracter, avec les puissances étrangères, 
aucunes liaisons qui soient dirigées contre la confédération ou 
contre quelqu’utide ses membres, ou qui, médiateraent ou immé- 
diatement, pourroient compromettre toute la confédération ou 
quelqu’un de scs membres, que ces liaisons se rapportent à la 
guerre ou à la paix, à des subsides ou à quelques secours que ce 
soit. Au reste, le droit des membres de faire des traités, reste 
intact ; cependant ils s’engagent à porter à la eonnoissance de 
la confédération , ceux qui se rapportent à la guerre , à la paix , à 
des subsides ou à quelqu’autrc secours que ce soit. 

2°. Pour le maintien du pacte fédéral et l’exécution de* 
conclumtms de l’union. 

S; 4 7- 

Chaque membre de l’union s’oblige à se soumettre sans réserve 
aux conclusumsde l’union et ai x. sentences juridiques de l’instance 
austrégale et du tiibi.nal de l’union, dès qu’ils lui auront été 
communiqués dans la forme légale. 

§■ 48 . 

Chaque membre peut dénoncer au premier conseil les cas 
où il aperçoit une violation de cette obligation. 

§■ ' 

Le premier conseil examinera ces plaintes, avec ou sans l’aide 
du président de cercle, auquel, s’il le juge à propos, il peut 
adjoindre un second membre. 
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la sûreté de l’ Allemagne , tous les membres de P union , soit qu’ils 
possèdent des pays hors de l’ Allemagne , soit qu’ils n’en possè- 
dent pas , s’obligent à ne 'contracter avec les puissances étran- 
gères aucunes liaisons qui soient dirigées contre la confédéral 
' lion ou contre quelqu'un de ses membres, ou qui , mèdiatement 
ou immédiatement , puissent compromettre toute la confédéra- 
tion ou quelqu'un de ses membres , que ses liaisons se rappor- 
tent à la guerre ou à la paix , à des subsides ou à quelques 
secours que ce soit Au reste , le droit des membres de faire des 
truités , reste intact ; cependant ils s’engagent à porter à la conr 
noissance de la confédération ceux qui se rapportent à la guerre, 
à la paix , à des subsides ou à que Iqu’ autre secours que ce soit. 


2®. Pour le maintien du pacte fédéral et l’exécution des 
conclusums de l’union. 


§. 28. 

Chaque membre de P union s’oblige à se soum^re, sans ré- 
serve , aux conclusums de P union et aux sentences juridiques de 
l’instance austrégale et du tribunal de l’union , dès qu’ils lui 
auront été communiqués dans la forme légale par le premier 
conseil de l’union. 


5 ■ 2 9- 

Chaque membre peut dénoncer au premier conseil les cas où. 
il aperçoit une violation de cette obligation. 

§. 3o. 

Lorsqu’ une telle violation a lieu , il est du devoir du premier 
conseil de charger un membre de l’union de l’examen du cas , et 
de choisir à cet effet celui dont on peut espérer P examen le plus 
impartial et le redressement le plus prompt. Il donnera, dans 
ce cas , à un tel membre une instruction précise , et lui pres- 
crira expressément, toutefois après en avoir conféré avec celui 
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3 . Peur la fores armée. 

§. 5o. 

Le 33 renferme cet objet. 

4'. Pour la justice. , 

5- 5t. 

Les dispositions qui s’y rapportent, sont renfermées dans les 

§§■ , 34 - 3 ^ 
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qui a commis l’infraction , s’il doit prendre de suite , dan î le 
cas où ce sera nécessaire , des mesures d’ exécution , ou s’il doit 
d'abord en référer au premier conseil de l’union. 

§. 3i. 

Celui qui reçoit un pareil mandat , ne peut se refuser de 
l’exécuter ; mais il n’agit absolument que comme mandataire 
de l'union et en son nom , et est responsable envers elle de chaque 
transgression des limites de son mandat. 

3’. Pour la force armée. 

§. 52 . 

Cette division est renvoyée au comité militaire. 

4°. Pour la justice. 

§. 33. 

l.es états qui ont une population moindre de 3oo,ooo Ames 
n’ont pas par eux-mêmes le droit de troisième instance , mais 
en formeront une en se réunissant à d’autres qui sont dans le 
même cas. En conséquence , on institue les tribunaux suprêmes 
communs qui suivent : 

( Il faudra insérer ici la désignation de tous ces tribunaux , 
avec l'indication de l.urs ressorts. ) 

§■ Si- 

Ces tribunaux communs sont • ubordonnés aux gcuvernemens 
pour lesquels ils ont été institués ; chacun de ces gouvernement 
nomme un nombre proportionné de membres ; les juges pronon- 
ceront au nom de tout le tribunal , mais chaque fois d’après les 
lois du tribunal du pays duquel l’appel a été interjeté. Il est 
bien entendu que les assesseurs des tribunaux seront dégages de 
lotit lien de sujétion avec le gouvernement qui les a nommés , 
et qu’ils seront censés n’appartenir qu’au tribunal même. 

§. 35. 

Tous les six ans, les tribunaux communs feront visiter les 
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5°. Pour Us contingtns à fournir pour Us frais généraux 
de l’union. 

§■ 52. 

Les frais de la confédération seront supportés par tous les 
membres dans la proportion suivante ; 

( On iusuera le contingent de chacun. ) 

§. 53. 

Aussitôt que l’assemblée de l’union sera constituée, les deux 
conseils dresseront un état des frais ordinaires delà confédération. 
Cet état ne pourra être augmenté, et il ne pourra être fait de dé- 
pense extraordinaire sans le consentement des deux conseils. 
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tribunaux soumis à leurs ressorts. S’ils remarquent quelque ir- 
régulari'é dans l’administration de la justice, ils sont obligés 
de prendre les mesures convenables pour la faire redresser. 

§. 36 . 

Dès que les tribunaux communs et leurs ressorts seront déter- 
minés , des commissaires des gouvernemens intéressés dresseront 
îles projets d’une constitution et d’un règlement , en ajant 
égard à la part de chaque gou vernement qui sera fixée d’après 
les localités ; ces projets seront soumis à la confirmation de 
l' assemblée de l’union. Celle-ci en délibérera comme sur d’autres 
projets de lois ; et ces constitution et réglement , ratifiés ou 
modifiés par les deux conseils, auront force de lois pour les 
états qui les auront proposés , et ne pourront être changés sans 
/me approbation préalable de l’assemblée de l’union. 

§. 3 7 . 

Les sentences en matières criminelles , prononcées dans des 
pays dont les gouvernemens n’ont pas le droit de troisième ins- 
tance , devront être soumises aux tribunaux communs de seconde 
instam e. Le gouvernement du pays pourra adoucir , modifier 
et remettre , mais il ne pourra pas aggraver les punition 
déterminées. 

3". Pour les coutingcns à fournir pour les frais généraux 
de l’union. 

§. 38 . 

Les frais de la confédération seront supportés par tous les 
membres , dans la proportion suivante. 

( Un insérera le^ contingent de chacun. ) 

§■ % 

Aussitôt que l’ assemblée de l’union sera constituée , les deux 
conseils dresseront un état des frais ordinaires de la confédéra- 
tion. Cet état ne pourra Arc, augmenté , et il ne pourra être fait 

de dépense extraordinaire sans le consentement des deux con- 
• « 
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Seulement , dans des cas urgens , le premier conseil peut en 
ordonner, avec l’assentiment de la députation du second conseil, 
sans attèudrc que celui-ci soit réuni. 

§. 54 . 

Les dépenses seront faites sous l’inspection du premier con- 
seil , et les comptes , dressés par son ordre , seront annuellement 
soumis à 1 examen du second conseil. Les contingens des mem- 
bres de la confédération seront levés par l’autorité du premier 
conseil qui, en cas de besoin, suivra la marche tracée pour l’exé- 
cution des conclusums de l’union. 

Rapports des ci-devant états (T Empire médiatisés. 

§. 55 . 

Les anciens états d’Empire médiatisés, qui avoient voix et 
séance a la diète, auront des voix curiales dans le second con- 
seil et aux assemblées des cercles; cependant, ils seront placés 
dans des rapports plus intimes envers les grands états, tels que 
ces rapports sont déterminés par les §§. suivans, et placés sous la 
garantie de la confédération. 

§■ 56. * 

Si des princes ou comtes médiatisés , qui avoient été reconnus 
immédiats dans l’ancien Eiiipire germanique , ont des pos- 
sessions dans plus d’un cercle, ils jouiront, dans chacun, des droits 
attachés à la qualité d’états, sans toutefois que cela leur donne 
droit à plus d’une voix dans le second conseil de la confédération. 

§. 5j. 

Ceux dont les possessions ont été soumises à des gouvernemens 
subsistans encore, et n’en ont pas été détachées par les change- 
mens que les territoires ont éprouvés /jouiront, dans l’état au- 
quel ils appartiennent, des droits suivans. . 

§. 58 .* 

En vertu de leur droit et de leur devoir d’être les représen- 
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seils. Seulement , dans des cas urgens , le premier conseil peut 
en ordonner , avec l’assentiment de la députation du second 
conseil , sans attendre que celui-ci soit réuni. 

§■ 4 °- 

Les dépenses seront faites sous l'inspection du premisr con- 
seil , et les comptes , dressés par son ordre , seront annuellement 
soumis à V examen du second conseil. Les contingens des mem- 
bres de la confédération seront levés par l’autorité du premier 
conseil , qui , en cas de besoin , suivra la marche tracée pour 
l’ exécution des conclusums de l’union. 

Rapports des ci-devant étals d’Empirc médiatisés. 

§. 41. 

Les anciens étals d’ Empire médiatisés , qui avoient voix et 
séance à la diète , auront des voix curiales dans le second con- 
seil et aux assemblées des cercles ; cependant , ils seront placés 
dans des rapports plus intimes envers les grands états , tels que 
ces rapports sont déterminés par les §§■ suivons, et placés sous 
la garantie de la confédération. , 

§. A 

Si des princes ou comtes médiatisés , qui avoient été reconnus 
immédiats dans l’ancien Empire germanique , ont des posses- 
sions dans plus d’un cercle , ils jouiront , dans chacun , des droits 
attachés à la qualité d’états , sans toutefois que cela leur donne 
droit à plus d’une voix dans le second conseil de la confédération. 

§■ 43 . 

Ceux dont les possessions ont été soumises à des gouvernemens 
subsistons encore , et n’en ont pas été détachées par les change- 
mens que les territoires ont éprouvés , jouiroUt, dans l’état au- 
quel ils appartiennent , des droits suivons. 

§. 44 . 

En vertu de leur droit et de leur devoir d'être les représentons- 
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lans-nés de leurs sujets , ils forment, à titre de dynastes, la pre- 
mière classe des États des pays auxquels ils appartiennent. 

5- 5g. 

En cette qualité de dynastes, élats-nés, le présent pacte fédé- 
ral leur assure encore tous les droits concernant leurs personnes, 
leurs familles et leurs possessions, qui sont compatibles avec les 
droits de souveraineté des états auxquels ils appartiennent, que 
ces droits aient, -jusqu’à présent, compélé ou non dans ces pays 
à des sujets médiats. 

5- Go. 

Ils jouiront nommément, i°. pour eux et leurs familles, de la 
liberté de fixer leur séjour dans tel état vivant en paix avec la 
confédération, qu’ils jugeront à propos, et d’entrer au service 
civil ou militaire de telle puissance allemande que ce soit. 

S - 6 1. 

2°. Ils continueront de jouir du droit de faire , conformément 
aux principes de l’ancienne constitution germanique , des pactes 
de famille obligatoires pour leurs descendans. Toutes les lois et 
ordonnances par lesquelles des institutions relatives au droit de 
primogéniture ou à des arra^emens de famille , et fondées sui- 
des pactes ou autres litres légitimes , ont été supprimées, ou par 
lesquelles des substitutions de biens de familles ont été annullées, 
et ccs biens soumis au droit commun , sont abrogées. 

§. 62. 

3°. La propriété des principautés , comtés et seigneuries de 
la souveraineté desquelles le truité de Paris, du 12 juillet 1806, a 
disposé , leur est garantie avec tout ce qui en dérive. Aucun gou- 
vernement ne peut exigerd’eux la production des titres par les- 
quels ils les ont acquises , a ntoins qu’il n’ait, sur des parties de 
ces possessions, des prétentions antérieures. Si le fisc croit être 
dans le cas d’en former, il ne pourra les faire valoir que par la 
voie ordinaire du droit , et devant les juges compélens. 
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fiés de leurs sujets , ils, forment , à titre de dynustes , la pre- 
mière classe des États des pays auxquels ils appartiennent. 

§. 45. 

En cette qualité de dj-nastes , Elats-nés , le présent pacte 
fédéral leur assure encore tous les droits concernant leurs per- 
sonnes , leurs familles et leurs possessions , qui sont compatibles 
avec les droits de souveraineté des états auxquels ils appartien- 
nent , que ces droits aient jusqu’à présent compété ou non dans 
ces pays à des sujets médiats. 

§. 46. 

Jls jouiront nommément , /°. pour eux et leurs familles , de 
la liberté de fixer leur séjour dans tel état vivant en paix avec 
la confédération , qu’ils jugeront à propos. 

§■ / »7- 

3 °. Ils continueront à jouir du droit de faire, conformément 
aux principes de l’ancienne constitution germanique , des pactes 
de famille , obligatoire » pair leurs descend ans. Toutes les lois 
et ordonnances par lesquelle .. des institutions relatives au droit 
de pri mogèn'Uure ou à des arrangemens d ■ famille , et fondées 
sur des pactes ou autres litres légitimes , ou' été supprimées , v 
ou pur lesquelles des sahsl’ talions de biens des familles ont été 
annullées , et ces biens soami < u droit commun , sont abrogées. 

§■ "■ 

3 °. Eu propriété des principa l 1 ' . . comtés et seigneuries de la 
souveraineté desquelles le hurlé d Par s, du n jnill-t 1806 , a 
disqyosé , leur est garantie avec tout ce qui eu dérivé. Aucun 
gouvernement ne peut exiger d'eux ta production des titres par 
lesquels ils les ont acquises , à moins qu il n’ait, sur des par- 
ties de ces possessions , des prétentions antérieures. Si le fisc 
croit être dans le cas d'en former , il ne pourra les faire valoir 
que par la voie ordinaire du droit , et devant les juges com- 
pélens. ' 
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S- «. 

4”. Ijes ci-devant étals il’ Empire médiatisés conserveront la 
juridiction en deux instances , s’ils en ont joui dans l’ancienEm- 
pire germanique , mais seulement dans le cas où leurs posses- 
sions soumises au même gouvernement, ont une population 
d’environ vingt à vingt-cinq mille âmes. Dans le cas contraire, 
ils n’auront droit qu’à une seule instance. Cependant plusieurs 
brandies de la même maison dont les possessions sont contiguës, 
peuvent réunir leurs sujets pour la formation d’une seconde ins- 
tance. Toutefois l’exercice de la justice dans les possessions des 
ci -devant états d’Empire, sera toujours soumis aux lois et à l’ins- 
pection des tribunaux suprêmes du pays auquel ils appartien- 
nent. 

§■ 64 . 

5 '. Ils auront l’exercice de la police , avec les mêmes modifi- 
cations. 

§. 65 . 

6 °. Quant aux impositions , 

a. Toutes les contributions qui , d’après la constitution du 
pays , entroient, le 12 juillet 1806, dans les caisses dites du pays 
et des contributions, appartiendront aux princes souverains; 
mais toutes celles qui 11’entrent pas dans la catégorie des im- 
pôts directs et indirects, appartiendront aux médiatisés. 

b. Les médiatisés sont, comme les autres sujets, soumis aux 
impositions extraordinaires. 

c. Ils ne jouiront d’aucune exemption des contributions ordi- 
naires; toutefois la quote part, dans laquelle ils contribueront 
aux derniers, sera déterminée avant l’organisation des États, 
d’après une proportion juste entre les impôts et le revenu net 
de l’objet imposable. 

$. 66 . 

7 0 . On rapporte nommément, comme n’entrant pas dans la 
catégorie des impôts directs et indirects, et comme restant, par 
conséquent , aux médiatisés , les rentes et droits suivans : 
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5 - 48 . 

4 °. Les ci-devant états d’Empire médiatisés conserveront la 
juridiction en deux instances , s’ils en ont joui dans l’ancien 
Empire germanique , mais seulement dans le cas où leurs pos- 
sessions , soumises au même gouvernement , ont une population 
d’au moins »o à a 5 ,ooo Ames. Dans le cas contraire , ils n’au- 
ront droit qu’à une seule instance. Cependant plusieurs bran- 
ches de la même maison , dont les possessions ont contiguës , 
peuvent réunir leurs sujets pour la formation d’une seconde 
instance. 'Toutefois , l’exercice de la justice dans les possessions 
des ci-devant états d’ Empire , sera toujours soumis aux lois et 
à l’ inspection des tribunaux suprêmes du pays auquel ils ap- 
partiennent. 

§■ 4 9 - 

5 °. Ils auront l’exercice de la police , avec les mêmes modi- 
fications. 

§. 5o. 

6*. Quant aux impositions , 

a. Toutes les contributions qui > d’après la constitution du 
pays, en tf oient ? le /a juillet 1806 , dans les caisses dites du 
pays et des contributions , appartiendront aux princes souve- 
rains ; mais toutes celles qui n’entrent pas dans la catégorie 
des impôts directs et indirects , appartiendront aux médiatisés. 

h. Les médiatisés sont , comme les autres sujets , soumis 
aux impositions extraordinaires. 

c. Ils ne jouiront d’aucune exemption des contributions or- 
dinaires ; toutefois, la quote part dans laquelle ils contribue- 
ront aux dernières , sera déterminée avant l’organisation des 
États , d’après une proportion juste entre les impôts et le revenu 
net de l’objet imposable. 

§. 5u 

7. On rapporte nommément , comme n’entrant pas dans la 
catégorie des impôts directs et indirects , et comme restant par 
•onséquent aux médiatisés , les rentes et droits suivons. 

5 . 12 
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a. Les droits féodaux et seigneuriaux , les corvées, cens, élan* 
tres impôts fonciers : les lois sur l'abolition de ces droits sont 
abrogées, de manière cependant que, lorsque le rachat a été 
effectué , il n'y sera rien changé. Si cependant de ci-derant états 
d’Empire croient avoir été lésés par ce rachat , il leur est libre 
de prendre, dansl’espace de six mois après la signature du pacte 
fédéral , les voies de droit pour y remédier. 


b. Ainsi que les autres propriétés, celle des forêts, la police 
forestière et la punition des délits forestiers , avec l’inspec- 
tion sur les forêts des communes et de» sujets, sont garanties 
aux médiatisés. 

c. Ils seront aussi maintenus dans la possession de la dîme , 
telle qu'ils en ont joui jusqu’à présent. La dîme novale des terres 
défrichées ou à défricher , dans les districts médiatisés , leur res- 
tera , à moins que ce droit ne soit généralement aboli par les 
lois. 

d. Les mines font partie des propriétés des ci-devant états 
d’Empire ; elles leur* resteront , exemptes de la dime. L’ex- 
ploitation des mines nouvellement découvertes , et le droit d’ac- 
corder des permissions pour cette exploitation, ne font pas par- 
tie des droits de souveraineté; les souverains ne pourront sou- 
mettre des mines nouvelles qu’aux impositions ordinaires ; néan- 
moins les médiatisés doivent , dans l’exploitation de leurs mines , 
se conformer aux règlemens généraux et se soumettre à l’ins- 
pection de l’état ; ils doivent aussi accorder au gouvernement 
le droit exclusif d’acheter les produits de leurs mines aux prix 
courans. 

e. Les péages donnés en indemnité par le recès de la députa- 
tion de l’Empire, à des ci-devant états d’Empire ^nc pourront leur 
être enlevés sans indemnité. 

§. 67. 

8. Les états d’Empire médiatisés conserveront le droit de 
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a. Les droits féodaux et seigneuriaux , les corvées , cens et 
autres impôts fonciers : les lois sur l’abolition de ces étroits 
sont abrogées , de manière cependant que , lorsque le rachat 
aura été effectué , il n’y sera rien changé. Si, cependant, de 
ci-devant états cf Empire croient avoir été lésés par ce rachat , 
il leur est libre de prendre , dans l’espace de six mois après 

la signature du pacte fédéral , les voies de droit pour y re- ^ 
rnédier. 

b. siinsi que les autres propriétés , celle des forêts, la police 
forestière et la punition des délits forestiers , avec l’inspec- 
tion sur les _ forêts des communes et des sujets, sont garanties 

aux médiatisés. / 

y 

c. Ils seront aussi maintenus dans la possession de la dîme, 
telle qu’ils en ont joui jusqu'à présent. La dime. navale des 
terres défrichées ou à défricher , dans les districts médiatisés , 
leur restera , à moins que ce droit ne soit généralement aboli 
par les lois. 

d. Les mines font partie des propriétés des ci-devant étais 
d’ Empire ; elles leur resteront , exemptes de la dime. IJ exploi- 
tation de m\nes nouvellement découvertes , et le droit d’accorder 
des permissions pour cette exploitation , ne font pas partie des 
droits de souveraineté. Les souverains ne pourront soumettre 
des mines nouvelles qu’aux impositions ordinaires ; néanmoins , 
les médiatisés doivent , dans l’exploitation de leurs mines , se 
conformer aux règlernens généraux , et se soumettre à l’inspec- 
tion de l’état ; ils doivent aussi accorder au gouvernement le 
droit exclusif if acheter les produits de leurs mines aux prix 
courant. 

e. Les péages donnés en indemnité par le rccès de la dépu- 
tation de l’Empire , à des ci-devant faits d' Empire , ne pourmnt 
leur être enlevés sans indemnité. 

§. 52 . 

8. Les étals d’Empire médiatisés conserveront le droit de 

12 . 
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nommer aux places de curés et de maîtres d’ccole , l’inspection 
sur les a flaires ecclésiastiques et d’instruction publique, et l’ad- 
ministration des biens des églises et des fondations pieuses par 
leurs propres officiers, toutefois en se conformant aux lois du 
pays , et sous la direction des autorités supérieures. 

§. 68 . 

9 °. Les états d’Empire médiatisés jouiront des droits honori- 
fiques suivans : 

a. Un for personnel privilégié , savoir, la cour suprême du 
pays, autantque la noblesseetle fisc jouirontde cette prérogative. 

b. Un for réel privilégié, savoir, celui des vassaux immédiate- 
ment soumis aux cours suprêmes. 

c. Le droit d’une instance austrégale dans les affaires crimi- 
nelles ; cependant les chefs de famille seuls en jouiront. 

d. Le droit d’être qualifié de monsieur dans tous les rescrits 
des autorités. 

e. Les prières publiques. 

f Les cloches seront sonnées à leur décès. 


§■ 6g. 

Ceux des ci-devant états d’Empire médiatisés dont les posses- 
sions ont été soumises à des gouvernemens qui n’existent plus, 
ou ont été distraites des gouvernemens subsistans auxquels elles 
avoient été soumises , sont placés , à l’égard des étals auxquels 
ils sont actuellement annexés, dans les rapports suivans. 

§. 70. 

Us ne feront pas partie des Etats, mais subsisteront comme 
membres de cercle. 

' §■ 7 1 - 

i Us ne pourront entretenir de troupes •, mais leurs sujets sont 
soumis à la conscription militaire de l’état. 11 leur est permis ce- 
pendant d’avoir des gardes d’honneur. 
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nommer aux places de curés et de maîtres d’école , l’inspection 
sur les affaires ecclésiastiques et d’ instruction publique , et l’ad- 
ministration des biens des églises et des fondations pieuses par 
leurs propres officiers , toutefois en se conformant aux lois du 
pays , et sous la direction des autorités supérieures. 

§. 53 . 

g. Les états d’ Empire médiatisés jouiront des droits horori- 
Jiques suivons : 

a. Un for personnel privilégié , savoir, la cour Suprême du 
pays , autant que la noblesse et le fisc jouiront de cette préro- 
gative. 

b. Un for réel privilégié , savoir, celui des vassaux immédia- 
tement soumis aux cours suprêmes. 

c. Le droit d’une instance aust régale dans les affaires cri- 
minelles ; cependant , les chefs de famille seuls en jouiront. 

d. Le droit d’être qualifié de monsieur dans tous les rescrits 
des autorités. 

c. Les prières publiques. 

f. Les cloches seront sonnées à leur décès » 

§. 54 . 

Ceux des ci-devant états d' Empire médiatisés dont les pos- 
sessions ont été soumises à des gouvernemens qui n’existent plus, 
ou ont été distraites des gouvernemens subsistons auxquels elles 
avaient été soumises , sont placés , à l’égard des états auxquels 
ils sont actuellement annexés , dans les rapports suivons. 

§. 55 . 

Ils sont , comme dynastes , les. premiers Etats nés des pays 
auxquels ils sont annexés. 

§. 56 . 

fis ne pourront entretenir d* troupes ; mais leurs sujets sont 
soumis à la conscription militaire de l’état. Il leur est permis - 
cependant d’avoir des gardes d’ honneur. 
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§■ 7 *- 

S’ils ont eu anciennement deux instances , et que leurs terri- 
toires renferment une population de ao à a5,ooo âmes, ils 
entreront , sous le rapport de la justice , dans la classe des étals 
de cercle qui n’ont pas le droit de troisième instance, et nom- 
ment des assesseurs des tribunaux des cercles dans la proportion 
du nombre de leurs sujets. 

Les sentences criminelles prononcées par leurs tribunaux sont 
également soumises à la révision des tribunaux de cercle de se- 
conde instance ; mais ils pourront adoucir ou remettre la puni- 
tion ainsi fixée : 

Si, dans le ci-devant Empire, ils n’ont eu droit qu’à une seule 
instance , ou que leurs territoires ne renferment pas une popu- 
lation de 20 à 25,ooo âmes , leurs sujets esteront en seconde 
instance devant les tribunaux du pays auquel ils sont annexés ; 
et, dans les affaires criminelles, ils n’auront pas le droit de faire 
grâce. 

§■ 73 - 

Tous les règlemens généraux de police , de monnnie , de mine , 
et de commerce de l’état, obligent leurs sujets et leurs posses- 
sions; mais ils les fout par-tout exécuter par leurs officiers. Ils 
adopteront le même' code , la même procédure , et se confor- 
formeront aux règlemens ecclésiastiques et sur l’instruction pu- 
blique. 

/ S ■ 7 *- 

Leurs sujets seront imposés comme ceux de l’état. Les impôts 
directs restent aux médiatisés et seront perçus par eux; les im- 
pôts indirects reviennent à l’état qui les fait percevoir par ses 
officiers. Les médiatisés ne paient pas d’impôt de leurs domaines ; 
mais ils ne peuvent se refuser de concourir aux contributions 
extraordinaires levées pour Ou par suite de la guerre. 

§. 75. 

Hormis les réserves prononcées par les §§■ 71 à yi , ils joui- 
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Sous le rapport de F exercice de la justice, ils sont placés sous 
la surveillance de l'état , et leurs sujets estent devant les tribu- 
naux cornpétens du pays , en dernière instance , ou en seconde 
et troisième instance , suivant que leurs possessions atteignent une 
population de so à *5,000 âmes. De même , les sentences de leurs 
tribunaux en affaires criminelles devront être soumises au tri- 
bunal criminel de l’état , en seconde instance. Cependant , ceux 
qui ont deux instances conserveront le droit de diminuer ou e 
remettre les peines. 


■ §. 58 . 

Tous les règlemens généraux de police , de monnoie, de mine, 
et de commerce de T état , obligent leurs sujets et leurs posses- 
sions ; mais ils les font par-tout exécuter par leurs officiers. Ils 
adopteront le même code , la même procédure , et se conformeront 
aux règlemens ecclésiastiques et sur l’instruction publique. 

§. 5 9 . 

Leurs sujets seront imposés comme ceux de l’état. Les impôts 
directs restent aux médiatisés, et seront perçus par eux ; Us im- 
pôts indirects reviennent à t état , qui Us fait percevoir par ses 
officiers. Les médiatisés ne paient pas d’impôt de leurs domaines ; 
mais ils ne peuvent se refuser de concourir aux contributions 
extraordinaires Uvées pour ou par suite de la gueiTe. 

5 60. 

Hormis les réserves prononcées par les §§■ 56 à 5g , Us joui- 
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ront de tous les droits qu’ils exerçoient anciennement dans leurs 
possessions, que ces droits appartiennent ou non aux droits.rc- 
galiens ISéanmoins le droit exclusif d’acheter le produit des mines 
fixé au §. 66, est réservé à l’état. 

§■ 76 . 

La ci-devant noblesse immédiate formera le premier Etat du 
pays auquel elle est soumise. Indépendamment de tous les droits 
qui appartiennent à la noblesse dans ces pays , elle jouira 

i°. De l’autonomie dans ses rapports de famille , d’après les 
dispostions du$. 61. 

2°. D’un for privilégié, et 

3 °. Dans ses terres, de la juridiction patrimoniale modifiée 
d’après la constitution du pays, l ’autonomie et le for privilégié 
lui appartiennent , meme dans les pays où on ne les accorde pas 
à des sujets médiats. 


§■ 77 - 

Elle est soumise aux contributions ordinaires et extraordi- 
naires; cependant les premières doivent être proportionnées au 
revenu actuel des terres. 

§■ 7 «- 

Tout lien vassalitique dont ses terres sont affectées, est 
rompu, eu égard au domaine direct, et en tant que cela peut se 
faire sans préjudice des droits des agnats ; la même disposi- 
tion a lieu pour les fiefs des princes et comtes qui jouissoient 
anciennement du droit de siéger à la diète. 

§■ 79 - 

II est bien entendu que les dispositions des §§■ 76 et 78, au- 
tant qu’elles regardent des biens fonds, ne peuvent être étendues 
à des terres que des membres de la noblesse immédiate ne pos- 
sèdent qu’à titre de terres médiates. 
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ront de tous les droits qu’ils exerçaient communément dans leurs 
possessions , que ces droits appartiennent ou non aux droits ré- 
galiens. Néanmoins , le droit exclusif d’acheter le produit des 
mines , fixé au §. 5i } est réservé à l’état. 

§. Gi. 

La ci-devant noblesse immédiate jouira également du droit de 
fermer un des Etats , et prendra sa place immédiatement après 
les ci-devant états d’ Empire médiatisés qui ont eu voix et séance 
à la diète , et dont parle le §. 41 . Indépendamment de tous ces 
droits , elle jouira 

i°. De l’autonomie dans ses rapports de famille , d’ après les 
dispositions du §. «6 ; 

2 °. D'un fur privilégié ; 

3°. Dans ses terres , de la juridiction patrimoniale , modifiée 
d’après la constitution du pays. L’autonomie et le fur privi- 
légié lui appartiennent , même dans Us pays où on ne les ac- 
corde pas à des sujets médiats. 

i 62. 

Elle est soumise aux contributions ordinaires et extraordi- 
naires ; cependant les premières devront être proportionnées au 
revenu actuel des terres. 

, §. 63. 

Tout lien vassalitique dont ses terres sont affectées , est rompu , 
eu égard au domaine direct , et en tant que cela peut se faire 
sans préjudice des droits des agnats; la même disposition a lieu 
pour les fiefs des princes et comtes qui joui sso ient anciennement 
du droit de siéger à la diète. 

§. 64. 

Il est bien entendu que les dispositions des §§. 61 — 61, en 
tant qu’elles regardent des biens fonds, ne peuvent être étendues 
à des terres que des membres de la noblesse immédiate ne possè- 
dent qu’à titre de terres médiales. 
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Rapports des états les uns envers tes autres. 

§. 80*. 

Tous les membres de l’uniou, sans exception; s’engagent à 
ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à ne pas soutenir 
leurs diflerens par la force des armes , les cas de défense-né- 
cessaire exceptés. Lorsqu’il s’élèvera des contestations , ils les 
feront vider de la manière indiquée aux §§. io 3 à 108. 

§. 81. 

Par contre , tous les membres de la confédération , aussi sans 
exception , s’engagent à s’assister mutuellement de toutes leurs 
forces et de tous leurs moyens. 

Rapport des membres de l’union envers leurs sujets. t 

§. 82. 

Dans tous les états allemands, la constitution représentative 
sera maintenue ou établie. 

- §. 83 . 

L’organisation de cette constitution dépend de chaque état; 
elle se conformera aux localités et à la constitution actuelle de 
chaque pays. Cependant, les dispositions qui seront faites à l’égard 
de la convocation périodique des Etats, à l’égard du droit du 
gouvernement de les dissoudre, et de la communication entre 
les Etats et les gouvernemens, ne devrontpas être telles qu’elles 
puissent empêcher d’atteindre au but proposé, ou rendre illusoire 
l’établissement d’une telle constitution. 

§■ 84 . 

La constitution de chaque pays sera présentée à l’union, et 
aussitôt que cela aura été fait, elle se trouvera sous sa garantie, 
en sera protégée, "et ne pourra être modifiée ou changée sans le 
consentement dcsÉlats et sans une nouvelle communication faite 
à l’union. La même chose sera observée à l’égard de tous les 
actes qui seront conclus , après cela , entre les souverains et 
leurs États. , 
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Rapports des états les uns envers les autres. 

S- ' 65. 

Tous les membres de l’union, sans exception , s’engagent à ne 
se faire la guerre sous aucun prétexte , et à ne pas soutenir leurs 
dijférens par la force des armes , les cas de défense nécessaire 
exceptés. Lorsqu’il s’élèvera des contestations, ils les feront vider 
de la manière indiquée aux §§. 89 — g 4 . 

§. 66 . 

Par contre , tous les membres de la confédération , aussi sans 
exception , s’engagent à s’assister mutuellement de toutes leurs 
forces et par tous leurs moyens. 

Rapport des membres de l’union envers leurs sujets. 

§■ 67. 

Dans tous les états allemands , la constitution représentative 
sera maintenue ou établie. 

§■ 68 . 

L’organisation de celte constitution dépend de chaque étal; 
elle se conformera aux localités et à, la constitution actuelle de 
chaque pays. Cependant , les dispositions qui seront faites à 
l’égard de la convocation périodique des États , h l’égard du 
droit du gouvernement de les dissoudre , et de la communication 
entre les États et les gouvernemens , ne devront pas être telles 
qu’elles puissent empêcher d’ atteindre au but proposé, ou rendre 
illusoire V établissement d’une tells constitution. 

5 - 6 9 - 

La constitution de chaque pays sera présentée à l’union, et 
aussitôt que cela aura été fait , elle se trouvera sous sa garantie , 
en sera protégée , et ne pourra être modifiée ou changée sans le 
consentement des Étals et sans une nouve l ? communication 
faite à l’union. La même chose sera observée à l’égard de tous * 
les pactes qui seront conclus , après cela , entre les souverains et 
leurs Etats : 
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§. 85. 

Indépendamment de la constitution représentative qui pourra 
varier de pays à pays , tous les Liais allemands jouiront des droits 
suivans : 

i“. Du droit d’être consultés lorsqu’il est question défaire de 
nouvelles lois générales qui concerneront les droits personnels 
et de propriété des citoyens. 

§■ 86 . 

a\ Celui de consentir à l’établissement de nouvelles contribu- 
tions ou à l’augmentation de celles qui existent. 

§. 87. 

3°. Celui de porter plainte contre des obus ou des imperfec- 
tions de l’administration publique, de manière «pie les gouver- 
neincns ne pourront leur refuser les éclaircissemens nécessaires. 

§. 88 . 

4°. Celui de protéger, auprès du souverain et de l’union, la 
constitution établie et les droits que le pacte fédéral garantit à 
chaque citoyen. 

§■ «g- 

Tous les membres de la confédération s’engagent à accorder 
à jamais , à tous leurs sujets , les droits suivans, comme appar- 
tenant à tout Allemand , savoir : 

i°. La liberté d’émigrer sans gêne et sans payer aucun droit, 
d’un état de la confédération dans un autre. On exceptera seu- 
lement l’émigration malicieuse, qui a lieu par suite de complots 
entre les ouvriers, Ct celle qui tend à se soustraire à la punition 
d’un crime, ou à l’obligation de prendre du service militaire. 
Sous le dernier rapport, celui qui est obligé à ce service, soit 
dans l’armée, soit dans la levée extraordinaire, n’est obligé à 
demeurer dans sa patrie, que depuis l’âge de 18 jusqu’à celui 
de a 5 ans, à moins qu’il n’ait reçu son congé. Pendant la guerre , 
* le droit d’émigrer est suspendu , à l’égard de tons ceux qui , d’une 
manière quelconque, ont l’obligation de coucourir à la défense de 
la patrie. 

' ) 
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§. 70. 

Indépendamment de la constitution représentative , qui pourra 
varier de pays à pays , tous les États allemands jouiront des 
droits suivons : 

1". Du droit d’être consultés lorsqu’il est question de faire 
de nouvelles lois générales qui 1 oncerneront les droits personnels 
et de propriété des citoyens. 

S ■ 7 »- 

2°. Celui de consentir à l’établissement de nouvelles contri- 
butions ou à l’ augmentation de celles qui existent. 

§■ 7 2 - 

3 °. Celui de porter plainte contre des abus ou des imperfec- 
tions de l’administration publique, de manière que les gouver- 
nemens ne pourront leur refuser les èclaircissemens nécessaires. 

§■ 7 3 . / 

4 °. Celui de protéger , auprès du souverain et de l’union , 
la constitution établie et les droits que le pacte fédéral garantit 
à chaque citoyen. 

S- 7 f t- 

Tous les membres de la confédération s’engagent À accorder 
a jamais à tous leurs sujets les droits suivans , comme apparte- 
nant à tout Allemand , savoir : 

l°. I.a liberté d’émigrer, sans gêne et sans ppyer aucun droit , 
d’un état de la confédération dans un autre. On exceptera seu- 
lement l’émigration malicieuse, qui a lieu par suite de complots 
entre les ouvriers , et celle qui tend à se soustraire à la punition 
d’un crime , ou à l’obligation de prendre du service militaire. 
Sous le dernier rapport , celui qui est obligé à ce service , soit 
dans l’armée , soit dans la levée extraordinaire , n’est obligé à 
demeurer dans sd patrie que depuis l’âge de < 8 jusqu’à celui de 
a 5 ans, à moins qu’il n’ait reçu son congé. Pendant la guerre , 
le droit d’émigrer est suspendu à l’égard de tous ceux qui , d’une 
manière quelconque , ont l’obligation de concourir à la défense 
de la patrie. 
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§■ 90. 

a 0 . La liberté d’entrer au service civil ou militaire d’un autre 
membre de la confédération. A l’égard de ce §. , les mêmes res- 
trictions qui ont été indiquées au jj. 8 g, ont lieu. 

§. 9 r. 

Ceux qui sont à la fois sujets de plusieurs états , restent , 
à l’égard de leurs possessions et des droits réels qui y sont 
attachés, sujets de chacun des états dans lesquels ces posses- 
sions sont situées. Quant à leurs personnes, ils opteront entre 
les divers souverains j et lorsque, par la suite, ils voudront chan- 
ger, ils seront soumis aux restrictions qui, d’après le §. 8 g, 
bornent le droit d’émigrer. 

3°. Le droit de faire leurs études à une université allemande 
de leur choix. Comme l’absence qui a pour cause d’étudier à une 
université étrangère , ne peut pas être mise dans la meme classe 
avec l’émigration , les restrictions établies , §. 89 , n’auront pas 
lieu , à cct égard , et les jeunes gens obligés au service militaire , 
ne sont dans le cas de solliciter une permission pour faire leurs 
éludes dans une université étrangère, qu’autant que d’après les 
lois militaires de leur patrie , ils ont besoin d’une telle permission 
pour chaque absence prolongée de leur domicile. Au reste, il 
suffit qu’ils se présentent de suite après avoir été appelés. Pour 
ce qui concerne la permission susdite, les membres de la confé- 
dération s’engagent à ne pas y opposer de difficultés et à ne la 
pas refuser, si ce n’est dans le cas où l’on refuseroit la permission 
de se rendre aune université du pays également distante. 

§■ 9 2 - 

4°. La liberté légale et la sûreté des personnes, de manière 
qu’il ne pourra être pris aucune mesure qui ne s’accorde parfai- 
tement avec les lois du pays, et qui ne soit ordonnée par les 
juges ordinaires. 
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§■ 75. 

a*. La liberté d'entrer au service civil ou militaire (F un autre 
membre de la confédération. A l'égard de ce §. , les mêmes res- 
trictions qui ont été indiquées au §. y4 ont lieu. 

S ■ 7 6 - 

Ceux qui sont à la fois sujets de plusieurs étals, restent , à 
l’égard de leurs personnes et des droits réels qui y sont attachés , 
sujets de chacun des états dans lesquels ces possessions sont si- 
tuées. Quant à leurs personnes , ils opteront entre les divers 
souverains ; et lorsque , par la suite , ils voudront changer , ils 
seront soumis aux restrictions qui, d’après le §. , bornent le 

droit d’émigrer. 

§■ 77- 

3'. Le droit de faire leurs éludes à une université allemande 
de leur choix. Comme l’absence qui a pour cause d’étudier à 
une université étrangère , ne peut pas être mise dans la même 
classe avec V émigration , les restrictions établies §■ n’auront 
pas lieu à cet égard , et les jeunes gens obligés au service mili- 
taire ne sont dans le cas de solliciter une pennissicn pour faire 
leurs études dans uneuniversité étrangère , qu’ autant que ,d’ après 
les lois militaires de leur patrie , ils ont besoin d’une telle per- 
mission pour chaque absence prolongée de leur domicile. Au 
reste , il suffit qu’ils se présentent de suite après avoir été appe- 
lés. Pour ce qui concerne la permission susdite , les membres 
de la confédération s’engagent à ne pas y opposer de difficultés 
et à ne la pas refuser , si ce n’est dans le cas où l’on refuserait 
la permission de se rendre à une université du pays également 
distante. 

$■ 78- 

4*. La liberté légale et la sûreté des personnes , de manière 
qu’il ne pourra être pris aucune mesure qui ne s’accorde parfai- 
tement avec les lois du pays , et qui ne soit ordonnée par les 
juges ordinaires. 
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§■ 9 *. 

5°. ta garantie delà propriété contre toute violation, et con- 
séquemment aussi contre la contrefaçon. 

§■ 9 4 - 

Il sera fait , à ce sujet , «ne loi organique particulière-, néan- 
moins on statue, dès ce moment, qu’aucun ouvrage imprimé 
avec un privilège d’un état de la confédération germanique , ne 
pourra être réimprimé, en Allemagne, durant la vie de l’auteor 
ou durant les premières trente années après sa mort. 

5 • 95 - ' 

6°. Le droit de porter plainte contre toute violation des droits 
personnels ou de propriété , devant le juge ordinaire , et , contre 
tout déni de justice, contre tout retard dans son administration, 
ou contre toute illégalité, devant l’union elle-même. 

§■ 96 . 

7 0 . La liberté de la presse fondée sur la responsabilité des 
auteurs , ou , si ceux-ci ne sont pas nommés , des libraires ou im- 
primeurs, très-conciliable avec l’inspection que la police doit 
nécessairement exercer sur les écrits périodiques. 

§■ 97- 

8'. Abolition totale du servage (sous lequel on n’entend pas seu- 
lement certaines prestations attachées à la possession des fonds) 
en tant qu’il existe encore, avec tous les droits qui en dérivent. 

Tribunal de F union. 

§■ 98 . 

Pour que dans les cas où la justice ne peut être exercée que 
par l’union elle -même, elle soit administrée d’après des prin- 
cipes stables et immuables , et pour que tout acte arbitraire de- 
vienne impossible , on établit un tribunal de l’union siégeant 
dans la même ville où s’assemble le conseil de la confédéra- 
tion. 
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S- 79 - 

5 °. La garantie de la propriété contre toute violation , et 
conséquemment aussi contre la contrefaçon. * 

§. 80. 

Il sera fait à ce sujet une loi organique particulière ; néan- 
moins, on statue dès ce moment qu’aucun ouvrage imprimé avec 
un privilège d’un état de la confédération germanique, ne pourra 
être réimprimé en Allemagne durant la vie de l’auteur , ou du- 
rant les premières trente années après sa mort. 

§■ 81. 

6°. Le droit de porter rlainte contre totite violation des droits 
personnels ou de propriété , devant les juges ordinaires , et 
contre tout déni de justice , contre tout retar 'dans son adminis- 
tration , ou contre toute illégalité , devant l’union el e-mérne. 

5- 8a. 

7°. La liberté de la presse , fondée sur la responsabilité des 
auteurs, et très-conciliable avec l’inspection nécessaire sur la pu- 
blication d’écrits périodiques. 


§. 83 . 

8°. Abolition totale du servage (sous lequel on n’entend pas 
seulement certaines prestations attachées à la possession des 
fonds J , en tant qu’il existe encore, avec tous les droits qui en 
dérivent. • 

Tribunal de 1 union. 

§. 84 . 

Pour que , dans'les cas où la justice ne peut être exercée que 
par l’union elle-même , el : e soit administrée d’après des prin- 
cipes stables et immuables , et pour que tout acte arbitraire de- 
vienne impossible , on établit un tribunal de l’union, siégeant 
dans la même ville où s’assemble le conseil de la confédération. 

5. i5 


* 

( iô4). 

* 

§■ 99 - 

, Ce tribunal sera composé de assesseurs , et tous les mem- 
bres de l’uuiqn ayant des voix viriles , nommeront les assesseur» 
dans la proposition suivante : 

( lçi on insérera l’état nominatif. ) 

Pour la première composition du tribunal , les membres de 
l’union nommeront eux-mêmes les assesseurs ; mais ils ne pour- 
ront choisir que des personnes qui ont rempli des places de ju- 
dicaturc dansdes tribunaux supérieurs ou des facultés de droit, on 
qui , par un examen réglé, en auront été reconnus dignes. Lors- 
que , dans la suite,, une place d’assesseur deviendra vacante , il y 
sera nomme alternativement par les membres de l’union ou par 
• le tribunal lui-même, de manière cependant que, dans le dernier 
cas, les membres de l’union auront le droit de proposer des can- 
didats. 

Le tribunal est averti de la nomination , et admet le candidat 
nommé à l’examen. 

Lorsque le tour d’élection est dévolu au tribunal, celui ou ceux 
qui y ont droit, lui proposeront deux personnes pour la place- 
vacante. La pluralité des voix décide en faveur de l’un ou de 
l’autre candidat proposé ; celui qui aura été choisi, sera soumis à 
l’examen , et , s’il est reconnu apte , admis au nombre des asses- 
seurs d.u tribunal. Si, par l’examen, il est reconnu inhabile, 
l’autre candidat le remplace. Si celui-ci ne passe pas non plus à 
l’examen , le tribunal demandera une nouvelle proposition » 
celui ou à ceux qui y ont droit, après avoir prouvé, toutefois, 
par la communication du protocole dressé lors de l’examen, 
que les premier» proposés n’etoient pas idoines, 

La même chose s’observera , lorsque le résultat de l’examen 
aura été défavorable à un assesseur nommé par un membre de 
l’union. 

Le tribunal nomme les employés, sans le concours de l’u- 
t nion. 

Comme on doute encore qu’il soit nécessaire de distribuer la 
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§. 85. 

Ce tribunal sera composé de assesseurs ; et tous les mem- 
bres de l’union ayant des voix viriles , nommeront les assesseurs 
dans la proportion suivante : 

( Ici on insérera l’état nominatif. ) 

Pour la première composition du tribunal , les membres de 
l’union nommeront eux- mêmes les assesseurs ; mais ils ne pour- 
ront choisir que des personnes qui ont rempli des places de 
judicature dans des tribunaux supérieurs ou des facultés de 
droit, ou qui , par un examen réglé, en auront été reconnues 
dignes. Lorsque , dans la suite , une place d’assesseur devien- 
dra vacante , il y sera nommé alternativement par les membres 
de l’union et par le tribunal lui-mâme , de manière cependant 
- que , dans le dernier cas , les membres de l’union auront le ' 
droit de proposer des candidats. 

Le tribunal est averti de la nomination, et admet le candidat 
nommé à F examen. 

Lorsque le tour d’ élection est dévolu au tribunal , celui ou 
ceux qui y ont droit , lui proposeront deux personnes pour la place 
vacante. La pluralité des voix décide en faveur (le F un ou de 
l’autre candidat proposé ; celui qui aura été choisi , sera soumis 
à l’examen , et , s’il est reconnu apte , admis au nombre des 
assesseurs du tribunal. Si par F examen il est reconnu inhabile , 
l’autre candidat le remplace. Si celui-ci ne passe pas non plus 
à l’examen , le tribunal demandera une nouvelle proposition à 
celui ou à ceux qui y ont droit , après avoir prouvé , toutefois , 
par la communication du protocole dressé hj^Êde F examen , que 
les premiers proposés n’êtoient pas idoines. 

La même chose s’observera , lorsque le résultat de F examen 
aura été défavorable à un assesseur nommé par un membre de 
l’union. ' 

Le tribunal nomme ses employés , sans le concours de 
l’union. 

Comme on doute encore qu’il soit -nécessaire de distribuer le 

l3. 
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\ tribunal de l’union en plusieurs sénats, on passe ce point soui 
silence. 

• §. 100. 

Les membres du tribunal de l’union ne peuvent perdre leurà 
places que par une sentence du tribunal. Néanmoins, il est per- 
mis à chacun de les dénoncer à l’tiniou même. 

§. tôt. 

Le juge de l’union présidera le tribunal fédéral. Il sera nommé 
par le premier conseil de l’union , avec adjonction de la députa- 
tion du second, et ce choix peut se faire hors du sein du tri- 
bunal. 

§■ 103 . 

Deux sortes de procès forment toute la compétence du tribu- 
nal fédéral : 

i°. Les différons des membres immédiats de l’union entre 
eux; 

2°. Les plaintes de personnes médiates contre des membres im- 
médiats de l’union, ayant pour objet la violation de la constitu- 
tion intérieure et des droits particuliers qui sont assurés par 
l’acte de l’union ou par d’autres traités publics. 

§. îo.L 

i°. Les différons des membres immédiats de l’nnion entre eux. 
Pour ces différens , il y a deux instances : î °. celle des austrègues; 
2°. celle du premier conseil et du tribunal de l’union, chacun 
seul, ou les deux réunis. Il dépend cependant des parties con- 
teudautes de i enoiJfc , par transaction, à une de ces iustauceset 
de s’adresser iinnicuialemcnt à. l'union, ou de convenir qu’on se 
soumettra à la sentence auslrégnle. 

§■ 'o 4- 

Lorsqu’on a recours à l’instaure auslrégale, le défendeur pro- 
pose au demandeur trois membres immédiats de l’union , parmi 
lesquels il choisit un juge. L'état cela confédération .ainsi nommé 
juge * fait examiner l’affaire par sa cour suprême de justice. Ce- 
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tribunal de l’union en plusieurs sénats , on passe ce point sous 

silence. 

$. 86 . 

Les membres du tribunal de l’union ne peuvent perdre leurs 
places que par une sentence du tribunal. Néanmoins , il est 
permis à chacun de les dénoncer à l’union même. 

§. 87. 

Le. juge de l’union présidera le tribunal fédéral. Il sera 
nommé par le premier conseil de l'union , avec adjonction de la 
députation du second , et ce choix peut se faire hors du sein du 
tribunal. 

§. 88 . 

Deux sortes de procès forment toute la compétence du tribu- 
nal fédéral : 

i°. Les differens des membres immédiats de l’uftion entre 
eux ; 

2°. Les plaintes de personnes médiates contre des membres 
immédiats de l’union , ayant pour objet la violation de la cons- 
titution intérieure et des droits particuliers qui sont assurés par 
l’acte de P union ou par d' autres traités publiée. 

§. 89. 

i®. Les differens des membres immédiats de l’union entre 
eux. Pour ces differens , il y a deux instances : 1". celle des aus- 
trègues ; 2°. celle du premier conseil et du tribunal de t union , 
chacun seul , ou les deux réunis. Il dépend cependant des parties 
conlendantes de renoncer , par transaction , a une de ces ins- 
tances et de s’adresser immédiatement à P union , ou de convenir 
qu’on se soumettra à Ut sentence austrègale. 

§■ 9 °- 

Lorsqu’on a recours à l’instance austrègale , le défendeur pro- 
pose au demandeur trois membres immédiats de l’union , parmi 
lesquels il choisit un juge. L’état de la confédération ainsi 
nommé juge , fait examiner P affaire par sa cour suprême de 


( 198 ) 

pendant on pqpt proposer , pour juges austrégales , des membres 
de l’union qui ont trois instances dans leur pays, ou bien un 
tribunal de cercle , ou une faculté de droit. 

§. io 5 . 

Lorsque les parties litigantes ne se soumettent pas à la sen- 
tence austrégale, l’affaire est portée au premier conseil de l’union , 
à moins que les deux parties ne conviennent de la soumettre au 
tribunal de l’union. 

§. 10G. 

Si l’affaire est' portée devant le premier conseil de l’union, 
celui-ci examine si elle est susceptible d’une décision juridique , 
ou si elle est plutôt de nature à cire décidée par arbitres, qui 
auront égard aux rapports réciproques d’états indépendans qui 
peuvent demander, toutefois, que leurs différens soient vidés 
par leurs*pairs. En conséquence , ce conseil prendra le parti ou 
de renvoyer l’affaire au tribunal fédéral, ou de la décider lui- 
inétne en s’adjoignant, outre la députation du second conseil, 
un tel nombre d’assesseurs du tribunal fédéral, que les conseil- 
lers de l’nnion aient la pluralité absolue. Si les deux partis s’ac- 
cordent pour préférer une des deux 'voies, le conseil ne peut se 
dispenser d’avoir égard à leur voeu. 

§. 107. 

Les assesseurs du tribunal,. que le conseil de l’union s’ad- 
joint , sont désignés par le tribunal , et non par le conseil. 

5- 108. 

Aussitôt qu’en cas de non appel l’instance austrégale , ou , 
en cas d’appel , le premier conseil ou le tribunal de l’union aura 
prononcé , la sentence est exécutable , et il n’y a plus d’autre 
recours. 

§. 109. 

2°. Les actions de personnes médiates contre des membres 
immédiats de l’union, rie peuvent être portées devant le tribunal 
fédéral , ài ce n’est 

a. Lorsqu’on se plaint d une violation de la constitution ou 
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justice. Cependant on peut proposer pour juges ttuslrégales , des 
membres de t union qui ont trois instances dans leur pays. 

§■ 9»- 

Lorsque les parties litigantes ne se soumettent pas à la sen- 
tence auslrêgale , l’affaire est portée au premier conseil de l’union , 
à moins que les deux parties ne conviennent de la soumettre au 
tribunal de l’union. 

§■ 9-- 

Si l’affaire est portée devant le premier conseil de l' union , 
celui-ci examine si elle est susceptible d’ une décision juridique , 
ou si elle est plutôt de nature à être décidée par arbitres , qui 
auront égard aux rapports réciproques d? états indépendans qui 
peuvent demander toutefois que leurs different soient vidés par 
leurs pairs. En conséquence , ce conseil prendra le parti ou de 
renvoyer t affaire au tribunal fédéral , ou de la décider lui-même , 
en s’adjoignant , outre la députation du second conseil , un tel 
nombre d’assesseurs du tribunal fédéral , que les conseillers de 
t union aient la pluralité absolue. Si les deux partis s’accordent 
pour préférer une des deux voies , le conseil ne peut se dis- 
penser d’avoir égard à leur vœu. 

§■ 9 *- 

Les assesseurs du tribunal que le conseil de l’union s’adjoint 
sont désignés par le tribunal , et non par le conseil. 

§. f)4. 

Aussitôt qu’en cas de non appel T instance austrégale , ou , en 
cas d appel , le premier conseil on le tribunal de l’union aura 
prononcé , la sentence est exécutable , et il n’y a plus d’autre 
recours. 

§■ 95. 

2°. Les actions de personnes médiates contre des membres im- 
médiats de l’union , ne peuvent être portées devant le tribunal 
fédéral , si ce n’est 

a. Lorsqu’ on se plaint d’une violation de la constitution , ou 
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d’un droit qui y est fondé et expressément garanti , soit par Je 
pacte fédéra] , soit par un autre traité. 

b. Lorsqu’on a vainement essayé les autres remèdes indiqués 
au §. lit. 

5 i 10 - 

Les actions ne pourront donc avoir lieu en aucun cas lors- 
qu’il n’est question que de réclamations de personnes médiates 
contre leur souverain ou contre un autre souverain. De telles 
actions doivent être portées devant le tribunal ordinaire du pays, 
qui, dans, ces cas, sera dégr.gé de son serinent envers son sou- 
verain , et se conformera strictement aux lois. Les exceptions 
de ce §. sont nommément relatées au §. suivant. 

§. in. 

Les plaintes du genre de celles dont parle le §. 109 pourront 
être faites , 

i°. Par les États , comme corps constitutionnels ; 

2'. Par des ci-devant étals d’Empire médiatisés, en commun 
ou isolément -, 

3°. Par des sujets ; 

Mais dans tous ces cas, Us doivent avoir vainement tenté d’ob- 
tenir, de la manière dite au §. 109 , le redressement de leurs 
griefs par le souverain lui-méme, et ils ne pourront avoir re- 
cours au tribunal de l’union que lorsque dans l’état contre 
lequel il y a plaintes, 1p droit a été dénié , retardé ou violé dans 
des formes légales essentielles. 

§. 11a. 

Lorsque le tribunal fédéral annuité, dans un cas relaté au 
§. 109, la procédure d’un tribunal dans une plainte pour viola- 
lion de formes , et que , par conséquent, la procédure doit re- 
commencer , l’aflliii e est renvoyée au même tribunal ; mais ce- 
lui de l’union lui piescrit la niarclie à suivre. 

$■ "3. 

Dans tous les cas relatés au$. 109, il n’y a plus de recours 


* 
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d’un droit qui y est fondé et expressément garanti soit par le 
pacte fédéral , soit par un autre traité. 

b. Lorsqu’on a vainement essayé les autres remèdes indiqués 
au Ç. 07. 

§. 

Lesta étions ne pourront donc avoir lieu en aucun cas , lors- 
qu’il n’est question que de réclamations de personnes médiates 
contre leur souverain ou contre un autre souverain. De telles 
actions doivent être portées devant le tribunal ordinaire du 
pays , qui , dans ces cas , sera dégagé de son serment envers son 
souverain , et se conformera strictement aux lois. Les exceptions 
de ce §. sont nommément relatées au §. suivant. 

§■ 97 - 

Les plaintes du genre de celles dont parle le §. g 5 , peuvent 
être faites * 

1°. Parles Etats , comme corps constitutionnels ; 

2°. Par des ci-devant étals d’ Empire médiatisés , en commun 
ou isolément ; 

3 °. Par des sujets. 

Mais , dans tous ces cas , ils doivent avoir vainement tenté 
d’obtenir de la manière dite au J. 95, le redressement de leurs 
griefs par le souverain lui-même , et ils ne pourront avoir re- 
cours au tribunal de l'union que lorsque dans l' état contre lequel 
il y a plaintes , le droit a été dénié , retardé ou violé dans des 
formes légales essentielles. 

§■ 98 - 

Lorsque le tribunal fédéral annuité , dans un cas relaté au 
5- 109, lu procédure d’ un tribunal dans une plainte pour vio- 
lation de formes , et que par conséquent la procédure doit recom- 
mencer , l’affaire est renvoyée au même tribunal y mais celui de 
l’union lui prescrit la marche à suivre. 

§■ 99 - 

Dans tous les cas relatés au §. 109 , il n’y a plus de recours 
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contre les sentences du tribunal fédéral. C’est ici qu’il faudra sta- 
tuer si le tribunal fédéral doit être divisé en deux sénats , et si un 
de ces sénats devra former un tribunal d’appel pour des causes 
de ce genre. 

S ■ » i4 - 

Le tribunal fédéral prononce à la majorité .des suffrages. En 
cas de parité de voix , le juge de l’union décide ; dans ^)us les 
autres cas, il n’a pas de voix. 

§. ii 5. 

Le tribunal fédéral renvoie ses sentences , pour l’exécution, au 
premier conseil de l’union, clcelui-ci ne peut, ni la refuser, ni la 
retarder. L’exécution de ces sentences , ainsi que de celles qu’il 
prononce lui-même, d’après le §. 106 , se fait par l’intermédiaire 
des présidens de cercles , d’après les 3 1 et 3a. 

§. 116. 

On peut porter plainte contre le tribunal fédéral lui-même , 
devant le premier conseil , chargé de la puissance exécutive de 
l’union , auquel ce tribunal est subordonné ; mais ces plaintes 
ne peuvent avoir pour objet que la transgression de sa compé- 
tence, des retards et la violation des formes prescrites. 

§■ 11 7- 

Dans les délibérations sur des plaintes de ce genre , le premier 
conseil devra s’adjoindre la députation du second. Si, alors , la 
plainte est reconnue fondée, le premier conseil est autorisé à re- 
médier aux abus , en employant les moyens que les circonstances 
exigeront. Dans ce cas, le premier conseil peut faire visiter ex- 
traordinairement le tribunal par des commissaires. Tous les six 
ans le conseil ordonnera une visite régulière du tribunal. 

S - 118. 

Pendant la durée de leurs fonctions les assesseurs du tribunal 
fédéral et leurs familles sont immédiatement placés sous l’autorité 



contre les sentences du tribunal fédéral. C’est ici qu’il faudra 
statuer si le tribunal fédéral doit être divisé en deux sénats, et 
si un de ces sénats devra former un tribunal d’appel pour des 
causes de ce genre. 

§. 100. 

Le tribunal fédéral prononce à la majorité des suffrages. 
JZn cas de parité de voix , le juge de V union décide ; dans tous 
les autres cas, -il n’a pas de voix. 

§. 101 . 

Le tribunal fédéral renvoie ses sentences , pour l’exécution , 
au premier conseil de l’union , et celui-ci ne peut ni la refuser 
ni la retarder. L’exécution de ces sentences , ainsi que celles 
qu’il prononce lui-même , d’après le g 2 , se fait de la même 
manière , d’après laquelle le §. 3o statue qu’on redressera les 
griefs formés contre un membre de l’union. 

§. 102 . ' 

On peut porter plainte contre le tribunal fédéral lui-même 
devant le premier conseil , chargé de la puissance exécutive de 
l’union , auquel ce tribunal est subordonné. Mais ces plaintes ne 
peuvent avoir pour objet que la transgression de sa compétence , 
des retards , et la violation des formés prescrites. 

§. îoS. 

Dans les délibérations sur des plaintes de ce genre , le premier 
conseil devra %’adjoindre la députation du second. Si alors la 
plainte est reconnue fondée , L premier conseil est autorisé à 
remédier aux abus, en employant Us moyens que les circons- 
tances exigeront. Dans ce cas , le premier conseil peut faire vi- 
siter extraordinairement le tribunal par des commissaires. 7'ott . s 
les six ans , le conseil ordonnera une visite régulière du tri- 
bunal. 

§. io4. 

Pendant la durée de leurs fonctions , les assesseurs du tri- 
bunal fédéral et leurs familles soht immédiatement placés sous 
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de l’union, et absolument indépcndans, tant de l’état dans le ter- 
ritoire duquel siège le tribunal, que de celui dont i's éloienl sujets 
avant d’entrer en (onctions. Des actions personnelles contre eux 
ne peuvent, par conséquent, être portées que devant le tribunal 
fédéral même; les actions réelles suivent la marche ordinaire. 
Lors de la rédaction du règlement pour la procédure, ou déter- 
minera comment, dans le cas où le tribunal ne formera qu’uu 
seul séuat y on pourra établir , pour des actions de ce genre , ui’,e 
seconde instance, soit par une députation tirée du sein du tribu- 
nal, soit en renvoyant les pièces à une autre cour. On décidera 
en même temps, si et à quel point les employés du tribunal par- 
ticiperont à l’exemption. 

/ * • 

$• il 9- 

Aussitôt que le tribunal fédéral sera installé, il s’occupera , 
i°. D’un Reglement pour la procédure qu’il suivra ; 

2°. Des principes d’après lesquels , outre les pactes de famille 
et autres , et outre les maximes du d o't pub’ic, les anciennes 
lois de l’Empire pouri ont servir de icg’e pour décider lesdiffé- 
rens entre des membres immédiats de l’union 

Les deux projets qu’il rédigera seront soumis à l’examen et à 
la sanction du conseil de l’union', pour avoir orce de loi. 

§. 120 . 

Mais comme il est indispensable de mettre le tribunal fédéral 
sur-le-champ en activité, un comité composé de* jurisconsultes, 
rédigera de suite un règlement provisoire sur les deux*ohjets dont 
il est question dans le § 119, lequel sera soumis à l’approbation 
des cours. Ce règlement proi isoire obligera le tribunal , jusqu’il 
ce que le règlement définitif soit fait. • 
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l’autorité de l’union , et absolument indépendans tant de l’état 
dans le territoire duquel siège le tribunal , que de celui dont ils 
étoient sujets avant d’entrer en fondions. Des actions person- 
nelles entre eux ne peuvent , par conséquent , être portées que 
devant le tribunal fédéral même ; les actions réelles suivront la 
marche ordinaire. Lors de la rédaction du règlement pour la pro- 
cédure , on déterminera comment , dans le cas oit le tribunal ne 
formera qu’un seul sénat , on pourra établir ,■ pour des actions 
de ce genre , une seconde instance , soit par une députation tirée 
du sein du tribunal , soit en renvoyant les actes à une autre 
cour. On décidera en même temps , si et à quel point les em- 
ployés du tribunal participeront à l’exemption. 

5 - 105 . 

Aussitôt que le tribunal fédéral sera installé , il s’occupera , 

i°. D’un règlement pour la procédure qu' il suivra ; 

2°. Des principes d’après lesquels , outre les pactes de fa- 
mille et autres , et outre 1rs maximes du droit public , les an- 
ciennes lois de l' Empire pourront servir Je règle pour décider 
les différens entre des membres humé liais de l’union. 

Les deux projets qu’il rédigera seront soumis à l’examen et à 
la sanction du conseil de l’union , pour avoir force de loi. 

§ “ >G - . 

Mais comme il est indispensable de mettre le tribunal fédéral 
sur le champ en activité , un comité , composé de jurisconsultes , 
rédigera de suite un reglement provisoire' sur les deux objets dont 
il est question dans le § lob , lequel sera soumis à l’ approba- 
tion de - cours. Ce règlement prov noire obligera le tribunal jus- 
qu’à ce que le règlement définitif soit fut Ce i cgi nient déter- 
minera aussi com ment les affaires à porter devant les tribunaux 
communs pourront être décidées , jusqu à l’organisation défini- 
tive de ces tribunaux. 


CXIX. 


LETTRE 

; 

Du pririce de Metternich , à la princesse d’Isenbourg. 

\ 

Vienne, le i5 février i8i5. 

Madame , 

C’est avec une vraie satisfaction que j’ai l’honneur 
d’annonceràV. A.S.,quelegouvernementautrichien, 
d’ ccord avec celui de Prusse, a résolu d’accorder 
à la demande deV. A. S. pour que la dépendance dans 
laquelle l’administratioYi de la principauté d’Isen- 
bourg s’est trouvée jusqu’à présent du gouverne- 
ment générai de Francfort , cesse désormais , sans pré- 
judice , toutefois, des dispositions ultérieures pos- 
sibles dû congrès, et qu’en conséquence, les ordres 
nécessaires ont été donnés à M. le baron de Hugel. 

V: A. S. sera persuadée , j’espère, qu’il m’a été 
agréable de pouvoir contribuer à cette mesure; elle 
agréera à cette occasion l’assurance , etc. 

Tienne, le i5 février i8i5. 

Signé , le prince de Metternich. 

• (' , 
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CXX. • 

PROCÈS-VERBAL 

De la troisième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 20 février i 8 i 5 . 

En présence de tous les membres indiqués au pro- 
cès-verbal de la seconde conférence. 

La conférence, qui, dans le procès-verbal précé- 
dent avoit été fixée an i 5 , ayant été remise à aujour- 
d’hui , on a d'abord" inséré au protocole les observa- 
tions présentées depuis par M. le baron de Turck- 
heim , sous le n°. 1 , et celles présentées par M. le 
baron de Berckheim , sous le n°. 2. 

M. le duc de Dalberg et M. le baron de Humboldt 
ont donné à connoîlre quG, comme les principes 
mêmes qu’on suivroit par rapport à la navigation du 
Rliin , 11’ont pas encore été arrêtés , ils n’ont pu four- 
nir encore les projets de rédaction des art. 6 — 9 , 
dont il est fait mention dans le procès-verbal de la 
précédente séance. 

Et, comme en conséquence db ce procès-verbal, 
MM. Danz , syndic et député de la ville de Franc- 
fort, de Mappes, député de la ville de Mayence, 
et Eichhof, ancien directeur de l’octroi du Rhin , 

(1) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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ont été invités à se rendre à la présente séance , on 
a d’abord introduit' M. Danz, lequel, sur diverses 
questions qui lui ont été faites, particulièrement sur le 
droit d’étape ou de relâche forcée, dont ont joui jus- 
qu’ici les villes de Mayence et de Cologne , a donné à 
connoîlre : 

cc Que le droit de relâche forcée pour la ville de 
Mayence ne tiroit son origine que des pj-iviléges ; que 
la nécessité de le conserver ne tenoit ni aux circons- 
tances, ni aux cônditionsdu traité de Paris ; que dette 
conservation seroil au con traire inique, et nuiroi taux 
intérêts du commerce ; que 

3 . Quant a la prétendue nécessité, il éloit évident 
que, quoique de grandes embarcations de 10,000 
quintaux et au delà ne pussent avoir Leu que dans 
de certaines parties du Rhin , néanmoins, non-seule- 
ment de très-petits navires, tels que les Lauertannen, 
pouvoient faire sans relâche lé voyage depuis Bâle 
jusqu’en Hollande ; mais aussi bien naviguer de 
Mayence à Cologne, que tic Mayence à Strasbourg, 
et que des embarcations de 2,000 quintaux pouvoient 
naviguer sans relâche du Mcin, et de Wirzbourg 
même, jusqu’à Cologne; qu’aussi la liberté accordée 
à celte navigation en temps de foire, prou voit clai- 
rement que les circonstances des lieux ne s’y oppo- 
soient pas; et sur ce point, il s’est rapporté à un 
mémoire présenté par M. Eichbof au ministère de 
France , dont il a fait lecture et promis copie au pro- 
tocole; que les idées qu’on se formoit sur les dangers 
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(le la navigation du Rhin, étoient exagérées , sur-tout, 
vu que par-tout on avoit l’occasion de s’y servir de 
pilotes; que sur le Danube , où il y avoit des passages 
plus dangereux que sur le Rhin , il n’existoit point de 
relâche forcée , pas plus qu’en Hollande ; qu’il seroit 
doue injuste de forcer les navigateurs de Suisse ou de 
Strasbourg de rdàcher à Mayence. 

2. Que loin d’être utile aux intérêts du commerce , 
la relâche forcée lui étoit nuisible , puisque e’ést la 
multiplication de la concurrence qui ctoit utile, en 
autorisant le marchand à prendre les expéditeurs où 
il le trouve «à propos ; que, sur ce point, le marchand 
doit lui-même connoître le mieux ses intérêts , et 
qu’il est nuisible de le forcer à prendre , au lieu d’un 
expéditeur en qui il a confiance, un autre, unique- 
ment parce que celui-ci se trouve à tel endroit, et de 
se soumettre par là à des frais et à des lenteurs. 

. 3 . Que, quanta la célérité des expéditions, elle ne 
souffrira point par la suppression du droit de relâche 
forcée , puisque , sans droit exclusif, il se réunira tou* 
jours à Mayence uneqùantité de marchandises suffi- 
sante pour faire subsister et pour occuper le tour de 
rôle introduit entre les bateliers de cette ville, de sorte 
qu’il 11’est pas à craindre que les transports puissent 
traîner faute de pouvoir compléter les charges. 

4 . Que , quant à la police, elle peut être administrée 
uniformément , sans conserver de monopole à des 
associations de bateliers, et qu’il suffira de faire dans 
cette vue une ordonnance générale qui fixe les qua- 
3 . 14 ' 
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lités requises pour être admis à la navigation du 
Rhin. 

On a ensuite introduit M. de Mappes , accompagné 
de M. Hadamar et de M. Eichhoff, ancien directeur 
général de l’octroi du Rhin , et après leur avoir déve- 
loppé les motifs qui ont engagé à les consulter , M. de 
Mappes a d’abord observé : 

« Que comme il s’agissoit de supprimer ou de con- 
server des établissemens déjà existans, la question 
principale éloit de savoir, si ces établissemens ont 
été préjudiciables ou non au commerce et à la navi- 
gation , et que le seul motif d’introduire un principe 
général de liberté pour la navigation, ne scmbloit pas 
motiver la suppression de çes établissemens , si sous 
le point de vue de la célérité , de la sûreté et de la mo- 
dicité des frais de transport, ils étoient recomman- 
dables. 

a. Quant à la célérité, la relâche forcée a été intro- 
duite à cause de l’inégalité du Rhin, qui exige diffé- 
rons navires et des navigateurs expérimentés ; que si 
de petits bateaux peuvent aller de Bâle en Hollande, 
ces petites embarcations sont de peu d’importance , 
et que cela est impossible pourries gros navires ; que 
la plupart des transports sur le Rhin consistant en 
marchandises de commission , lesquelles sont envoyées 
actuellement par les habitans des bords du Mein , du 
Necker et du Haut-Rhin à Mayence , et qui, se réu- 
nissant là, on peut compléter une cargaison en peu 
. de jours, au lieu qu’en admettant une liberté entière, 
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ceci serait cause de beaucoup plus de retards dans lé 
complètement d’une cargaison, quand même on sô 
servirait de bâtimens moins grands, pour lesquels 
d’ailleurs les frais sont toujours plus considérables. 

2 . Quanta la sûreté, on trouve dans les lieux de 
relâche des élablissemens entièrement propres à lu con- 
servation des marchandises , à la formation des bate- 
liers, et à l’inspection des navires, d’où il résulte un 
ordre et une sûreté fort importante surtout pour les 
marchands lointains. 

3 Qtie les prix du fret sont plus modiques , si 
le batelier est sûr de trouver promptement sa charge, 
tant dans les lieux de départ que dans celui de sa 
destination ; tandis que celui qui risque de re- 
tourner sur son lest, doit hausser le prix du fret en 
allant. 

M. de Hadamar a encore ajouté à ces observa- 
tions, que l’intérêt du commerce exigeant la célérité 
des versemens , des charges et recharges , on ne peut 
considérer que comme utiles les établissemens qui 
tendent à ce but; et que la correspondance qui à la 
suite de ces établissemens subsiste entre Mayence et 
Cologne , met beaucoup de facilité dans les expédi- 
tions; que le fret devient plus modique , si le batelier 
peut réunir beaucoup de marchandises dans un grand 
navire , et si , devenu navigateur expérimenté , il peut 
se passer de pilote et en épargner les frais. 

M. Eicbhof ayant ensuite été invité à énoncer 

i4. 
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son opinion sur les questions proposées , l’a donnée 
de la manière suivante : 

« Qu’on peut accorder, qu’il peut se faire une 
navigation de Bâle en Hollande sans relâche ; que 
cependant ce droit de relâche est assis non-seulement 
sur les privilèges , mais aussi sur les circonstances ; et 
que * comme il s’agit d’examiner ce qui doit être 
conservé ou aboli pour le bien général, et quels 
seront les règlemens nécessaires dans l’un ou l’autre 
cas, il pense que tout en donnant une grande li- 
berté à la navigation , on ne doit pas détruire tout-à- 
fait ce droit de relâche , ce qui causeroit un grand 
mal , mais conserver avec certaines restrictions des 
points de relâche ; de sorte que, sans conserver les 
établissemens tels qu’ils sont, on devroit tâcher de 
les utiliser. Sur quoi il s’est réservé de fournir des 
renseignemens ultérieurs. 

H s’est rapporté à cet égard aux avis qui, pen- 
dant le régime de l’octroi, ont été demandés à nom- 
bre de villes , et qui ont fini par demander que ni 
le droit de relâche forcée ni le tour de rôle des bate- 
liers, ni la fixation des prix ne soient abolis. Et il 
a offert de présenter à la Commission, par écrit, un 
résumé de cet avis qu’il a rédigé ; cé que la Commis- 
sion a accepté. 

La Commission ayant de plus désiré être infor- 
mée du montant des frais, résultant des élablisse- 
mens des relâches forcées, et dont on s’est convaincu 
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que l’abolition tourner oit en dernière analyse au pro- 
fit de l’acquéreur des marchandises, ou de celui qui 
les produit; on avoit d’abord observé qu’en règle 
générale , on percevoit à Mayence par quintal 

Pour droit de grue 10 centimes. 

quai 5 

magasinage. . 5 

• . 

ao centimes. 

A quoi on a cru pouvoir ajouter encore approxi- 
mativement 20 centimes pour frais de provision , 
expédition et réparation , ce qui à chaque point de 
relâche feroit 4 o cent, par quintal. 

M. Eichhof a ensuite observé, avec plus de dé- 
tail, que, quoique le droit stipulé par la convention 
pour les marchandises de première qualité ait été 
fixé à 20 centimes, comme il est dit ci-dessus , ce- 
pendant on a ensuite limité ou modéré ces droits par 
rapport à des marchandises qui ne touchent point la 
grue, le quai ou les magasins, et pour lesquels on 
ne perçoit en partie que 5 centimes; que moyennant 
les droits payés, la police du pont doit faire les frais 
de la main d’œuvre, même de l’introduction et de la 
réexportation des magasins ; toutefois, cependant, à 
l’exception des marchandises qui exigent une mani- 
pulation par pièce, et pour lesquelles on paie un droit 
plus fort , ce qu’on accuse le port de Cologne d’avoir 
souvent fait avec excès. 
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Quant au droit de commission , M. Hadamar a ob- 
servé, qu’à Mayence, il se payoit ordinairement de 
5o Kreutzer par colli. 

Par contre M. Eichlioff a observé que, dans la gé- 
néralité, ce droit de commission varioit beaucoup; 
que les uns, pour avoir plus de chalands, ne met- 
toient rien en compte, d’autres très-peu, sûrs de 
pouvoir d’une autre manière se rembourser de leur 
peine. ' 

Les observations faites sur ces objets, ont encore 
£iit connoître, 

i". Que souvent les radeaux chargés de planches et 
les trains de bois ne sont pas du tout relâchés à 
Mayence, mais qu’on leur permet de passer, toute- 
fois en les soumettant au paiement de droits. 

2 °. Qu’à l’égard des grains , on étoit assez facile à 
Mayence, à en permettre le passage sans relâche; que 
par contre à Cologne on lesassujetlissoit au mesurage * 
et ce, boisseau par boisseau. 

MM* les députés de Francfort et Mayence, et. 
M. Eichhof s’étant ensuite retirés , M. le duc de Dal- 
berg a présenté encore un mémoire de la ville de 
Strasbourg, sur les changejnens que l’administration 

s 

provisoire de l’octroi du Rhin avoit opérés dans la par- 
tie de la navigation et des tarifs; lequel mémoire a 
été joint au présent prpcés- verbal sous le n°. 5; la 
commission se réservant d’entendre sur cet objet 
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M. le comte de Solms, comme chargé de celte admi- 
nistration. * 

Sur quoi la présente séance a été levée, et la pro- 
chainej’éunion fixée à jeudi 20 février «à li heures. 

Signé , Turckheim. DeSpjen. Wrede. Humboldt. 

Daeberg. Ceancarty. Wessenberg. 

Berckiieim. Marschael. 

N\ 1 . 

Observations (1e HT. le baron de Turckheim , plénipo- 
tentiaire de Hesse-Darmstadt. 

Le comité pour la navigation du Rhin aj r ant déli- 
béré sur un projet d’articles présenté par M. le duc 
de Dalbcrg , a paru préférer une assemblée périodique 
des députés des princes riverains de ce fleuve, pour 
assurer l’exécution des articles convenus pour sa po- 
lice , à la continuation de l’administration centrale 
permanente qui avoit été établie dans des circonstances 
à la vérité tout-à-fait différentes. Si l’on ne peut di: - 
convenir que cette dernière ne paroît plus absolu- 
ment nécessaire, que le nouveau mode peut suffire, 
et qu’il garantit davantage la liberté des souverains 
territoriaux; d’un autre côté l’ancienne administra- 
tion , qui , dans sa pureté primitive, éloitcerlainement 
une des meilleures créations du prince- primat, pré- 
sentait peut-être des avantages sensibles pour la li- 
berté de la navigation et les intérêts du commerce. 
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La nécessité cîe l’administration centrale paroissoit 

basée : 

i*. Sur la perception commune de l’octroi, et sa 
répartition entre les princes riverains, déduction 
faite des frais d’administration , au prorata de l’éten- 
due de leurs possessions sur la ligne de fleuve. 

Quelques membres ont paru préférer de laisser à 
chaque bureau sa recette séparée , et de la répartir 
entre les souverains territoriaux respectifs. Cette 
prétention s’appuyoit sur ce que la navigation avoit 
un plus grand mouvement sur le Bas-Rhin, et qu’il 
étoit, par conséquence , juste qu’elle offrît une recette 
proportionnellement plus forte aux états riverains; 
mais on n’a pas calculé que le cours du Haut-Rhin 
exige aussi plus de dépenses pour rendre la naviga- 
tion praticable; qu’en chargeait, par conséquent, 
les souverains riverains de travaux dispendieux , il 
étoit juste de les indemniser au moins par une répar- 
tition égale du produit net de l’octroi. D’ailleurs, cette 
répartition individuelle de chaque bureau* dont on 
est convenu de diminuer plutôt le nombre que de 
l’augmenter, présenteroit encore quelques inconvé- 
niens , puisque , tant en remontant qu'en descendant 
jusqu’au bureau prochain , il y auroit à décompter 
probablement entre trois ou quatre princes intéressés, 
et que dépendant plus particulièrement de celui où il 
se trouve établi, et n’étant pas soumis à une autorité 
centrale et commune, les autres princes pourroient 
ne pas y trouver le même degré de confiance d’a- 


Digitized by Google 



( 217 ) 

voir la part qui leur revient. 11 paroît donc qu’à 
cet égard une administration centrale simplifiée pré- 
senteroit quelques avantages, tant pour la sûreté des 
perceptions et la répartition proportionnelle , que 
pour la sûreté de la navigation en général , puisqu’elle 
y introduirait plus d’unité et de surveillance. Il serait 
d’ailleurs à craindre qu’en persistant sur celte dis- 
proportion dans la répartition de l’octroi, la France, 
conformément au motif ci-dessus et à ce qu’elle a 
déjà fait pressentir , pourrait se croire autorisée à 
hausser les péages sur la partie qui arrose son ter- 
ritoire. 

En conservant, au reste, l’égalité de répartition au 
prorata de l’étendue géométrique des possessions 
riveraines, la France et Je grand-duché de Bade 
renonceraient d’autant plus volontiers à la préten- 
tion contraire à ce qui s’est observé jusqu’ici, que le 
Rhin est navigahle depuis Bâle ; qu’il ne l’est que 
foiblemcnt en descendant, et point du tout en remon- 
tant; ce qui provient de sa rapidité, et paraît tenir à 
ses cataractes. Et qu’en supposant même que par les 
travaux projetés, on rectifiât son cours, il est tou- 
jours à considérer que si le canal de jonction est 
effectué dans quelques années, on s’en servira de 
préférence pour le transport des marchandises depuis 
Bâle, si la France observe la sage politique de ne 
pas trop le charger de droits onéreux ni de visites 
gênantes. 

2 ®. Sur la nécessité de l’entretien en commun des 
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chemins de halage et du Thalweg, pour assurer le 
cours de la navigation. 

On a paru presque unanimement sentir l’avantage 
d’abandonner, aux princes riverains , l’entretien des 
chemins de halage, qui exige peu de frais et rentre 
dans les travaux nécessaires pour la défense , et pour- 
roit, exercé par deux autorilés différentes, se trou- 
ver en collision. Il seroit cependant utile, et peut- 
' être nécessaire, d’établir un contrôle, pour voir si 
cette partie , si essentielle pour la navigation , et qui 
a été négligée d’une manière si préjudiciable au ser- 
vice public, dans la dernière époque du régime de 
l’octroi , est soignée convenablement. On avoit cru , 
dans cette idée, que lors même qu’on ne voudroit 
pas d’administration centrale, on pourroit conserver 
trois inspecteurs sur le haut, moyen et Bas-Rhin, 
tant pour veiller à cet objet que pour indiquer, en 
général , au nouveau comité qu’on veut lui substituer , 
les abus , négligences des receveurs et autres points 
à l’avantage du service. 

Et comme il se trouvera sûrement parmi les an- 
ciens employés de l’octroi, quelques individus aux-* 
quels on ne pourra guère refuser une pension ou 
indemnité quelconque pour les services rendus, peut- 
être tireroit-on de leur expérience acquise un parti 
utile, en les chargeant de cette surveillance. On ob- 
jecterait en vain , que les abus et négligences pour 
l’entretien des chemins de halage seront dénoncés 
plus sûrement par les bateliers j ceux-ci risqueroient 
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toujours de ne pas trouver auprès des autorités lo- 
cales les mêmes facilités pour les faire redresser, que 
des inspecteurs probes et intelligens ; et il faut tou- 
jours supposer qu’il peut encore en exister revêtus 
d’un caractèie public etoïïjciel. 

5". Sur la nécessité de prononcer en première ins- 
tance sur les contraventions, ainsi que sur les autres 
différera entre les percepteurs et les bateliers. ' 

Celte partie du service paroissoit assez bien orga- 
nisée dans la convention sur l’octroi ; il y avoit un 
dénonçant, un juge ou arbitre, et en même temps 
un contrôleur qui étoil entendu pour l’accusé. On 
a d’abord proposé d’abandonner ces discussions aux 
autorités des lieux d’établissement des bureaux et, de 
réserver l’instance supérieure à l’assemblée annuelle. 
Mais indépendamment de ce que celte mesure ne 
paroissoit pas à plusieurs membres de la commission 
( plus occupés de l’avantage du commerce en géné- 
ral, que des intérêts particuliers des princes), pré- 
senter à la navigation le degré de protection et celte 
justice désintéressée et prompte qu’elle pouvoit dési- 
rer; on objectoit encore, que les délits d’octroi et la 
partie contentieuse qu’ils pouvoient occasioner , sont 
plutôt ri u ressort d’une chambre consulaire ou de 
commis intelligens, que d’un simple homme de loi. 
On a donc paru sentir dans la dernière conférence 
la nécessité d’établir, près de chaque bureau, un 
tribunal de première instance et un appel près de la 
députation ou commission annuelle; et en dernière 
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analyse on pourroit se demander, si cet établisse- 
ment, ainsi que les autres qu’il sera convenable de 
substituer à l’ordre anciennement établi, ne présente 
pas plus de complication et moins d’uniformité 
et de célérité dans l’action que celui-là. En tout cas, 
si le siège des bureaux éloit établi dans les villes 
commerçantes, telles que Strasbourg, Mannheim, 
Mayence , Coblentz , Cologne , etc. , les chambres de 
commerce, avec l’adjonction d’un seul homme de 
loi, paroîtroient les plus propres à remplir l’objet en 
question. 

Les lumières qu’on se procurera au reste à l’assem- 
blée prochaine des experts, qu’on est convenu d’y 
appeler, éclairciront suffisamment celte matière. 

L’essentiel est et sera toujours, de fixer un tarif 
uniforme et invariable , de mettre le commerce et la 
navigation à l’abri de la fiscalité , et ne pas l’exposer 
au retour des vexations du moyen âge, qui ont 
amené la première confédération rhénane , bienfai- 
sante sous tous les rapports, et glorieuse pour les 
villes qui en ont soutenu si rigoureusement les 
droits; en général, de faciliter et de favoriser Içs 
mouvemens de ce grand fleuve si propre à réunir 
les nations ; de gêner , le moins possible, le commerce 
qui redoute les entraves et tend sans cesse à s’y sous- 
traire; de fixer, autant qu’on le pourra , tout par des 
lois précises qui ne laissent point de prise à l’arbi- 
traire; d’examiner enfin, si Je droit de relâche et 
d’échelle que les villes de Mayence et de Cologne 
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cherchent à conserver, est nuisible ou avantageux au 
commerce, et s’il n’est pas directement contraire tant 
à l’article 18 du traité de Ryswick, le premier qui a 
établi le cours du fleuve et prescrit les relâches for- 
cées, qu’à l’article 5 du traité de Paris, qui paroît 
vouloir que la navigation soit entièrement libre, 
de telle sorte qu’elle ne puisse être interdite à per- 
sonne. 

Vienne, le 11 février i 8 i 5 . 

Le baron de Turckheim. 

N°. 2 . 

Remarques concernant la convention à conclure d’un 
traité de commerce et de navigation sur le Rhin , 
par M. le baron de Berckheim, plénipotentiaire 
de Bade. ^ 

Comme d’après les résultats de la dernière confé- 
rence du comité réuni pour décider d’après les dispo- 
sitions du traité de Paris sur la libre navigation du 
Rhin, il a été convenu que chaque membre seroit 
prié d’énoncer ses idées tant sur les objets déjà discu- 
tés qu’à discuter encore , par écrit , en les remettant 
entre les mains du secrétaire général , le soussigné a 
l’honneur de soumettre à la délibération du comité 
les remarques suivantes : 

En prenant pour base de ses observations le projet 
présenté par S. E. M. le duc deDalberg, il adhère, 
pour ce qui concerne les articles î et 2 , sauf Ja réyi- 



( 222 ) 

sion de la rédaction , à la proposition faite par S. Ë. 
lord Clancarty de les réunir et de n’en former qn’un 
seul, en précisant davantage la phrase du deuxième 
article : « et ne pourra être interdite à personne. » 
Pour ce qui concerne l’article 5 dudit projet, 
comme il n’adinet que des principes généraux , dont 
le mode d’application n’est point encore déterminé , 
il ne sauroit rien ajouter. 

Ce qui regarde l’article 4, il sera encore, en tant 
qu’il s’agit du mode de perception des droits, assujetti 
à une discussion et détermination ultérieure. Mais 
pour ce qui concerne les tarifs, le soussigné est d’avis 
qu’il sera nécessaire de faire faire par une commis- 
sion nommée ad hoc une révision exacte de ceux 
actuellement existans, et lorsqu’ils seront définitive- 
ment fixés, de les déclarer invariables , jusqu’au mo- 
ment où des circonstances riécessileroient les états 
riverains de changer ou de modifier l’un ou l’autre 
de commun accord. ' 

L’article 5 , lorsqu’il parle des taxes , répond à l’ar- 
ticle 4, sous le rapport du tarif, et trouve dans les 
principes énoncés à ce sujet tout son développement- 
Mais pour ce qui concerne l’établissement des bureaux 
de perception, le soussigné adhère aux principes 
énoncés à cet égard dans la convention du ]5 août 
i8o4, qui assigne le maximum et le minimum du 
nombre desdits bureaux. 

Les art. 6 jusqu’à g du susdit projet, qui constituent 
l’existence d’une administration centrale permanente , 


Digitized by Google 



( 223 ) 

établie sur les mêmes bases que celle qui existait jadis, 
et à laquelle devraient être confiés , 

i°. La perception commune des droits, ainsi que 
le contrôle à cet egard, l’inspection et l’enlretien des 
chemins de halage, de même que des travaux néces- 
saires dans le fleuve pour faciliter la navigation ; 

2 °. La police du fleuve, de sa navigation et de son 
commerce j 

3". La compétence de juger de tous les délits et cas 
litigieux qui résultent otr de la navigation ou du com- 
merce sur le Rhin , 

Qui ont formé dans la dernière séance un des 
objets principaux de discussion entre les membres du 
comité. * - 

Si l’on veut comparer l’ordre politique des choses 
du moment où la régie d’octroi sur le Rhin fut créée, 
avec celui qui existe maintenant , on se persuadera 
aisément que cette même administration centrale, 
telle qu’elle existait alors, n’est plus admissible. 

Lors de l’époque de sa création, la France se trou- 
voit en possession de toute la rive gauche du Rhin , 
depuis Bâle jusqu’en- Hollande, et encaissoit, pour 
son compte, la moitié des droits de perception pro- 
duits par l’octroi, tandis que l’autre moitié de cette 
rente , outre la déduction qu’on devoit en faire pour 
l’entretien des chemins du halage , etc. , était destinée, 
sauf quelques pensions à payer à des princes et à des 
comtes d’Empire dépossédés, au complément de la 
dotation du prince arclii- chancelier, nullement pos- 
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sessionné sur les bords du Rhin. Tous les états rive- 
rains , qui naturellement pris auroient dû être co-par- 
ticipateurs de cet établissement d’octroi, n’y avoient 
non-seulement aucun intérêt, mais éprouvoient , 
outre cela, une perte réelle parla suppression de leurs 
droits de péage et par la stagnation totale du com- 
merce, entravé autant par le système continental que 
par l’influence arbitraire que les douanes françoises 
exerçoient sur le Rhin. Les chemins de halage sur la 
rive droite, à dater surtout de 1810, où toute l’admi- 
nistration de l’octroi retomba entre les mains de la 
France, ne furent que négligemment entretenus et 
retombèrent même , si on ne Vouloit les laisser abso- 
lument se dégrader, à la charge des, états riverains. 
11 est donc évident que, moyennant cet arrangement 
et vu. le manque de co participation à la direction de 
l’octroi de la part des états bordant ce fleuve, il étoit, 
surtout d’après la teneur de la convention du i5 août 
' 3 8o4 , conclue entre la Finance et l’archi-chancelier, 
nécessaire d’établir Une administration centrale mixte 
telle qu’elle fut formée. 

Maintenant que cet ordre de choses n’existe plus, 
mais où tous les états riverains se trouvent intéressés 
aumême but, celui de coopérer, autant quepossible, 
à donner au commerce et à la navigation du Rhin 
toute la latitude imaginable, et où même ils se trou- 
veront, par la convention du traité à conclure sur la 
navigation , mutuellement et solennellement liés à 
maintenir les principes et règlemens qui seront établis 
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n cet égard, il ne peut exister nul doute que cliacun 
de ces élats riverains, lié par son intérêt même, ne 
contribuera de toutes ses forces : 

a 0 . Tant à l’accomplissement de toutes les obliga- 
tions qui lui seront imposées par le traité concernant 

la sûreté et l’intérêt du commerce et de la naviira- 
♦ • & 

tion ; 

2 °. Qu’à l’établissement et au maintien d’une bonne 
police qui y soit relative ; 

5°. Et enfin à l’organisation d’une prompte justicb 
pour tous les délits et cas litigieux qui proviennent 
de là. 

Toutes ces considérations réunies s’accordent à 
faire entrevoir que l’exercice prolongé d’une admi- 
nistration centrale permanente, revêtue des pouvoirs 
qu’elle avoit, et sous la forme sous* laquelle elle exis- 
toit , sur-tout dans ce moment où tou» les états rive- 
rains réclament , de commun accord, le libre entre- 
tien des chemins de halage , ainsi que les travaux ou 
x-eclifications à faire dans le lit du fleuve, en s’oppo- 
sant de, même à la perception commune dès droits, ne 
seroit plus d’un avantage réel , mais bien au contraire 
d’un entretien coûteux, en donnant lieu à des colli- 
sions souvent désagréables avec les autorités consti- 
tuées des différens états riverains. 

Mais autant le soussigné est pénétré de cette vérité, 
autant aussi est-il persuadé' que, pour remplir lès 
idées libérales indiquées dans, l’article 5 du traité de 
Paris , et pour donner au commerce et à la naviga- 
3. i5 
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galion sur le Rhin celte latitude et ce développement 
digne de l’esprit et du véritable intérêt fiscal des états 
riverains, celui d’attirer autant de commerce sur le 
Rhin que possible, il est nécessaire d’établir des 
principes et des règlemens uniformes et invariables, 
tant sous le rapport de la police que sous celui de la 
justice, pour inspirer de la confiance aux navigateurs 
et au commerce de toutes les nations, en établissant : 

i°. Une marche uniforme et réglée pour le main- 
tien de la police sur toute celte route navigable, qui 
puisse être assujettie aux règlemens particuliers de 
police qui pourvoient exister dans les différens états 
riverains ; 

a°. Une prompte justice, jugeant d’après les mêmes 
principes, règlemens et ordonnances sur toute la 
surface du Rhin, navigable ; tant pour éviter les lon- 
gueurs qn’enUvtînent souvent les formes judiciaires 
dans l’un et dans l’autre pays, que pour écarter tout 
soupçon de partialité. 

- Le soussigné proposeroit donc , conformément aux 
diverses opinions déjà énoncées à cet égard dans la 
dernière séance du comité, pour réaliser ce but, le 
mode suivant : 

i°. Etablir de distance en distance, en faisant atten- 
tion à cet égard à la distribution des bureaux de per- 
ception , des tribunaux ou magistratures composées 
de plusieurs membres et uniquement formés pour 
recevoir toutes les plaintes quelconques relatives à 
la navigation et au commerce sur le Rhin, auxquels 
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seroit confié le jugement de tous les délits de police , 
de même que le jugement en première instance de 
tous les cas de litige. Comme néanmoins le cas doit 
arriver que les parties jugées veuillent recourir de la 
sentence de première instance, il faudroit, par analo- 
gie du même principe qui a motivé la création des tri- 
bunaux , 

2°. Etablir, de commun accord entre les états rive- 
rains, un tribunal de seconde instance. 

Etant de fait, qu’il doit être d’un intérêt majeur 
pour tous les états riverains d’entretenir toujours les 
relations les plus intimes entre eux, sur tout ce qui 
concerne la navigation et le commerce du Rhin, et 
qu’il est même indispensable de créer, à cet égard, 
une surveillance centralisée, mais amovible, il sera 
nécessaire d’établir une réunion composée de commis- 
saires délégués par tous les étals riverains qui devront 
s’assembler à une certaine époque et à un lieu fixé, 
pour, 

i°. Se concerter de commun accord sur les diffé- 
rens objets qui concernent le bien-être du commerce 
et de la navigation sur toute l’étendue navigable du 
fleuve , en convenant des changemcns ou des amélio- 
rations à y apporter ; 

2°. Décider de tous les cas, où un état riverain au- 
roil manqué à remplir ou seroit contrevenu à un des 
engagemens contractés par la convention du traité 
sur la navigation du Rhin, avec autorisation , le cas 
échéant où la commission le trouveroil nécessaire , 

i5. 
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dienvoyer des commissaires sur les lieux pour prendre 
inspection locale ; 

3 °. Juger de tous les cas où il y auroit des plaintes 
portées contre les tribunaux de première et de se- 
conde instance. 

En considération du but de la réunion de celte 
commission centrale, qui ne peut être que celui d’un 
intérêt commun à tous les états riverains, qui exclue, 
par-là même, toute idée de jalousie, d’influence ou 
de prépondérance de la part d’un des états riverains, 
l’un sur l’autre; le soussigné est d’avis d’arrêter, 
comme règle invariable, que chacun des étals rive- 
rains, le plus grand comme le plus petit, ne pourra 
envoyer qu’un seul commissaire à cette réunion, 
pour éviter, par là, tout sujet d’une juste méfiance 
en statuant de même que, dès qu’en fait de délibéra- 
tion il existe une différence d’opinion, ce sera la plu- 
ralité des voix qui en décidera. 

Pour l’article 10 , il peut être regardé comme non- 
avenu par la résolution préalablement prise que tous 
les étals riverains se chargeront, dans l’enceinte de 
leurs frontières , de l’entretien des bureaux de per- 
ception , des chemins de halage , et des travaux néces- 
s:iires pour faciliter la navigation du fleuve ; ce qui 
décide de même de l’art. 11. 

Pour ee qui est de l’article xa , le soussigné ne sau- 
roit qu’adhérer à ce qui est énoncé concernant la ré- 
partition de la recette des bureaux de perception, 
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comme étant le plus conforme à tout esprit de jus- 
tice et d’équité. 

Si meme on vouloit opposer à cette proposition 
l’objection que, plus on s’approche de l’embouchure, 
plus le mouvement de la navigation est considérable, 
et qu’il seroit hors de proportion de faire participer 
les états plus rapprochés de sa source, au surplus du 
bénéfice de recette que les bureaux de perception 
situés plus près de son embouchure peuvent rappor- 
ter; le soussigné doit remarquer qu’en revanche, 
plus on remonte le fleuve, plus l’entretien nécessaire 
.pour faciliter la navigation, tant sous le rapport des 
travaux pour établir le lit du fleuve , que sous celui 
des chemins de halage, est beaucoup plus pénible et 
plus coûteux que sur le Bas-Rhin , où il n’exige que 
peu de frais. Outre cette considération , fondée sur \ 

l’expérience, le soussigné doit encore faire observer - 
que, dés que la navigation du Rhin sera déclarée libre, 
et que toutes les entravesque la France avoit créées à 
cet égard aurontdisparu , le commerce de la Suisse sur 
le Rhin reprendra plus de mouvement; et ce mouve- 
ment sera beaucoup augmenté , lorsque le canal qui 
joindra le Rhin avec les fleuves qui arrosent le midi 
delà France sera achevé, au moyen de la rivière de 
l’ill qui se jette dans le Rhin à peu de distance de 
Strasbourg; tandis que pour ce qui concerne le grand- 
duché de Bade, les rivières de la Kinsig, de la Murg 
et du Necker qui se jettent dans le Rhin , en rendent 
plus actifs le commerce et la navigation qui s’éten- 
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dent tous deux jusqu’en Hollande, et deviennent, 
pour cet étal, d’un intérêt majeur, sous le rapport 
des bois de charpente et de construction, que les 
montagnes et les vallées de la Forêt- INoire fournissent 
à la Hollande et même à l’Angleterre. 

Quant aux articles i5, m et i5, le soussigné est 
aussi d’avis que, dès que le comité sera convenu 
des bases sur lesquelles la convention du traité de 
navigation doit être établie, il sera d’une nécessité 
urgente pour ranimer le commerce sur le Rhin, qui 
est absolument anéanti, de nommer une commission 
composée de délégués de tous les états riverains , 
pour 

i°. Faire la révision et la nouvelle répartition des 
bureaux de perception qui, une lois établis, ne pour- 
ront être transférés ni supprimés par aucun gouver- 
nement , sans le consentement unanime de tous les 
états riverains ; 

2 °. Faire la révision et fixer une échelle invariable 
des tarifs ; de même que pour 

3°. Etablir et' introduire les institutions qui déri- 
vent des règlemens convenus par la nouvelle con- 
vention de l’octroi. 

Pour ce qui est de l’article 16 , le soussigné ne peut 
point adhérer à la proposition énoncée, que la sus- 
dite commission puisse être autorisée à régler, sur un 
pied uniforme et d’après les mêmes principes qui se- 
ront établis pour le commerce et la navigation du 
Rhin , ce qui concerne les autres rivières qui tombent 
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dans ce fleuve. Mais il proposeroit plutôt , après avoir 
pris en considération la différence des positions et 
circonstances locales et territoriales qui peuvent 
influer sur le commerce et la navigation de ces 
rivières, et après que la convention du traité de 
commerce et de navigation sur le Rliin aura mise à 
exécution, de former, de col objet, un point de déli- 
bération et d’arrangement pour la commission cen- 
trale des états riverains, quand on aura été à même 
de juger des avantages et des inconvéniens que 
l’administration du commerce et de la navigation 
de ces rivières ( telle qu’elle a eu lieu jusqu’ici ) , 
peut avoir sur le commerce et la navigation du 
Rhin. 

Comme depuis l’article 17, les autres articles 
dudit projet ne portent que sur le commerce et la 
navigation des autres grands fleuves de l’Europe, il 
ne reste phfs au soussigné que d’ajouter qu’il croit 
nécessaire , 

i°. De déterminer le pointa partir duquel le Rhin 
sera regardé comme navigable; 

2". De fixer un mode d’après lequel on entrepren- * 
drala liquidation des créances qui sont encore affec- 
tées sur l’octroi du Rhin ; 

5 °. De décider le sort des employés de celte admi- 
nistration ; 

4 °. De statuer enfin sur le mode de navigation du 
Rhin, telle que la différence de la grande et de la pe- 
tite navigation; sur les stations de navigation et de 
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relâche ; sur l’utilité ou l’inutilité des associations 
de bateliers; sur la fixation du droit de fût ; et sur 
le mode à employer pour estimer les chargeraens 
des navires, sans user de moyens qui entravent la 
liberté du commerce. 

Tous ces objets exigent qu’avant de prendre des 
déterminations definitives, on consulte, à leur égard, 
des gens experts et d’une expérience pratique. 
Tienne, le 10 février i8i5. 

Signé , baron de Bercxheim. 

3N°. 5. 

m 

Mémoire de la ville de Strasbourg , concernant leu 
changemens opérée par V administration provi- 
soire de l’octroi du Rhin , dans la partie de la na- 
vigation et des tarifs. 

L’article 5 du traité de Paris stipule* que, ce qui 
concerne la navigation du Rhin, seroit examiné et 
décidé au congrès de Vienne. On pouvoit donc croire 
que l’intention des parties contractantes étoit de 
maintenir provisoirement, et jusqu’à ce que le con- 
grès ait fixé lé régime futur de ce fleuve , toutes les 
dispositions contenues dans le traité de i8o4, conclu 
entre l’Allemagne et la France. 

Mais la commission subdéléguée pour la direction 
provisoire dudit octroi, en a jugé autrement. Elle a 
cru pouvoir anticiper sur la décision du congrès, et 
elle a modifié arbitrairement des dispositions princi- 
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pales du traité , en changeant non-seulement plusieurs 
lieux de perception et la classification des bureaux, 
mais en en créant de nouveaux avec des tarifs de 
droits non-existans auparavant. 

Cette commission ne s’est pas bornée là. 

Les changemens opérés dans la classification et ré- 
tablissement des bureaux de recette , sont les suivans: 

Les bureaux de Manbeim et d’Andemach étoient, 
conformément à l’article 67 delà convention, de se- 
conde classe, et ceux de Homberg et d’Emmerich 
(originairement Griethausen ) de troisième; par les 
nouvelles dispositions de la commission subdéléguée, 
l’ordre inverse est établi. 

/ 

Le bureau de Neubourg a été transféré à Germers- 
heim , et celui de Homberg à Rulirort. Le gouverne- 
ment françois n’a opéré aucun changement en établis* 
saut le premier, puisqu’il existoit, et c’est par un 
abus qu’on a conservé et établi celui de Germers- 
heim. il en résulte, que les bateliers sont obligés de 
payer deux fois les droits pour une même distance, 
c’est-à-dire, une fois à JNeubourg et une seconde fois 
à Germersheim. 

Le bureau de Manheim a été partagé en deux, à 
l’effet de recevoir en même temps les droits sur le 
Neckar et sur le Rhin. Ce changement a nécessité la 
création de deux nouveaux employés sans qu’il en 
soit résulté un accroissement dans les produits. 

Un nouveau bureau a été établi à Germersheim. 
Les droits à y payer par quintal de marchandises, 
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«ont, en descendant , 1 7 kreuzer , et en montant, 
6 ,7 centimes. 

A Bingen, il a été établi un contrôleur vérificateur 
qui n’exisloit pas auparavant, et dont on ne devine 
pas le but ou la nécessité. 

A Linz , on fait payer aux bateliers venant avec 
leurs embarcations de Zundorf, les droits comme 
s’ils avoient chargé à Cologne; et à Butteltorf, à 
ceux venant de Mühlheim, les mêmes droits que s’ils 
venoient de Cologne. Ces mesures sont en opposition 
avec l’article g 5 de la convention , qui fixe pour prin- 
cipe, que le droit d’octroi sera perçu à raison delà 
distance à parcourir, et non à raison de celle par- 
courue. 

A Emmerich ( originairement Grielhausen ) on fait 
percevoir 18 centimes par quintal de marchandises, 
en descendant devant ce bureau, tandis que la con- 
vention ne fixe point de droits à percevoir dans ce 
lieu sur la navigation descendante. Par suite de ces 
changemens et modifications, il se trouve mainte- 
nant quatorze bureaux de recette dans une distance, 
dans laquelle la convention n’enavoit fixé que douze, 
et les bateliers paient au delà de ce que la convention 


exige d’eux, savoir : 

• A Germersheim 10 A cent. 

A Gernsheim 5 -h 


A Emmerich (Griethausen). . 18 

Total pour le trajet de Strasbourg 
jusqu’aux frontières de Hollande 34 cent, de 
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plus qu’il n’est dit, d’après la loi; ce qui fait, pour 
un chargement de 1000 quintaux de marchandises 
de première qualité , la somme de 5 ^o fr. ün pense 
facilement lo tort qu’occasione , au commerce des 
grains et autres denrées, un pareil impôt. 

Il est résulté , de tous ces changemens , un état 
d’anarchie sur le Rhin , que le bien du commerce 
exige de faire cesser. On estime que le meilleur 
moyen seroit de stipuler dès ce moment : 

« Que les droits levés à Germersheim, Gernsheim 
« et Emmerich doivent cesser, et que rien ne doit 
« provisoirement être changé aux dispositions de la 
« convention de i 8 o 4 . » 

CXXI. 

ONZIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (a). 

Séance du 20 février i8i5. 

Le plénipotentiaire d’Autriche ouvrit la séance , en 
disant qu’il «voit reçu les ordres de son cabinet de 
proposer des modifications dans le projet de déclara- 
tion. 

Pour cet objet, il remit àla commission un nouveau 
projet (dont copie ci-joint (2)) portant l’ensemble des 
modifications qu’il avoit à suggérer. 

(1) Original françois. 

(2) L’ediieur n’a pas été à meme de se procurer celte copie. 


Digitized by Google 



( a36 ) 

La Commission s’est ensuite occupée de rapprocher 
les deux projets. 

Les plénipotentiaires de- Prusse, d’Autriche, de 
France et d’Angleterre étoient d’avis que le Porenlrui 
devoit être assigné au canton de Berne, maintenant 
que la réserve pour un échange en faveur de Genève 
n’étoit plus utile. Celui de Russie se rapporta aux insr 
tructions ultérieures de sa cour: 

Tous les articles ayant été successivement discutés, 
d’après le principe de rapprocher , autant que possi- 
ble , les deux projets, M. le duc de DalbergetM. Canr 
ning se sont chargés , à la demande de la commission , 
de soigner la nouvelle rédaction , et de la préparer 
pour la prochaine séance. 

Sur la proposition du plénipotentiaire autrichien , 
la question de la Valteiine fut réservée, les membres 
de la commission n’étant pas à même d’énoncer le* in- 
tentions définitives de leurs cabinets à ce sujet. Quant 
à l’indemnité adjugée aux Grisons, pour leurs pro- 
priétés confisquées dans la Valteiine , on étoit d’avis 
d’en fixer le principe, mais de réserver le mode jus- 
qu’à ce que la destination de ce pays fût définitive- 
ment décidée. 

Signé, Stewart, de IIumboi/dt. Capo d’Istria. 

Dalberg. Stratford-Cannihg. 
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CXXII. 

MÉMOIRE 

Du comte de Bentinch , adressé aux trente- deux 
princes souverains et villes libres d’Allemagne , 
le 20 février i8/5. 

Comme la note des plénipotentiaires de Prusse du 
4 de ce mois (î) , a proposé de laisser coopérer aux 
délibérations sur la constitution future de l’Allema- 
gne, par le moyen d’une-dépulation , tous les princes 
et états qui n’y ont pas encore pris part; comme déjà 
auparavant il s’étoit formé une union de princes, et 
d’états, dans la vue de maintenir leur indépendance 
reconnue par la paix de Paris, et leur droit de con- 
courir aux délibérations sur la future constitution de 
l’Allemagne; et comme celte union a, dans sa note 
du 16 novembre i8i4 (2), posé des principes géné- 
raux qui sont parfaitement d’accord avec la manière 
de voir du soussigné, il croit ne devoir pas tarder plus 
long-temps de déclarer, en sa qualité de possesseur 
de la seigneurie souveraine d’Inn etKniphausen, son 
assentiment aussi plein et parfait que si ladite note 
étoit aussi signée par lui et avoit été présentée en son 
nom. 

En conséquence, le soussigné a l’honneur d’infor- 

(1) Voyez N° CVIII, roi. II, p. 109. 

(a) Voyez vol. II, p. 33. 
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mer LL. EE. MM. les plénipotentiaires desdits princes 
et villes réunis, qu’il est disposé à nommer un plénipo- 
tentiaire, non-seulement pour confirmer formelle- 
ment cette accession , mais aussi pour concourir aux 
démarches que l’union jugera encore convenable de 
faire. 

Le soussigné prie LL. EE. d’agréer cette déclara- 
tion, ainsi que l’assurance de sa plus parfaite consi- 
dération. 

Signé , G. F. comte de Bentinck , comte du saint 
Empire, et souverain d’Inn etKniphausen. 

CX XIII. 

PROCÈS-VERBAL 

De la quatrième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (i). * 

Vienne, le 2.3 février i8i5. 

En présence de tous les membres indiqués dans la 
seconde conférence. 

i. 

M. EicliliofF ayant présenté âla commission des ob- 
servations sur le droit de relâche forcée , elles ont été 
lues et insérées au procès-verbal, sous le n°. 1. 

De même les pièces dont M. le syndic Danz avoit 
promis de remettre copie à la commission, ont été 
insérées au protocole, sous le n°. 2 a > b > c . 

(i) Original françois, ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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Le point de l’abolition ou de la conservation du 
droit de relâche forcée ayant été ensuile mis en dis- 
cussion, il a été conclu à l’unanimité : 

i°. Que le droit de relâche forcée, dontdes villes 
de Mayence et de Cologne ont joui jusqu’ici, seroit 
aboli, et ne pourroit avoir lieu pour aucune autre 
ville située sur le Rhin. Toutefois on se réserve de 
* convenir des réglemens de police qui pourront être 
nécessaires pour le bien de la navigation dans les en- 
droits d’embarcation ou de décharge; 

a°. Que la discussion de la question si , en accor- 
dant aux navires la liberté de transborder sur leur 
route ou non, on limitera le nombre des places dans 
lesquelles il leur sera permis de rompre charge à cet 
effet, et dans ce cas, quelles seront les places où, le 
cas de nécessité excepté, ils pourront rompre charge, 
sera encore ajournée jusqu’à ce qu’on se soit ulté- 
rieurement concerté sur les principes à établir pour 
une police l’èglemenlaire. 

2. 

Reprenant ensuite la discussion interrompue du 
projet remis par M. le duc de Dalberg dans la pre- 
mière conférence , on s’est d’abord occupé à retoucher 
la rédaction de l’art icle 4; et il a été convenu d’adop- 
ter la rédaction suivante, proposée par M. le baron 
de Humboldt. 

Art. 4. 

Les droits seront perçus par chaque état riverain, 
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pour son compte, sur l’étendue de son territoire sur 
la rive; mais il sera ajouté au tarif fixé par la con- 
vention , pour la distance de Strasbourg jusqu’à Bâle, 
et de Schenkenschanz jusqu’à la mer. Là ,où le rayon 
d’un bureau de perception s’étendra sur plus d’un 
état riverain , la recette sera partagée entre ceux sur 
le territoire desquels il s’étend, d’après leur étendue 

sur la rive. * 

Art. 5. 

Les dispositions de l’article précédent, ayant dû 
influer sur la rédaction de l’art. 5 qui , lors de la se- 
conde conférence, n’avoit point encore donné lieu à 
des observations, il est convenu que tout en conser- 
vant les principes énoncés dans cet article , on y ex- 
primeroit : 

i°. Que la proportion et le montant du tarif, tels 
qu’ils seroient fixés par la présente convention , ne 
pourront être changés sans le consentement commun 
des états riverains. 

a°. Que le nombre des bureaux à établir entre 
Strasbourg et Bàle, et entre Schenkenschanz et la mer , 
sera fixé dans la même proportion établie pour la dis- 
tance entre Strasbourg et Schenkenschanz; mais 
qu’en général on lâchera de diminuer , autant que pos- 
sible , le nombre des bureaux sur toute l’étendue de- 
puis Bâle jusqu’à la mer. 

Art. 6. 

Étant entré dans la discussion sur l’établissement 
d’une autorité centrale , on est d’abord demeuré d’ac- 
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cord sur la nécessité de l’établissement d’une commis- 
sion centrale quelconque, sans encore déterminer si 
cette commission seroit permanente ou réunie seu- 
lement d’époque en époque ; et comme dans la dis- 
cussion on s’est convaincu de la nécessité de fixer en 
détail i°. les attributions de cette commission, 2°. son 
organisation ; que, quant au premier point, en re- 
montant aux dispositions renfermées dans le procès- 
verbal de la seconde conférence, par lesquelles on 
est déjà convenu que la perception des droits ne de- 
voil pas avoir lieu en commun, et que l’entretien des 
chemins de lialage et autres objets relatifs à l’état con- 
venable des rives , devroit être abandonné à chacun 
des souverains, à raison de la partie qu’il possède ou 
possédera sur la rive, on a senti qu’il s’agiroit prin- 
cipalement de déterminer le degré d’autorité dont 
jouiroit la commission , tant pour décider les contes- 
tations qui pourroient survenir entre les navigateurs 
et les percepteurs des droits , que pour remédier aux 
plaintes qui pourroient s’élever au sujet de contra- 
ventions imputées à tel des étals riverains ; et M. le 
baron de Humboldt ayant observé que le degré d’au- 
torité à confier à la commission, devoit influer né- 
cessairement sur son organisation, et que si on ne vou- 
loit pas borner la commission au seul moyen bien 
foible de faire des représentations sur les infractions 
à la convention qui lui seroient dénoncées , ce qui la 
rendroit peu efficace et presque inutile , mais la re- 
vêtir d’une autorité suffisante pour remédier au mal, 
5. 16 

✓ 
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et, en cas de besoin, pour faire exééulerles travaux 
négligés et nécessaires à l’entretien du fleuvedans son 
état navigable, il seroit conforme que dans l’organi- 
sation de la commission , on ait égard au plus ou moins 
d’étendue que possède chaque état sur les rives , et 
aux sacrifices plus ou moins étendus qu’il a dû faire 
conséquence, en se soumettant à la convention , de 
sorte que , par la formation de la commission , chaque 
état devroit concourir en proportion de ses posses- 
sions. 

La commission, qui , dans la présente séance, n’a pu 
s’accorder sur ce dernier point, a proposé que cha- 
cun des membres qui le jugeroità propos, présente- 
roil, par écrit, à la séance prochaine, fixée à demain,, 
son projet détaillé tant sur les attributions que sur 
l’organisation de ladite commission centrale. 

Sur quoi la présente séance a été levée. 

\ 

N\ 1. 

Rapport de M. le directeur-général Eichhof. 


Observations sur les articles 3 , 4, 5 et 6 de la convention (îj 
de l’octroi de la navigation du Rhin. 

Les dispositions de ces articles stipulent que le droit 
de relâche et d’échelle sera conservé aux villes de Co- 


(i) Datée du i5 août i8o4. On la trouve dans le Recueil d* 
M. dç Martens , vol. IV du Suppléai., p. 36. 
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logne eide Mayence; mais l’art. 8 qui vient ensuite, 
en abolissant le droit d’étape proprement dit, ainsi 
que ceux de transit, d’accise, e,t tout autre, sous 
quelque dénomination qu’il ait subsisté jusqu’alors , 
ajoute très-précisément, que les dispositions des ar- 
ticles précédons n’ont pour objet que l’utilité du com- 
merce, auquel il importe que les expéditions de mar- 
chandises se fassentavec régularité, célérité et sûreté, 
et nullement de le rendre tributaire des villes de sla- « 
tion , etc. x 

Le but du législateur, en prononçant la conserva- 
tion de ces élablissemetis, a donc clairement été in- 
diqué. lis s’agit d’examiner s’il a été atteint, et si ces 
établissemens doivent être conservés dans l’état ac- 
tuel , ou modifiés pour les adapter mieux au besoin 
du commerce , ou supprimés tout-à fait. 

Cette question a excité de vives discussions entre 
les parties qui y sont le plus directement intéressées, 
c’est-à-dire entre les villes de Mayence et de Franc- 
fort. La première m’a fait l’honneur de citer des pas- 
sages de mon mémoire imprimé , en les expliquant à 
sa manière ,' et en omettant d’observer que, là où je 
dis que je regarde la conservation du droit de re- 
lâche comme utile, j’ajoute expressément : avec les 
restrictions convenables. La ville de Francfort , 
au contraire, me lait passer un peu lestement pour 
ledéfenseur officieux des établissemens qu’elle déclare 
absurdes } onéreux , et qu elle voue comme tels à 
l’anéantissement. 

1 6. 
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Le fait est; que je ne suis le partisan ni de la ville 
de Mayence, ni de qui que ce puisse être; mais que 
je vois la chose telle qu’elle est , et que j’ai le cou- 
rage de le dire. 

Pendant tout le cours de mon administration , j’ai 
défendu , par tous les moyens qui étoient en mon 
pouvoir, les droits que la convention avoit réservés 
à la ville de Francfort , en m’opposant avec force aux 
restrictions que la ville de Mayence essayoit d’y ap^_ 
porter. Ma correspondance officielle avec les deux 
gouvememens en fait foi. Mais, si la ville de Mayence 
commettoit une injustice en voulant restreindre les 
stipulations de ce traité, la ville de Francfort étoit dé- 
raisonnable , en voulant lcsélendre au-delà du texte 
de ce traité. Il seroit aussi fatigant qu’inutile pour la 
commission , de l’entretenir ici des débats de ces 
deux villes. 

J’ai lu et examiné avec attention tout ce qui a été 
dit et écrit par les deux parties; et l’examen impartial 
des argumens , mis respectivement en oeuvre, de part 
et d’autre, afin dé faire partager leur conviction à 
ceux chargés de prononcer sur le point qui les di- 
vise, m’a fait chercher et trouver la vérité au milieu 
des deux extrêmes. Je dirai donc que je considérerois 
comme un mal réel de laisser subsister des établisse- 
mens de relâche, tels qu’ils subsistent maintenant; 
mais que je regarderais , d’un autre côté, la liberté 
illimitée que l’on accorderait à tous les bateliers de 
charger et décharger où bon leur semblerait, sans 
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tes astreindre à une police réglementaire, confme un 
événement funeste, autant pour les bateliers eux- 
mêmes que pour le commerce général. Je m’explique. 

La division du Rhin en trois parties distinctes, sa- 
voir : la supérieure, la moyenne cl l’inférieure, et la 
relâche des bateaux , qui en est la suite, existe, nou 
par le simple résultat d’une police réglementaire; 
mais par la particularité du fleuve, le genre delà na- 
vigation, et la nature du commerce qui s’y fait et qui 
n’est pas (ce qui est important à considérer) un com- 
merce propre, c’est-à-dire où le propriétaire des mar- 
chandises est présent , et ordonne ou soigne lui- 
même ses envois ; mais un commerce de commission , 
dans lequel le négociant lointain est obligé de se 
servir d’agens, dont les intérêts ne sont pas toujours 
les siens. 

Anciennement, la plus grande partie des marchan- 
dises coloniales arrivoit , par l’Italie et la Suisse , sur 
le Rhin à Strasbourg; et Mayence les recevoit par les 
bateliers strasbourgeois , pour les transporter plus 
loin. Des arrangemens volontaires avoient lieu à cet 
égard. Lorsqu’on eut doublé le cap de Bonne-Espé- 
rance, la marche du commerce de l’Inde changea en 
Europe, et se fit par les Hollandois du nord au midi. 
Cologne profila de ce changement, et devint le prin- 
cipal dépôt des marchandises. Strasbourg, au con- 
traire, perdit parla le principal avantage que lui 
avoit donné précédemment sa position entre l’Italie 
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et les “villes qu’arrose le Rhin , ainsi que les rivières 
qui y affluent. 

Les bateliers lioliandois et colonois, craignant de se 
nuire par une trop grande concurrence, se réunirent 
par des conventions et réglemens , en s’engageant , les 
uns à ne pas remonter le Rhin plus loin que Cologne, 
et ceux-ci à ne laisser prendre des churgemens de re- 
tour qu’aux lioliandois. 

C’est ainsi que les choses se sont établies d’abord , 
par les convenances et des conventions volontaires. 
Ensuite sonl venus les privilèges , et avec eux les 
abus, parce que les villes d’étape n’étant alors soumises 
à aucune autre autorité supérieure du fleuve, y firent 
la loi et surent s’y maintenir jusqu’à l’établissement 
de la convention de i8o4, qui confia la haute police 
de tout le cours du Rhin à une autorité centrale. On 
voit donc que ce qui , dans l’origine , avoit été un vé- 
ritable bien , dégénéra , faute de moyens coercitifs , 
par l’extension abusive que les villes privilégiées ont 
donnée à ces élablissemeus , et en forçant à la relâche 
des marchandises qui n’avoientpas besoin de changer 
de bord , en un mal réel. Mais à côté du mal , le 
commerce a trouvé aussi des avantages qu’il ne faut 
pas méconnoître. La grande réunion sur deux points 
du Rhin y a fait établir de grandes commodités , des 
rcglemens sages pour la conservation des marchan- 
dises , et une police protectrice pour la propriété des 
négocians étrangers. , 
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Il s’agiroit donc aujourd’hui, que les circonstances 
ne sont plus les memes , d’examiner quel est le be- 
soin actuel du commerce qui se fait sur le Rhin; et . 
de ramener ces élablissemens dans les bornes conve- 
nables , en n’en laissant subsister que ce qui seroit re- 
connu par lui-même comme généralement utile, non 
à quelques individus, non aux villes où ils sont éta- 
blis, mais au bien commun de toute la navigation. Ou 
estime qu’on auroit fait un grand pas vers ce but , en 
ordonnant que dans aucun cas on ne pourroit as- 
treindre à la relâche des em barattions chargées de 
productions quelconques du sol des deux rives du 
Rhin , ou d’objets qui , par leur nature, leur volume, 
leur fragilité et leur peu de valeur ne.peuvent sup- 
porter cette opération , en ne laissant appliquer ce 
droit qu’aux objets du grand commerce. 

On conçoit que cette proposition n’aura l’approba- 
tion ni de la ville de Mayence , qui veut tout conser- 
ver, ni de celle de Francfort, qui veut tout abolir. 
Mais j’ai la conviction intime que, si les chef, des pre- 
mières maisons d’Hollande, de Strasbourg, de Co- 
lombe, de Manheiin , peut-être même de Francfort , 
et certainement tous ceux des autres villes du Mein , 
du Nectar et de la Moselle, qui font le commerce 
pour leur propre compte , s’ils étoienl présens à la 
discussion , voleroient pour l’adoption de cotte pro- 
position. 

Dans les objets qui font partie du grand commerce , 
il y a des objets, notamment les huiles et les liqueurs 
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spirituouses sujettes au Roulage, et d’autres , exposés 
au déchet que produit la fermentation, qui ont be- 
soin d’être visités et rechargés, après avoir été long- 
temps entassés dans le même bâtiment, et on rendroit 
un mauvais service aux Franefortois eux-mêmes, si 
on leur envovoit des objets directement de la Hol- 
lande, jusque dans leur port, sans les examiner en 
route. Mais ce qui mérite une attention particulière 
de la part de l’administration , c’est que l’obligation 
de relâcher dans des lieux de station invariablement 
iixés, y provoqué un concours constant et assuré de 
bateaux de toutes grandeurs et une réunion toujours 
nouvelle de marchandises pour toutes les directions 
du fleuve , qui fournissent à-la-fois au négociant et au 
batelier des alimens pour exercer leur industrie et 
leur activité, et procurent à l’un toutes les facilités 
désirables pour la réexpédition prompte et sûre des 
marchandises, el à l’autie des charges de retour sus- 
ceptibles de l’indemniser des pertes casuelles. C’est, 
d’ailleurs, un moyen de faire les transports à un prix 
raisonnable, et que dans les lieux de relâche il y ait 
des bâtimens pour l’emmagasinage des marchandises, 
des quais abrités, des gardes de sûreté , etc. 

4 oilà des motifs qui nous paroissent mériter l’at- 
tention de l’autorité, et militer bien plus en faveur 
de la conservation restrictive des droits de relâche , 
que les argumens tirés de rimpossibdilé d’aller avec 
les mêmes embarcations depuis Strasbourg jusqu’en 
Hollande. Car , quoi qu’il soit vrai que le Rhin change 
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depuis Bâle jasqu’à Psimègue fréquemment son lit , 
en cachant une quantité d’écueils produits et variés 
par l’irrégularité de sa marche et l’impétuosité de ses 
eaux, il n’y a pas de doute qu’avec de petits bateaux % 
on pourroit faire le trajet sur tous les points du 
Rhin; mais le commerce, en général, ne gagneroit 
rien à celte faculté, et il serait souvent exposé à voir 
courir de grands dangers à ses marchandises par la 
témérité des bateliers et la cupidité des commission- 
naires. 

11 est donc vrai de dire, que si les grandes embar- 
cations, dont on se sert maintenant entre la Hollande 
et Cologne, éloient remplacées par de petits bateaux, 
et si , en se servant, dans les lieux difficiles ou dange- 
reux, de pilotes lamaneurs ,onpouvoit franchir toutes 
les parties du Rhin , depuis Amsterdam jusqu’à Bâle, 
beaucoup de marchandises coloniales exigeant, après 
un long trajet, d’être visitées et déchargées , on ne 
ferait, au fond, que changer de lieu, et non de 
choses , et la liberté donnée aux bateliers de navi- 
guer où bon leur semblerait , et le manque absolu 
de surveillance seraient alors chèrement payés par 
le commerce. 

Il est certain, après tout, qu’en multipliant trop 
le nombre des bateaux , sans pouvoir assurer à leurs 
conducteurs des ehargemens de retour , on multi- 
plierait aussi les fiais de navigation ; car il est de 
fait qu’un chargement de 5 à 6ooo quintaux , par 
exemple, fait eu Hollande pour se diriger sur Co- 
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logne , et vice versa } peut être transporté à moins 
de frais que s’il étoit partagé snr trois , quatre de ccs 
petits bâtimens. 

Il est bon encore d’observer que, les marchandises 
transportées sur le Rhin appartenant pour la plupart 
à des négocians étrangers qui demeurent loin du 
fleuve, il est du devoir de l’administration de veiller, 
par une bonne police, à la conservation de leur pro- 
priété , et cette police , il est difficile , si ce n’est impos- 
sible , de l’établir dans tous les petits endroits où l’in- 
térêl particulier des commissionnaires et l’avidité de% 
bateliers pourroient les conduire dans la suite. 

Mais un point essentiel et contre lequel on a souvent 
réclamé avec justice, ce sont les frais que l’on fait 
payer dans les lieux de relâche. Ces abus doivent ces- 
ser , et les frais être réduits au strict nécessaire de ce 
que peut exiger l’entretien des grues, quais et ba- 
lances publiques j et toutes les marchandises qui ne 
touchent pas terre, ou passent debout, doivent être 
exemptes de toute espèce de rétributions, après avoir 
payé*le droit d’octrpi. 

Réglés de cette manière , le négociant étranger 
paiera avec plaisir les modiques frais pour les objets 
qui restent sujets à la relâche, parce qu’il en sera 
amplement dédommagé par l’ordre de police établi 
dans les postes de station , et qui est tel, que le bate- 
lier qui reçoit son fret n’est admis à un nouveau 
chargement, que lorsqu’il a été constaté, par le con- 
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trôleur de station, qu’il a livré intacts tous les objets 
qui lui avoient été confiés. 

Considérant l’élablissdhient qui fait l’objet de la 
discussion , sous ces différens points de vue, il nous 
paraît même de l’intérêt du commerce que les lieux 
•de relâche ne soient pas totalement supprimés», mais 
restreints dans les bornes primitives, de manière que, 
ainsi qu’il a été proposé plus haut , toutes les produc- 
tions quelconques du sol, sur l’une et l’autre rive du 
Rhin et de ses confluens, passeraient devant Mayence 
et Cologne, sans rompre charge; et qu’il serait indi- 
qué, de la manière la plus précise, dans la nouvelle 
convention, quels seront les droits et rétributions à 
payer, soit par le marchand, soit par le batelier, dans 
les deux ports de station, pour les articles qui reste- 
ront assujtlis à la relâche. 

Par l’adoption de ces mesures, le négociant étran- 
ger trouveroit, par les soins de l’administration, une 
garantie rassurante pour les marchandises qu’il confie 
à la navigation du Rhin; le batelier, des chargcmens 
de retour qui influent si fortement sur le prix du fret, 
elles marchands forains, faisant commerce d’objets 
indigènes, jouiraient de la liberté qu’ils peuvent rai- 
sonnablement demander pour leurs envois. 

Mais, quelle que soit la décision que la commission 
prendra dans sa sagesse, que les lieux de relâche 
soient conservés, modifiés ou supprimés, la naviga- 
tion aura besoin d’une police réglementaire et conser- 
vatrice obéissant à ses ordres. Je vais m’occuper sur- 
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Je -champ de rédiger les mémoires qu’elle m’a deman- 
dés sur ce point et d’autres aussi essentiels, pour les 
lui soumettre dans sa proclfaine séance. 

Vienne, le 20 février i8i4. 

Signé } Eichiioff, ancien directeur-général de 
la navigation du Rhin. 

. , N°. 2. 

Pièces remises par M. Danz , syndic et plénipoten- 
tiaire de la ville libre de Francfort. 


A. Copie d'une lettre du directeur-général de l'octroi du 
Rhin , à S. A. F. le prince primat. 

DIRECTION 

gé néiale . Cologne , le 17 avril 1809. 

Navigation in lé- 

rftun». — 3' Di- jr e directeur - général de l’octroi de navigation 

vuion. — Bassin o h 

N» *““■ — du Rhin j à Son Altesse Eminent iss i me mon- 

seigneur le prince primat de la confédération 

d “ Rhin > etC ' 

fort. 

Monseigneur, 

1 * 

Fidèle, dans toutes les circonstances, aux devoirs 
de ma place, je me suis empressé d’exécuter les dis- 
positions de l’arrèlé du ministre de l’intérieur de 
l’Empire, en date du 32 juillet dernier, relativement S 
aux mesures à prendre pour constater en quoi consis- 
toient, avant la rédaction de la convention de l’oc- 
troi, les franchises de la ville de Fraucfort en temps 
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de foire, pour ce qui concerne les stations de la navi- 
gation du Rhin. , 

Cette matière étoit trop compliquée, et, par sa na- 
ture , trop délicate , pour permettre de la précipita- 
tion. 11 s’agissoit d’un arrêt définitif à intervertir par 
l’autorité suprême sur un objet important , défendu 
et contesté avec acharnement par deux parties oppo- 
sées. Il a fallu recueillir avec soin des renseignemens 
, nombreux et positifs pour jeter du jour sur les points 
contestés , les classer convenablement et en faire des 
extraits fidèles, pour, dans un seul tableau, pouvoir 
être soumis au ministre. Ce travail pénible , je viens 
de l’achever, et le courrier de ce jour le portera sous 
les yeux de S. E. En me permettant, monseigneur, 
de vous donner avis de cet envoi, j’ose croire de 
faire quelque chose d’agréable à V. A.E., en lui trans- 
mettant très-respectueusement des copies exactes , 
tant de mon rapport et avis particulier, que de ceux 
donnés individuellement par MM. les inspecteurs , 
de même que du tableau général contenant toutes 
les données pour et contre, contenues et extraites 
d’une foule de procès verbaux et dépositions par 
écrit parvenues à la direction générale. 

Je me glorifie d’avoir pu encore, dans cette occa- 
sion-ci , donner une preuve nouvelle de mon impar- 
tialité, lorsqu’il s’agit de la chose publique, et que 
les circonstances onl été assez heureuses pour per- 
mettre d’agir dans le sens des hautes intentions tle 



Votre Altesse Eminentissime dont les désirs sont des 
lois pour moi. 

Je me mets à ses pieds, et la supplie très-humble- 
ment d’agréer, avec sa bonté ordinaire, l’expression 
de tous les senlimens du plus profond respect et d’un 
dévouement sans bornes, avec lesquels j’ai l’honneur 
d’être, etc. 

Signé , Eichhoff. 

B. Copie d’une lettre du directeur-general de l’octroi, au ministre 
de V Intérieur , à Paris. 

Cologne, le . . . avril 1809. 

L’enquête publique ordonnée par l’arrêté de V. E. 
du 22 juillet dernier , pour constater les anciens pri- 
vilèges de Francfort, ayant reçu son exécution, j’ai 
l’honneur de lui présenter ci-joint : 

1°. Les extraits des dépositions verbales et décla- 
rations par écrit, faites par les individus qui ont eu 
des renseignemens à donner; 

2°. Mon avis particulier sur le résultat de ces ren- 
seignemens , ainsi que sur la décision à intervenir ; 

3 °. Les avis individuels des quatre inspecteurs de 
l’octroi, dont trois en original, et le quatrième tra- 
duit de l’allemand. 

La communication successive des pièces à chacun 
des inspecteurs, a occasioné des retards qu’il n’étoit 
pas dans mon pouvoir d’éviter ou de prévenir. J’ai - 
cherché de compenser ces retards par la justesse et 
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la correction que je me suis efforcé de porter dans 
mon travail. 

La série des faits consignés dans le tableau n®. 1 , 
prouvera à V. E. que les employés de l’octroi , char- 
gés de recevoir les dépositions, ont été munis d’ins- 
tructions précises et adaptées aux points sur les- 
quels il étoit essentiel d’avoir des renseignemens po- 
sitifs. Y. E. se convaincra en outre par les détails que 
présente ce tableau , qu’on a mis le plus grand soin 
possible à dépouiller la foule des procès-verbaux et 
les pièces y relatives, ahn d’entourer du plus grand 
jour la matière qui fait l’objet des contestations, et 
de faciliter, par là , le jugement à rendre par l’autorité 
suprême. Elle trouvera enlin que mon avis présenté 
sous le n°. a , n’est qu’une conclusion naturelle et né- 
cessaire découlante des prémisses établies. 

Un objet qui , par son affinité avec celui traité par 
l’enquête publique, a été simultanément mis en avant 
dans quelques procès-verbaux et déclarations , c’est 
la navigation directe d’aval de Francfort hors les 
temps des foires.. 

Je ne me suis pas permis de suivre l’exemple de 
quelques inspecteurs, en confondant les deux ma- 
tières. Mais je croirôis cependant agir et contre ma 
conviction intime et contre l’attente juste et claire- 
♦ ment exprimée de S. A. E. le prince primat, si je ne 
saisissois pas cette occasion pour communiquer à 
Y. E. plusieurs pièces qui viennent à l’appui des de- 
mandes de la ville de Francfort, en lui soumettant 
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très- respectueusement mes propres pensées sur cet 
objet intéressant. v 

Ces pièces consistent en trois expéditions légales 
des procès-verbaux, dressés par deux notaires pu- 
blics de Francfort, sur les dépositions faites par plu- 
sieurs bateliers mayençois et autres, qui' constatent 
qu’il a été permis en tout temps et à tous les ba- 
teliers de Mayence de faire non-seulement en temps 
de foire, mais pendant toute l’année, la navigation 
d’aval de Franfort, sans rompre charge à Mayence, 
et que les bateliers de la ville de Bingen et d’autres 
lieux situés au-dessus dq Coblentz, comme Bacha- 
rach, Limbach, Lorch et Àsmannshausen, ont pa- 
reillement eu la faculté de transporter pendant toute 
l’année des marchandises à Francfort, et d’en recon- 
duire de Francfort en aval sans rompre charge à 
Mayence. 

Mon opinion sur cet objet est : 

1». Que conformément à ces dépositions , ainsi qu’à 
celles faites par suite de l’enquête publique par d’au- 
tres individus, il est de fait, que la navigation de 
Francfort vers le Bas-Rhin en exempliou du droit 
de relâche à Mayence , a été de tout temps exploitée 
par les bateliers de Mayence ; 

20. Que l’assertion, que les bateliers de Mayence 
n’aient exploité la navigation d’aval de Francfort 
qu’en vertu des concessions particulières de leurs ci- 
devant princes, n’étant pas suffisamment prouvée. 
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l’article ia8 de la convention ne peut être invoqué 
pour faire cesser cette navigation ; 

2 °. Que l’article 5 de la convention ne peut pas 
justement' être appliqué pour cet effet, attendu qu’il 
conserve seulement aux villes de Mayence et Cologne 
les anciens établissement de relâche et d’échelle qui 
y subsistaient , et que par la disposition de l’article 5 , 
la ville de Mayence ne fait que continuer la station de 
la navigation , etc. 

4°. Qu’enfin les raisons établies par. les articles 5 
et 8 en faveur de la conservation du droit de relâche 
dans les villes de Mayence et de Cologne, ne s’oppo- 
sent nullement à la continuation de la navigation de * 
Francfort à Cologne, puisque les mêmes embarca- 
tions mayençoises qui , conformement à l’art. 1 1 de la 
convention , transportent les marchandises de Co- 
logne directement à Francfort, peuvent reconduire 
à un fret trés-inodéré les marchandises de ce dernier 
port vers celui de Cologne. 

J’ajoute encore que la navigation et le commerce 
du Rhin en général ne pourront que gagner par celte 
navigation non interrompue jusqu’à Cologne, telle 
qu’elle s’est pratiquée du temps passé; et ce ne se- 
roient que les expéditionnaires mayençois seuls qui y 
souffriroient , par la perte du bénéfice de leurs com- 
missions, puisque les droits dus à la ville et à l’octroi 
continueroient à être payés sur le pied fixé^ par la 
convention, tels qu’ils le sont aujourd’hui. 

Je laisse avec la plus respectueuse soumission à 
5. - 17 
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V. E. de peser dans sa sagesse en combien l’intérêt 
local de la ville de Mayence mérite ici d’être pris en 
considération. Ma tâche a dû se borner à rendre fidè- 
lement tout ce qui m’a été fourni par les deux parties 
opposées , et de l’accompagner de mon avis particu- 
lier. J’ose me flatter de l’avoir remplie avec exacti- 
tude, et je me permets de nourrir l’espoir d’avoir 
répondu scrupuleusement aux hautes intentions de 
Y. E. J’ai l’honneur, etc. 

Signé j Eichhoff. 

C. Avis du directeur général de l'octroi de navigation du Rhin , 
sur le résultat des renaeignemens recueillis par suite de l’en- 
qnète publique ordonnée par décision de S. E. le Ministre de 
l’intérieur , du sa juillet 4S08 , pour constater les anciens 
privilèges des foires de Francfort. 

Le directeur général, 

Vu l’arrêté de S. E. le ministre de l’intérieur du 

e 

22 juillet 1808, portant ordonnance d’une ‘enquête 
publique à l’effet de faire constater les anciens privi- 
lèges des foires de Francfort , et chargeant le direc- 
teur généra) de rendre un compte sommaire des ren- 
seignemens résultant de cette enquête; 

Tu divers procès-verbaux dressés par les receveurs 
de l’octroi des deux rives et par deux notaires pu- 
blics de Francfort, sur les dépositions reçues, ensem- 
ble les déclarations par écrit parvenues à la direction 
générale sur l’objet en contestation, et dont les ex- 
traits portés dans le tableau ci-annexé présentent les 
, faits suivans , savoir : 
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i** fait. Les endroits suivans du Rliin et de la Mo- 
selle, savoir : Bacliaracli , Bonn, Bopparb, Braubach, 
Coblentz , DusseldorlT, Thal-Ehrenbreilstein , Saint- 
Goar , HittorfiF, Neuwicd , Trêves , Vallendar, avoient 
le droit d’envoyer à Francfort, pendant les foires , 
une embarcation chargée de passagers et etc marchan- 
dises : la ville de Bingen étoit autorisée à en envoyer 
deux ; 

2 «. fait. Ces embarcations dépassoient, en remon- 
tant le port de Mayence, en exemption du droit de 
relâche, à l’exception de quelques-unes d’entre 
elles qui étoient tenues de décharger à Mayence, 
pour de là être conduites à vider vers Francfort; 

5°. fait. En descendant , toutes ces embarcations 
sans distinction jouissent de la faculté de dépasser 
le port de Mayence sans y rompre charge, après 
toutefois y avoir payé les droits dus à la ville; 

4 ‘.fait. La liberté de dépasser, en descendant, le 
port de Mayence, sans y rompre charge, cornmen- 
çoit du moment où la foire de Francfort y étoit 
annoncée par le son des cloches , et finissoit avec 
le lundi qui sulvoit la dernière des trois semaines 
que duroit chaque foire ; 

5*. fait. Ce n’étoit non-seulement les marchandises 
nommées marchandises de foire , qui, pendant les 
foires de Francfort, dépassoient, en exemption dû 
droit de relâche , le port de Mayence ; mais tous les 
objets de commerce , sans distinction, jouissoienl de 
cette exemption; 
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G*, fait. Encore n’étoit-il pas nécessaire , pour jouir 
de cette exemption , que les marchandises fussent 
chargées justement à Francfort : au contraire, les 
cargaisons reçues à Francfort pouvoient être aug- 
mentées en route, àHœchst, Keltersbach, Rüssels- 
heim, Hochheim et jusqu’à Costheim. Il y a même 
des exemples qu’on ail conduit en exemption du droit 
de relâche à Mayence, des marchandises qui avoisnt 
été reçuesà bord , à Hanau et OfFenbach , lieux situés 
sur le Mein au-dessus de Francfort ; 

f.fait. Dans la règle , chaque batelier de foire ne 
prenoit à bord que des marchandises destinées pour 
le port auquel il appartenoit , quoiqu’il paroisse 
qu’on n’y ail pas pris un strict égard. Un fait sur 
lequel il n’y a pas de doute, c’est que les bateliers de 
Mayence qui ont pris part à la navigation des foires 
de Francfort, n’ont pas é.té restreints à de certains 
ports déterminés ; 

8 '‘.fait. Ces bateliers de Mayence n’étoient pas non 
plus privilégiés uniquement pour les foires de Franc- 
fort; mais ils avoient le droit de conduire pendant le 
temps de ces foires, ainsi que pendant toute l’année, 
leurs embarcations à vide à Francfort, d’y charger 
des marchwidises de toute espèce , et de les trans- 
porter en aval , sans être détenus au port de Mayence 
pour y rompre charge ; 

9*. fait. Quoique tous les membres de l’ancienne 
association des bateliers de Mayence n’aient pas fait 
usige de ce droit, il paroît néanmoins certain, que 
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tous l’ont partagé sans exception , attendu qu’il ne 
conste point que des concessions particulières , don- 
nées par forme de grâce, par les ci-devant princes , 
aient existé; 

10°. fait. Les bateliers de Mayence qui prenoient 
part à la navigation des foires, jouissoient à Franc- 
fort de la préférence d’y pouvoir charger deux fois, 
la première et la troisième semaine de la foire, tan- 
dis que les bateliers des autres endroits ne pouvoient 
prétendre qu’à un seul chargement à effectuer pen- 
dant la première semaine; 

1 1 ".fait. Or, ces bateliers de Mayence étoient dans 
l’usage d’aller prendre, sur le Bas-Rliin, les négocians 
fréquentant les foires de Francfort, pour les conduire 
avec leurs marchandises jusqu’à Mayence. Là, ces 
marchandises se recliargeoient sur les coches d’eau, 
et les yachts étoient conduits à vide à Francfort; 

1 2". fait. Les bateliers de Mayence n’étoient pas, 
pour les chargemcns qu’ils faisoient à Franofort pen- 
dant les foires, restreints à certains ports du Rhin, 
mais ils chargeoient pour tous, sans distinction , jus- 
qu’à Cologne , où le droit de relâche les obligeoit de 
rompre charge. 

Considérant que ces faits sont le résultat , ou des 
témoignages unanimes ou des dépositions en nombre 
suffisant pour réfuter celles faites en opposition, et 
qu’ils doivent , par conséquent, être considérés comme 
suffisamment constatés, 

Est d’avis, que ces faits , par cela même qu’ils 
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donnent légalement à connoître l’étendue des anciens 
privilèges des foires de la ville de Francfort, soient 
déclarés comme bases dans la fixation de la jouis- 
sance dès franchises des foires conservées par 1 ar- 
ticle îo de la convention à celte ville pour ce qui 
concerne les stations de la navigation du Rhin. 

Fait à Cologne, le J 6 avril 1809. 

Signé , Eichiioff. 

CXX 1 V. 

PROCÈS-VERBAL 

De la cinquième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 24 février 18 15. 

En présence de tous les membres indiqués au pro- 
cès-verbal de la seconde conférence, à l’exception 
de M. le baron de Wessenberg pour l’Autriche, 
empêché. 

En conséquence dê l’invitation insérée au proto- 
cole de la quatrième conférence, MM. les barons de 
Marschall, de Türckheim , de Berckhehn., M. le duc 
de Dalbcrg et M. le baron de Humboldt ont présenté 
à la commission divers plans relatifs aux attributions 
et à l’orcanisation de la. commission centrale, les- 
quels, après en avoir fait lecture, ont été insérés au 


(1) Original françois, ainsi que les pièces qui y appartiennent.. 


procès-verbal de ce jour, sous les n°* J, 2 , 3, 4 
et 5. 

A la suite des 'délibérations qui ont eu lieu sur 
ces objets , il a été arrêté , 

i°. Qu’il y auroil une commission centrale ; 

2 °. Qu’elle ne seroit point permanente, mais pé- 
riodique, et se réuniroit tous les six mois vers l’époque 
de l’ouverture et de la clôture de la navigation ; 

5°. Qu’elle se réuniroit, soit à Mayence, soit à 
Franeforl-sur-le-Mejn , sur lequel choix du lieu de 
sa réunion M. le baron de Ilumboldt s’est réservé de 
demander des instructions à sa cour ; 

4”. Que cette commission sera composée de com- 
missaires choisis par les divers états riverains, sans 
égard à l’étendue des possessions qu’ils occupent sur 
la rive, et que la présidence alternera’entre les dif- 
férens membres d’après le sort ; 

5 °. Que cette commission, dans son rapport avec 
les états riverains, n’aura qu’un caractère consulta- 
tif, île sorte que sur les plaintes qui lui seroient dé- 
férées à la charge de tel état riverain , elle pourra 
délibérer et conclure, mais devra se borner è.ailres- 
ser les résolutions aux autorités locales, lesquelles se- 
ront tenues d’y salislaire s’ds ne trouvent point d’ob- 
jections majeures à y faire • mais que, dans ce der- 
nier cas, celles-ci feront leurs représentations à la 
commission centrale , et les adresseront en même 
temps à leur gouvernement , entre lequel et la com« 
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mission centrale, il seia ultérieurement traité sur 
l’objet en question ; 

6°. Que clans le cas de plaintes , élevées par les ba- 
teliers ou les marchands, contre les bureaux sur le 
paiement des droits^ la partie qui se croira lésée, 
aura le choix ou d’appeler de la décision du juge 
de première instance au tribunal supérieur du pays, 
ou de recourir à la commission centrale, pour faire 
juger administrativement le grief dont la partie se 
plaint. 

D’après ces principes, M. le baron de Humboldt 
s’est chargé de faire une nouvelle rédaction de ce qui 
est relatif à la commission centrale, à substituer aux 
art. 6 — 9 du projet de M. le duc de Dalberg. 

Quant au point de la suppression du droit de re- 
lâche forcée, sanctionné dans le précédent procès- 
verbal, M. le baron de Humboldt a encore donné à 
connoîlre, que non-seulement sa cour adhéroit en- 
tièrement à cette suppression, mais qu’elle éloit d’avis 
que, sans désigner de places auxquelles le droit de 
transborder seroit restreint, on devroit laisser aux 
bateliers une entière liberté de rompre charge par- 
tout où ils le jugcroient à propos, abandonnant à 
chaque état riverain, le soin de prendre des mesures 
contre les abus qui pourroient en résulter. 

Qu’au reste, quant aux établissemens qui ont sub- 
sisté à Cologne , la Prusse veilleroit à ce que , non- 
obstant l’abolition de la relâche forcée , ces établisse- 
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mens soient maintenus dans leur état actuel à l’avan- 
tage du commerce. 

Passant ensuite à la discussion des art. 10 , 11 , 12 , 
x3, i4 et i5 dudit pr.ojei, on s’est convaincu, qu’à 
la suite des principes maintenant établis, ces articles 
dévoient, ou tomber entièrement, ou subir une nou- 
velle rédaction. M. le baron de Humboldt s’est 
chargé de présenter à la nouvelle séance une nou- 
velle rédaction à substituer à ces articles. Cependant, 
à cet égard , on est convenu des points suivans : 
i°. Quant aux pensions que le recès de la députa- 
tion de i8o3 a assignées sur les revenus de l’octroi ' 
du Rhin, et qui se divisent tant en arriérés qu’en 
pensions à payer pour le futur , sur le premier point 
M. le duc de Dalberg a déclaré, que la France ne se 
refuseroit point à concourir en proportion au paie- 
ment des arriérés, et de même M. le baron de Hum- 
boklt a déclaré, que sa cour ne feroit point difïïpulté 
de payer ce qui, de ce chef, pourvoit tomber à sa 
charge. Quant au deuxième point, savoir le paiement 
de ces pensions ou d’un équivalent pour le futur, on a 
jugé que c’étoit aux états d’Allemagne à se concerter 
seuls entre eux , sur les mesures à suivre à cet égard. 

2 0 . Quant aux associations de bateliers , on est con- 
venu qu’il seroit à propos d’insérer, dans un lieu 
convenable de la nouvelle convention , le principe : 
qu’aucune association de bateliers ne pourra exercer 
un droit exclusif de navigation sur le Rhin. 

5°. Quant au pavillon , on a jugé qu’il seroit utile 

/ • 
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d’exprimer, que chaque batelier devra et pourra 
porter le pavillon marchand de son gouvernement. 

4 °. Pour faire cesser, aussitôt que possible, la per- 
ception commune d’après la .convention de i 8 o 4 , 
qui a lieu encore, et pour substituer aux disposi- 
tions de celle convention celles que le nouveau ré- 
gime exige, on est convenu, qu’aussitôt qü’on sera 
d’accord sur leâ principes généraux, la commission 
étendra son travail sur les difTérens objets dont M. le 
baron de Ispæn a fait mention dans ses observations, 
en consultant , sur ces objets, s’il y a lieu , M. Eichhoff, 
ancien directeur général, et M. le comte de Solms, 
afin d’accélérer le moment où l’on pourroit inviter 
les dillérens étals riverains à procéder au choix des 
commissaires, qui seroienl le plus immédiatement 
chargés de rédiger les règlemens de détail , dans les- 
quels la commission actuelle ne sauroit entrer, et 
pour pouvoir en conséquence fixer l’époque précise 
à laquelle le nouveau régime devra commencer. 

Art. 16. 

La commission s’étant convaincue qu’avant de 
pouvoir statuer sur l’application des princijies établis 
pour la navigation du Rhin aux fleuves et rivières qui 
tombent dans le Rhin, il étoit essentiel, non-seule- 
ment de nommer spécialement ceux des fleuves dont 
les rivières appartiennent à plusieurs souverains, et 
qui, seuls, peuvent, de ce chef, être du ressort de 
la commission; mais aussi de connoîlre de plus près 
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ce que la position particulière de ces fleuves poùrroit 
exiger , et de consulter, à cet égard , ceux des rive- 
rains qui, tels que la liesse électorale, Francfort et 
W irtemberg, sans être possessionnés sur le Rhin , ont 
des possessions sur les rives du Mein , ou du Neckar ; 
et M le baron de Ilumboldt ayant offert de présen- 
ter à la prochaine séance les renseignemens de ce 
genre concernant la Moselle, et M. le baron de Spætt 
ceux relatifs à la Meuse et aux différentes embou- 
chures du Rhin, à régler d’après les mêmes prin- 
cipes établis pour la navigation du Rhin, i! a été con- 
venu de nommer des commissions spéciales, compo- 
sées des étals riverains du Mein et du Neckar, pour 
la rendre facile Cl fixer le tarif d’une manière uni- 
forme et stable ; et , à cet effet , le secrétaire général a 
été chargé d’inviter, au nom de la commission, 
MM. les plénipotentiaires de S. M. le roi de Wirtem- 
herg , comte de Winzingerode et baron de Linden, à 
se réunir avec MM. les barons de Tiirckheiin, de 
Marscludl et de Berckheim , pour ce qui concerne la 
navigation du Neckar j et M. le comte de Keller, plé- 
nipotentiaire de la liesse électorale, et M. le syndic 
llanz, à’ se réunir avec M. le feld-maréchal prince de 
Wredeet M. le baron de Türckheim , pour ce qui con- 
cerne la navigation du Mein, afin de traiter confi- 
dentiellement de ces objets et remettre le résultat de 
leur travail à la commission. 

Sur quoi, la présente séance a clé levée, et la pro- 
chaine fixée à mardi , à x x heures. 
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• V. * 

N°. i. 

• » 

Propositions de M. le baron de Marschall , plènipo - 
, tentiaire de Nassau. 

Les objets dont les commissaires à nommer par les 
états riverains du Rhin , auroient à prendre connois- 
sance et à s’occuper, me paraissent se réduire aux 
suivans : 

1. Inspection suprême sur l’exécution des règle- 
mens adoptés et à adopter par les gouvernemens res- 
pectifs sur la police de la navigation. Tels sont les rè- 
glemens sur les corporations des bateliers, sur la qua- 
lification des individus qui en forment partie, sur la 
marque des embarcations prescrite par l’art. 90 de 
l’ancienne convention; et , en général , sur tout ce 
qu’auront à observer les bateliers navigant sur le 
Rhin ; 

2. Inspection sur le lit du fleuve et les chemins de 
halage , par rapport à la navigation ; 

5. Inspection sur le maintien du tarif. 

Ils prendront connoissancc des plaintes des bâte-, 
liers contre les receveurs , et des décisions des tri- 
- bunaux locaux qui les auront jugés en première ins- 
tance, en cas d’appel, et de tontes les ordonnances 
que l’un ou l’autre des gouvernemens riverains pour- 
rait donner en opposition avec la convention. 

4. La commission prendra en considération et fixera 
son opinion sur toutes les propositions qui seroijt 
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faites pour l’amélioration de la navigation, et en don- 
nera connoissance aux autorités que cela peut con- 
cerner. 

Quant à l’exécution des décisions de la commis- 
sion sur tous ces objets, il me paroîl qu’on ne sauroit 
lui accorder le droit de faire exécuter, sans autre for- 
malité , ses décisions par les autorités des états rive- 
rains , même dans le cas où l’état que cela concerne 
s’y opposeroit, d’exercer ainsi une partie du pouvoir 
administratif et exécutif dans les états riverains. 

11 me paraît qu’aucun des gouvernemens ne sera 
disposé à se soumettre à une aulorité qui , en grande 
partie, lui sera toujours étrangère, en sacrifiant ainsi 
ses droits les plus essentiels. 

On se bornera donc à investir la commission du 
droit de correspondre avec les autorités locales dé 
chaque état , chargé dans son territoire du soin de 
l’exécution des règlemens adoptés , en les invitant à 
exécuter ses decisions. 

Ces autorités recevront, par les gouvernemens 
respectifs , l’ordre de fùre droit à ces réquisitions. 

Dans le cas où une aulorité locale croira devoir 
faire des observations à la commission sur les réqui- 
sitions, elle lui en donnera connoissance ; comme la 
commission aura aussi i’obliga’tion de s’adresser au 
gouvernement respectif, si une autorité locale se re- 
* fuse d’exécuter ses invitations. 

Dans le cas où l’un des gouvernemens riverains se 
refuserait à faire exécuter les réquisitions de la com- 
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mission , ou donnerait même des règlemens en op- 
position avec ce qui sera stipulé par les traités , je 
pense qu’on ne saurait suivre une marche différente 
de celle à adopter en tout autre cas, où un état se 
refuse à l’exécution des traités cxistans. 

Quant aux états riverains membres de la future con- 
fédération germanique, on aura, en pareil cas, re- 
cours à l’assemblée de la confédération, dans les 
formes que la constitution de l’Allemagne fixera. 

En n’accordant à la commission que les attribu- 
tions que je viens d’exposer, autun état ne se trou- 
vera lésé dans ses droits essentiels, et la composition 
de la commission ne saurait porter préjudice à ses 
droits , pendant que la commission aura pourtant 
assez de. pouvoir pour surveiller l’observation des 
traites exislans, but principal de son institution.- 

Tienne, le a5 février 1 8x5. 

Signé , le baron de Marschaix. 

N°. 2. 

Propositions de M. le baron de Tiirckheim , plénipo- 
tentiaire de Hesse-Darmstadt. 

T. L’administration centrale permanente sera rem- 
placée par un comité et un inspecteur général du 
Rhin. 

2 °. Le comité, présentant la réunion *de toutes les 
parties intéressées à la sûreté et police de la naviga- 
tion du Rhin, sera composé des députés ou commis- 
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saires de tous les souverains riverains, présidé par la 
Prusse comme la plus fortement possessionnée sur , 
les deux rives du fleuve. Tout s’y décidera , au reste, 
à la pluralité des voix. 

5°. 11 s’assemblera tous les ans à époque fixe ( 8 jours 
après Pâques) «à Mayence, comme au centre du Rhin , 
et y expédiera les objets de son.ressort dans le plus 
court délai possible. ♦ 

4°. Les attributions du comité sont : 

a. De veiller au maintien des règlemens relatifs à 
la navigation , surtout à l’uniformité du tarif, et 
d’avisér à tous les moyens propres à faciliter le com- 
merce et la communication libre des nations; 

b. D’écouter les plaintes des bateliers et négociai» 
suc les abus qui pourront s’être glissés dans la libre 
navigation du Rhin , ainsi que l’état des chemins de 
halage dont l’entretien a été mis à la charge des son- , 
verains riverains respectifs ; 

c. D’inviter j en conséquence, à la suite d’une déli- 
bération commune, la partie en défaut ou contraven- t 
tion , d’y remédier dans le plus court délai possible , 
sauf à l’y contraindre en cas qu’elle s’y refuse, par 
une suite de la volonté générale, à laquelle toute vo- 
lonté particulière doit céder , dans une association 
quelconque bien organisée ; 

d. Déjuger par appel de ceux des jugemens rendus 
dans les bureaux dont l’une des parties se croira lé- 
sée, soit eh prononçant lui-même d’après le rapport 
de l’iuspecteur général dans les affaires simples et 
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sommaires, soit en renvoyant la cause, si elle est 
compliquée, à une chambre consulaire ou de com- 
merce , assistée d’un homme de loi , comme partie 
publique. 

5°. Sans rétablir une administration centrale per- 
manente, on a jugé utile pour la sûreté ef l’unifor- 
mité du service, de, nommer, à la pluralité des suf- 
frages des états riverains , un inspecteur général de 
l’octroi résidant à Mayence , auquel les bureaux de- 
vront adresser leurs observations, les bateliers leurs 
plaintes, les parties mécontentes d’un premier ju- 
gement leur appel, pour vérifier le tout dans l’inter- 
valle et en faire son rapport au comité lorsqu’il sera 
assemblé. 

6°. L’inspecteur sera obligé de faire, au moins une 
fois par an, la tournée du Rhin, depuis Strasbourg 
jusqu’en Hollande , pour voir si les bureaux sont en 
ordre et règle ; à quelle fin il peut se faire exhiber les 
registres et livres de recette, et vérifier, s’il est be- 
soin , l’état des caisses. 11 doit surtout dans ses tour- 
nées examiner si le Thalweg est assuré et affranchi 
de toute entrave que la navigation peut y rencontrer , 
et si les chemins de halage sont en bon état. 

7 °. Les autorités locales des deux rives protégeront, 
par tous les* moyens , l’inspecteur général et les bu- 
reaux d’octroi dans tout ce qui concerne l’exercice 
de leurs attributions. 

8°. A chacun des bureaux qui seront désignésfpour 
la perception de l’octroi, et qui ne doivent pas être 

* > 


Digitized by Google 



( 2 7 3 ) 

moins de six et plus de^louze , il y aura un receveur , 
un contrôleur et un ou deux visiteurs jaugeurs. 

Ces derniers dénoncent les contraventions, et font 
le rapport des contestations qui pourroient s’élever 
relativement à l’octroi et à la navigation. Le contrô- 
leur est pour la défense de l’accusé, et le receveur 
est juge. Si l’affaire est claire et susceptible d’être 
traitée sommairement, s’il y a contradiction, il doit 
appeler deux membres de la chambre de commerce 
établi dans la résidence du bureau, et prononcer avec 
eux en premier, instance. 

* 

N°. 3. • . 

Remarques concernant une administration centrale d 
établir , pour le maintien de la convention de na- 
vigation et de commerce sur le Rhin, présentées 
par le plénipotentiaire de Bade. 

Le but d’une commission centrale à établir par les 
états riverains du Rhin, ne peut plus, d’après l’état 
naturel des choses, être le même que celui qui décida 
la création de la commission établie jusqu’ici , par la 
raison que maintenant tous les états riverains sont 
parties co-intéressées à la navigation et au commerce 
du Rhin, tandis que précédemment aucun intérêt 
quelconque ne les y lioit. 

La commission centrale qui exista depuis, devoit 
donc nécessairement soigner et surveiller la percep- 
tion en commun des droits, et les contrôler 5 elle 
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de voit de même surveiller, tire faire et entretenir 

à ses frais les chemins de halage , dont l’intérêt étoit 

1 

étranger aux états riverains. 

Maintenant que tous ces états portent un intérêt 
à peu près égal aux avantages qui résultent du com- 
merce et de la navigation sur le Rhin, et qu’on est 
convenu, par suite de ce principe, d’abandonner à 
chacun des états riverains : 

a. La perception des droits des bureaux établis dans 
la ligne de son territoire, et que , par la même raison , 
on a 

b. Abandonné à chaque état riverain l’entretien 
des chemins de halage et des travaux à faire dans le 
lit du fleuve ; 

Il s’ensuit que ces deux objets ne sont plus de la 
compétence de la future administration centrale à 

établir. 

Le comité étant tombé d’accord que , pour donner 
à la navigation et au commerce sur le Rlnn tout le 
développement nécessaire , de même que pour ins- 
pirer de la confiance aux navigateurs et au commerce 
de toutes les nations , il falloit : 

i“. Établir, sur tout le êours navigable du Rhin, 
des règlemens de police uniformes , pour éviter aux 
navigateurs l’embarras des règlemens particuliers de 
police établis différemment dans un état que dans 
l’autre ; de meme 

Qu’un ordre judiciaire uniforme, basé sur les 
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mêmes principes , règlemens et ordonnances, assujetti 
aux mêmes formalités. 

On est convenu , d’un commun accord , pour at- 
teindre ce but, d’établir de distance en distance, en 
rapport avec les bureaux de perception, des magis- 
tratures seulement et uniquement créées pour rece- 
voir toutes les plaintes quelconques relatives à la na- 
vigation et au commerce, en leur confiant le main- 
tien de la police concernant ces deux objets , de même 
que le jugement en première instance de tous les cas 
litigieux. 

Ce premier but rempli a motivé un besoin ulté;r 
rieur, celui d’une seconde instance, de même que 
d’un point de réunion entre les états riverains pour : 

i*. Concerter tout ce qui concerne le bien-être du 
commerce et de la navigation ; 

2 Ç . Décider de tous les cas de contravention des 
états , contre les obligations imposées par la con- 
vention à conclure pour la navigation et le com- 
merce j 

5 ". Juger de toutes les plaintes portées contre les 
tribunaux établis. 

Toutes ces idées réunies ont fait naître celle de 
dire, s’il ne valoit pas mieux établir une autorité cen- 
trale permanente, à laquelle on réuniroit toutes ces 
difiérentes attributions , de manière cependant à évi- 
ter de réveiller la jalousie naturelle de tout état quel- 
conque, celle qu’une autorité étrangère ne s’immisce 

18. 
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dans les déterminations à prendre pour ce qui con- 
cerne son administration intérieure. 

D’après cette donnée, on doit donc se convaincre , 
que celte administration centrale, d’après la nature 
de son but même, ne pourra avoir que les attribu- 
tions suivantes, savoir : 

i°. De veiller au maintien des droits et tarifs éta- 
blis; „ 

2 °. De veiller à ce qu’aucun des bureaux n’outre- 
passe les pouvoirs qui lui sont donnés, et les limites 
que les lois lui ont tracées, en recevant toutes les 
plaintes à cet égard ; 

3*. De juger de toutes les plaintes portées contre 
les- tribunaux établis , tant sous le rapport du man- 
que de maintien de police , que de déni de justice ; 

4 # .De juger, en seconde et dernière instance, tous 
les cas de litige dont il y a recours ; 

5°. D’aplanir tous les différens qui pourrpient 
s’élever entre les états , sous le rapport de la percep- 
tion des droits dépendant du même bureau ; 

6°. En cas de plaintes portées contre l’entretien 
des chemins de halage, et d’abandon d’un travail né- 
cessaire pour la facilité de la navigation dans le lit du 
fleuve, lorsque la plainte' en aura été portée au tri- 
bunal établi près des bureaux de perception sans 
effet ; et de l’assurer de la vérité du fait par une ins- 
pection locale, en avertissant alors le gouvernement 
que cela concerne, au nom de tous les co-intéressés ; 

7°. De concerter enfin tous les changemens , amé- 
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ïorations , etc. , à faire pour , d’après les circonstances 
du moment et les expériences fûtes, perfectionner 
les facilités à donner au commerce et à la navigation. 

Tout pouvoir qu’on voudroit ajouter de plus à 
cette administration centrale, ne pourroit avoir au- 
cun autre but que d’en paralyser les. effets salutaires, 
et d’en faire une de ces institutions politiques, qui 
n’appartiennent plus au temps et au siècle dans le- 
quel nous vivons. D’après une expérience de vingt et 
quelques années , dont le résultat n’a été que des tom- 
beaux et de la misère, on a éprouvé tous les effets 
des luttes inégales et de la prépondérance du fort sur 
le foible; et on a acquis au moins cette expérience 
pratique , que toutes ces autorités factices à l’édifica- 
tion desquelles les grands et les petits états concou- 
rent, ne sont, sous le rapport de leur pouvoir exé- 
cutif, que des mannequins dont les grands étals se 
jouent et qui peuvent devenir d’un effet pénible pour 
les autres. Il seroit donc , je le répété , extrêmement 
inutile, et même dangereux, de donner à cette ad- 
ministration des pouvoirs plus étendus que ceux que 
je viens de détailler; car l’état qui ne seroit pas sus- 
ceptible , à l’admonition de tous les autres co-étals , 
de remplir un des devoirs qu’il auroit contractés , ne 
sera pas plus porté , lorsqu’il a des bayonnetlcs à sa 
disposition , à se laisser faire la loi chez lui par une 
autorité étrangère. 

Ainsi donc , comme , d’après les données énoncées , 
cette administration centrale ne possède aucune 
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branche de pouvoir qui pourroit effaroucher le moins 
du inonde l’indépendance la plus entière d’aucun état, 
et que ses attributions ne portent que sur un intérêt 
qui doit être commun à tous les états riverains , je ne 
puis voir aucune raison qui puisse nécessiter, dès qu’il 
ne peut être question que d’intérêts communs pour 
tous , qui ne peuvent être sous aucun rapport préju- 
diciables à l’indépendance et à la plénitude des droits 
de souveraineté d’un état, d’accorder dans cetle ad- 
ministration centrale une influence plus prépondé- 
rante à un de ces états qu’à l’autre , pour faire , d’une 
afftire purement fiscale et administrative, un objet po- 
litique, en jetant le germe de la défiance dans un éta- 
blissement dont la confiance réciproque seule peut 
former la base. 

Je me résume donc, d’après ce que je viens d’énon- 
cer, que cette administration centrale ne peut être 
composée que d’un commissaire de chacun des états 
riverains, et que, commeaucune administration quel- 
conque ne peut exister sans une préséance, il faut que 
ce soit, chaque année, ou le sort ou la pluralité des 
voix qui nomme le président, ou , qu’à tour de rôle, 
un des états riverains le fournisse alternativement. 

Vienne, le a5 février i8i5. 

Signé , le baron de Bjerckheim. 
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N°. 4. 


Propositions des plénipotentiaires françois > sur l’exis- 
tence de la commission centrale formée pour la sur- 
veillance de la navigation du Rhin. 

Les opinions du comité se réunissent à croire 
qu’une commission centrale est nécessaire pour veil- 
ler constamment à l’exécution exacte des dispositions 
arrêtées pour la sûreté et la liberté de la navigation 
du Rhin ; mais, ne voulant pas qu’elle conserve toutes 
les attributions données à la direction de l’octroi, on 
propose d’arrêter que : 

1 °. De six mois en six mois , le 1 " avril et le 1 er oc- 
tobre de' chaque année, des commissaires, nommés 
par les états riverains du Rhin , se réuniront à 
Mayence. 

2 °. Us désigneront au sort celui qui, pour l’ordre 
du travail de la commission , ?u présidera, et celui qui 
rédigera le procès-verbal des séances. 

3°. Cette commission examinera et statuera , à la 
majorité des voix, sur toutes les plaintes qui pourront 
lui être portées, et sur toutes les propositions faites 
pour le bien de la navigation du lleuve. 

4°. Un rapport général sera soumis à la fin des 
séances par ladite commission aux états riverains. Ce 
rapport, si les commissaires le jugent utile aux inté- 
rêts du commerce et de la navigation, sera publié. 


. V 


Digitized by Google 



I 


( 280 ) 

N°. 5. 

Propositions de M. le baron de Humboldt , plénipo- 
tentiaire de la Prusse. 

Tous les membres de la commission sont d’accord 
que, quoiqu’on fixe dans t le moment actuel tout ce 
qui réglera dans la suite la navigation sur le Rhin , il 
seroit impossible néanmoins d’abandonner désormais 
ce qui a rapport à cet objet, à chaque état riverain en 
particulier, et qu’il faut, au contraire, un point de 
réunion, une cenlralité quelconque. Or, cetle cen- 
tralité peut être obtenue de deux manières : 

1 °. Ou par une réunion de commissaires des états 
riverains, qui, en qualité d’agens diplomatiques , se 
communiquent réciproquement des plaintes et des 
éclaircissemens , et se concertent ensemble sur tout 
ce qui est relatif à l’objet de leur mission, mais qui 
agissent tous dans le plein droit de leurs commettans, 
et où la volonté ou l’opinion de la pluralité ne peut 
jamais forcer la volonté ou l’opinion d’un seul ; 

a". Ou par une véritable autorité centrale perma- 
nente ou périodiquement réunie,' confiée à un chef 
nommé de commun accord , ou composée de plusieurs 
membres ; mais dans laquelle l’indépendance de cha- 
que état riverain est subordonnée à la volonté géné- 
rale ; et où l’opinion de la pluralité ou du chef pré- 
vaut sur l’opinion individuelle. 

Dans le premier cas, chaque état riverain, quelle 
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que soit l’étendue de son territoire sur la rive , doit 
jouir d’une influence égale ; dans le second, où les 
états riverains se soumettent à l’autorité de la volonté 
générale , la justice demande que celui qui soumet un 
plus grand nombre d’intérêts, ait aussi une part plus 
grande à l’exercice de cette autorité. La circonstance 
qui fait qu’ils sont membres de l’association, doit aussi 
régler la part qu’ils y possèdent comme tels, et l’on 
doit établir pour principe, que la part que chaque 
état riverain aura à la formation et à l’exercice de 
l’autorité centrale , sera proportionnée à l’étendue de 
son territoire sur la rive. 

Les attributions de l’autorité centrale pourront être 
modifiées de beaucoup de manières, et il sera facile 
de former des plans très-différens l’un de l’autre à cet 
égard. 

Celui qui va être proposé ici est fondé surtout sur 
la condition, que si l’on crée une autorité pareille, / 
elle ne doit pas être dénuée de tout pouvoir, mais 
contribuer à traiter en effet, et non en apparence 
seulement, la rivière comme un ensemble. Pour fa- 
ciliter l’examên de ce plan , il suffira d’exposer, qu’en 
le dressant on est parti des principes suivans : 

i°. Qu’une commission est préférable à un direc- 
teur général permanent, puisqu’une erreur qui au- 
roit été commise dans le choix des personnes , est 
moins nuisible et plus aisée à redresser dans le pre- 
mier que dans le second cas ; 

2°. Que^ pour donner de l’union et de la célérité 
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d’action à une pareille commission, il faut la com- 
poser d’un très-petit nombre de personnes seule- 
ment ; / 

5°. Que la commission , en abandonnant le mou- 
vement ordinaire de la machine uniquement aux 
gouvernemens particuliers, doit se borner à suppléer 
aux défauts qui pourroient se trouver chez eux , 
et à redresser leurs torts , mais qu’elle doit être 
pourvue des moyens nécessaires pour atteindre ce 
but. 

Plan. ' 

I 

1 . 

La perception des droits établis sur le Rhin se 
fera, dans chaque état riverain, pour son compte et 
par ses employés. Mais aucun ne pourra lever ces 
droits que d’après le tarif. Il n’y aura que douze bu- 
reaux sur toute l’étendue du Rhin , de Strasbourg à 
Schenkenschanz, et un nombre proportionné delà à 
Rotterdam et à Bàle. Ces bureaux seront placés , d’a- 
près les convenances de la navigation , et ils ne pour- 
ront être transposés que d’un commun accord. R sera 
libre néanmoins à tout état riverain , de diminuer le 
nombre des bureaux que l’arrangement actuel lui 
permet d’entretenir. 

s. 

Si un même bureau s’étend sur deux ou plusieurs 
états riverains , c’est à ceux-ci à répartir entre eux la 
recette de ce bureau , d’après l’étendue de leurs pos- 
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sessions sur la rive. Celle même disposition s’étend 
aussi au cas où les deux rives opposées appartiennent 
à deux différens souverains. 

5. 

Chaque état riverain est obligé à tenir en bon état 
les chemins de halage qui passent par son territoire, 
et de veiller au nettoiement de la rivière, de façon 
que la navigation n’y éprouve aucune difficulté. 

4. 

Il sera établi, auprès de chaque bureau de percep- 
tion , un tribunal de navigation. Ces tribunaux déci- 
deront en première instance de toutes les affaires con- 
tentieuses qui regardent la navigation. Ils seront en- 
tretenus aux frais de l’état riverain dans lequel ils 
se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom 
de leurs souverains;, mais les membres qui les compo- 
sent, prêteront serment d’observer strictement les 
règlemens qu’on aura adoptés pour la libre naviga- 
tion de la rivière, et ils ne pourront perdre leur 
place que par un procès intenté dans toutes les for- 
mes , et par une condamnation passée contre eux. 

5. 

Pour établir un contrôle exact sur l’observation 
des règlemens communs , et pour former une autorité 
qui pourra servir de moyen de communication non- 
interrompue enjre les états riverains, sur tout ce qui 
regarde la navigation de la rivière , il sera créé une 
commission centrale. 


I 
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6 . 

Cette commission se réunira régulièrement tous 
les six mois (une fois à la saison où commence, la 
seconde à la saison où finit la navigation). Elle sera 
libre aussi de prolonger sa session, si elle le juge né- 
cessaire, pendant tout le temps que la navigation est 
ouverte. 

Ses attributions seront les suivantes : 

a. Elle veillera à l’exécution des règlemens dont 
les états riverains conviendront entre eux; elle exa- 
minera et décidera les cas où l’on pourroit y être 
contrevenu, et redressera les torts et dommages qui 
pourraient en être résultés. 

b. Elle exercera une inspection et une surveillance 
particulière sur l’entretien des chemins de balage et 
du nettoiement de la rivière, en se conformant pour 
ce point aux art. g. — il. 

c. Elle formera la seconde et dernière instance pour 
toutes les affaires contentieuses, dans les cas où les 
parties voudraient se pourvoir en appel contre les 
sentences portées par les tribunaux mentionnés à 
l’àrt. 4. 

d. Elle se concertera sur tout ce qui pourra faciliter 
et assurer davantage la navigation , sans pourtant 
pouvoir, autrement que d’un commun accord, rien 
changer, aux règlemens primitifs. 

« 

_7* 

Cette commission sera composée de trois commis- 
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«aires, qui auront droit égal de voter. Les com- 
missaires seront nommés par les états riverains , de 
façon que chacun de ces états prenne à leur nomina- 
tion une part proportionnée à ses possessions sur la 
rive. Le mode précis de ces nominations sera déter- 
miné , lorsque le sort des provinces sur la rive gau- 
che du Rhin , encore disponibles , sera réglé. 

8 . / 

Il y aura également trois inspecteurs, mais à poste 
fixe, et en activité non-interrompue. 

Ces inspecteurs seront nommés delà même manière 
que les commissaires; il leur sera assigné à chacun 
une partie égale de la rivière à surveiller; mais cette 
partie leur sera donnée sans avoir égard aux états qui 
les auront nommés. 

9 - 

1 

Les inspecteurs avertissent les autorités locales des 
états riverains, des endroits où ils trouveront les 
chemins de halage mal entretenus, ou le lii de la ri- 
vière encombré ; si les étals riverains ne réparent pas 
tout de suite le mal , ils en feront leur rapport à la 
commission centrale. 

îo. 

La commission demandera dans ce cas des éclair- 
cissemens à l’état riverain qui sera accusé de négli- 
gence , et aura le droit de faire examiner, de nou- 
veau, sur les lieux, ce qui aura donné motif à la 
plainte. Clie portera sur ces éclaircissemens ou cet 
examen une décision, et en enverra l’arrêté à l’état 
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riverain que le cas concerne; et tous les états rive- 
rains prennent d’avance l’engagement d’exécuter ce9 
arrêtés. Si, cependant, on objectoit à un travail, 
ainsi projeté par la commission , qu’il seroit nuisible 
au pays, on nommera de part et d’autre des experts 
pour arbitres, lesquels prendront entre eux un sur- 
arbitre, et l’on s’en tiendra à cette décision. Mais 
cette procédure devra être aussi sommaire que pos- 
sible , pour éviter tout délai inutile ou dangereux. 

11. 

En même temps que > la commission s’occupera 
ainsi des travaux particuliers, là où cela pourroit être- 
nécessaire , ses membres tâcheront de la faire servir 
aussi de point de réunion générale, pour mettre de 
l’ensemble dans tous les travaux entrepris sur tout le 
cours de la rivière, et pour se concerter sur ceux 
que plusieurs états devroient faire exécuter conjoin- 
tement. 

exxy. 

NOTE 

Du plénipotentiaire de beaucoup de princes et comtes 
d’ Allemagne , soumis par l'acte de la confédéra- 
tion à d'autres princes , adressée aux ministres des 
puissances alliées , le 27 février i 8 i 5 . 

La résolution ci-jointe du ministère de Sluttgarcf 
fournit une nouvelle preuve combien il devient ur- 
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I 

gent que le congrès prenne un parti sur le règlement 
prématuré qui est émané en Wirtemberg pour l’éta- 
blissement d’une constitution représentative. D’après 
cette pièce, il ne doit pas être question dans l’assem- 
blée des Etats de ce royaume , d’avis à donner, ni de 
délibérations ; mais seulement de déterminations défi- 
nitives de la puissance souveraine, et d’obligations 
des Etats qui doivent leur être annoncées. 

Les états d’empire opprimés par Napoléon , qui es- 
pèrent leur restitution avec autant de droit que de 
confiance, se croient obligés par le respect qu’ils por- 
tent aux hautes puissances, par leur devoir envers 
eux-mêmes, envers leurs familles et leurs sujets, de 
ne pas obéir à des ordres si arbitraires , mais d’atten- 
dre leur sort de la constitution générale. 

Le soussigné, en renouvelant l’assurance de son 
profond respect, s’acquitte des ordres qu’il a reçus, en 
sollicitant une décision satisfaisante sur cette affaire 
aussi importante que pressante. 

Vienne, le 27 février 181 5 . 

Signé , H. de Gærtner. 
Annexe. 

A Monsieur le prince Charles-Louis de Hoherilohe - 
Langenbourg. 

M. le prince Charles-Louis de Hohenlohe-Langen- 
bourg est prévenu, en réponse à son mémoire du 3 
de ce mois, que le ministère du roi ne peut obtem- 
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pérer à la demande de M. le prince pour que les bases 
d’une constitution représentative dont il est question 
dans le manifeste de S. M. lui soient communiquées, 
par la raison que ce projet remis à une commission 
particulière, et non encore définitivement approuvé, 
n’a pas encore été communiqué aux ministres de 
S. M. , mais qu’avant l’ouverture des délibérations 
des États, on leur fera publiquement connoître la 
fixation de la constitution future. 

Comme de celte manière les membres de l’assem- 
blée des États connoîlront à temps les obligations 
dont ils devront se charger, le ministre de l’inté- 
rieur désire recevoir un avis positif de l’intention 
de M. le prince de s’y trouver. 

Stuttgard, le 9 février 181 5 . 

Le ministre de l’intérieur , 

Signé , le comte de Reischacii. 

CXXVI. 

) 

PROCÈS-VERBAL 

De la sixième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 28 février 181 5 . 

En présence de tous les membres indiqués au pro- 
cès-verbal de la seconde conférence. 

Le secrétaire général a présenté à la commission 

(1) Original firançois , ainsi que les pièces. 
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un rapport que l’ancien directeur général de l’octroi 
de la navigation du Rhin (M. Eiclihoff) lui a remis 
ce malin en deux parties, lequel a été inséré au pré- 
sent procès-verbal sous le n". 1 , lettres a et b. 

M. le baron de Marscliall a ensuite remis à la com- 
mission le procès-verbal que la commission spéciale, 
relative à la navigation du Mein, a rédigé, lequel a 
été joint au présent procès-verbal sous le n°. a ; et 
après qu’il en a été fait lecture, on a proposé : 
i°. D’étendre la disposition du n°. S du procès- 
verbal, en y ajoutant que les états riverains du Mein 
se réuniront le plutôt possible pour convenir d’un ta- 
rif commun et aussi analogue que possible à celui qui 
sera sanctionné pour la navigation du Rhin; 

2 °. Défaire venir ici le tarif actuellement existant 
pour le Mein, afin qu’aprés en avoir fait lecture, on 
puisse sanctionner, avec .connoissance de cause, les 
dispositions que renferme à cet égard le procès-ver- 
bal duquel il a été fait lecture. 

M. le baron de Türckheim ayant ensuite fait rap- 
port des difficultés qu’avoient faites MM. les plénipo- 
tentiaires de Wirtemberg, de se réunir aux autres 
états riverains duNeckar, pour former une commis- 
sion spéciale, on est convenu de charger le secré- 
taire général de les inviter à se rendre à la prochaine 
séance de la commission générale chargée des points 
relatifs à l’exécution de l’art. 5 du traité de Paris , pour 
la liberté de la navigation sur les rivières qui traver- 
sent plusieurs états. 

5 . i 19 
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M. Je baron cle Spæn ayant ensuite donné des 
édaircissemens sur ce qui concerne la détermination 
plus précise de la denoipmation tUi Rlnn dans les 
parties qui traversent les états de la Hollande, on est 
tombé d’accord que les deux branches du Waal et du 
Lecli sont à comprendre sous celle du Rhin , et sont 
les seuls débouchés qui, en opposition aux rivières 
et canaux qui appartiennent à la navigation inté- 
rieure, sont dans la catégorie des objets à régler par 
la convention de laquelle on s’occupe. 

M. le baron de Spæn a, de plus, déclaré, qu’en 
attendant la suppression des péages sur ces embou- 
chures que la Hollande est dans l’intention de faire, 
les droits à percevoir dans l’enceinte de ces embou- 
chures ne seront point élevés jusqu’à l’arrangement 
définitif sur la navigation , et qu’il n’y sera pas non 
plus introduit aucun droit de relâche forcée, aussi 
peu qu’il en existe maintenant. 

M. le baron de Humboldt a déclaré que , comme en 
ce moment il ne se trouvoit ici personne dont on 
pourrait obtenir des repseignemens sur les objets 
propres à la navigationde la Moselle, il feroil le rap- 
port à son gouvernement sur l’adoption des deux 
principes qu’on venoil d’énoncer; savoir : que jusqu’à 
la conclusion d’un arrangement définitil sur la navi- 
gation, les droits actuellement perçus sur la Moselle, 
n’y seroient point haussés, ni aucun droit de relâche 
‘ forcée introduit. 

M. de Humboldt a ensuite présenté à la Coinnns- 

v ' • ' 
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sion une nouvelle rédaction ( 1 ) des art. 'j — 16 du 
projet de M. le duc de Dalberg, dont il a été fuit lec- 
ture; et apres avoir fait , d’accord commun, quelques 
légers changemens dans la rédaction de quelques-uns 
de ces articles, lesquels ont été reçus sur-le-champ 
dans le manuscrit présenté, on a mis aux voix la 
question, sila commission centrale siégeroit àMayence, 
à Francfort, à Coblentz, ou à telautie endroit , cl la 
majorité des suffrages ayant penché pour Mayence , 

M. le baron de Humboldt qui, en se rapportant à ce 
que Mayence, tant en sa qualité de forteresse que par 
d’autres motifs allégués par M. Eichhoff, lui sembloit 
peu propre à celte fin , a offert de consentir à ce que 
Francfort, Coblentz, ou telle autre ville, lui soit 
substituée, et s’est réservé de prendre à cet égard 
les instructions ultérieures de son gouvernement. * 

On a passé ensuite à la discussion des changemens 
que, d’après un exposé du commerce de Strasbourg 
remis à la commission par M. le duc de Dalberg , et 
enregistré au procès-verbal de la troisième séance 
sous le n°. 5 , on avoit reproché à l’administration 
provisoire d’avoir fait aux dispositions de l’octroi de 
la navigation du Rhin; et M. de Humboldt ayant 
présenté à cet égard deux mémoires, insérés au pro- 
cès-verbal sous les n°‘. 4 et 5 , dont il a été fait rap- 
port , il a été arrêté : 

i°. Que , quant à la translation du bureau de Hom- 


(i) Voyez ci-aprcs K° 3. 
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bei’g à Ruhrort, celle-ci n’influant pointeur le mon- 
tant des droits à percevoir, ne seroit pas changée de 
nouveau , jusqu’à l’introduction du nouveau régime 
fixée au i et . mai prochain; que, cependant, jusqu’à 
celte époque , il ne seroit fait aucun autre changement 
de perception , quand même il n’influeroit pas sur la 
quotité des droits. 

2°. Que, quant aux changemens opérés et influans 
sur la quotité ou le lieu de la perception des droits , 

a. Celui qui a eu lieu à Gernsheim, et qui, d’après 
les assertions de M. le comte de Solms, ne pouvoit 
avoir donné lieu à une augmentation que par une 
fausse explication donnée aux ordres expédiés à cet 
égard, on s’en tiendroit à la promesse, déjà donnée 
par M. le comte de Solms, de défendre à l’avenir 
toute augmentation de perception; 

b. Que , quant à l’augmentation de dix-huit cen- 
times dans la perception des droits à Emmerich ou 
Grielhausen , nonobstant que celte augmentation 
avoit déjà eu lieu en 1812, la Prusse et l’Autriche 
écriroient officiellement à M. le comte de Solms , pour 
lui enjoindre d’abolir tout de suite cette augmenta- 
tion de dix-huit centimes ; 

c. Que, puisque la France et l’administration pro- 
visoire, sans s’entendre entre elles, ont conservé les 
deux bureaux de Neubonrg et de Germersheim , il en 
est résulté que les bateliers sont astreints à un double 
paiement de droits , à Neubourg et à Germersheim , 
cet abus devra cesser, et que le comte de Solms sera 
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invité à donner les ordres nécessaires pour que, dés 
que le bureau de IN'eubourg aura reçu les mêmes ins- 
tructions, ces deux bureaux s’entendent entre eux 
pour percevoir, chacun seulement, le montant du 
droit, à raison de l’étendue du territoire respectif de 
la France et de l’Allemagne, de sorte que les bateliers 
n’aient à payer, de Strasbourg à Mannheim, que les 
droits établis par la convention de i8o4; 

d. Que dans le règlement intérimaire, qui sera fait 
jusqu’au premier de mai,, on n’aura égard qu’à la 
perception future, et non aux arriérés, lesquels, en 
tant qu’il y a lieu , seront liquidés devant la commis- 
sion centrale. 

M. le duc de Dalberg s’est réservé de donnpr son 
accession sur ces points , après avoir pris une con-: 
noissance plus détaillée des pièces qui ont motivé ces 
propositions. , 

Sur quoi , la séance a été levée, et la prochaine réu-* 
nion fixée à vendredi , 3 mars à onze heures. 

Signé , baron de Marschall. Berckheim. 

Dalberg. Clancarty. Humbolbt. 

Wrede. Spæn. Turcxheim. 

N°. x. 

Rapport de M. le directeur général Eichhoff, à la 
commission de la navigation des fleuves et rivières. 

PREMIÈRE PARTIE. 

La commission relative à la liberté de la navigation 
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des rivières a désiré connoître mon avis sur diffé- 
rens points de la convention de i8o4, et notamment 
sur les dispositions contenues dans les articles qui 
traitent ; v 

1°. Du droit de relâche forcée; 
a 0 . De la fixation du prix du fret; 

3°. De l’organisation des sociétés de bateliers; 

4°. De la distinction qui doit exister entre la grande 
et la petite navigation , et le tour de rôle dans les 
chargeinens; ' g» 

5 “. Du principe posé pour le paiement des droits, 
la fixation des tarifs, et la classification des marchan- 
dises passibles de droits différons; 

6°. De la contravention aux règlemens, et du 
mode de prononcer sur le contentieux en matière de 
perception ; 

7°. Du pouvoir donné au directeur général de l’oc- 
*troi de faire des règlemens tle détail et supplémen- 
taires. 

Les observations sur les articles 3,4, 5 et 6, con- 
cernant le droit de relâche , exercé par les villes de 
Cologne et de Mayence, ont été précédemment 
remises à M. de Martens , secrétaire de la commis- 
sion. 

A ces articles se rattachent les dispositions des ar- 
ticles 1 3 , i4, i5, i(î et 17. Le premier concerne la 
fixation du fret, et les autres sont relatifs aux so- 
ciétés. 
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Fixation du prix du fret. 


) 


Depuis que l’octroi existe, il n’y a jamais eu de 
fixation de fret , sans que telle ou telle ville n’ait fait 
de vives réclamations. 

En voici la cause : 

Chaque ville faisant un commerce de commission 
et d’expédition sur le Rhin, a ses vues particulières 
et un intérêt différent des autres. 11 en résulte que, 
les opinions données par les villes consultées étant 
sans liaison, l’administration de l’octroi, en adoptant 
le taux moyen des propositions faites, est loin de 
trouver le prix convenable pour toutes les directions. 
Il est cependant évident, que cette administration 
n’a aucun motif de favoriser une ville aux dépens 
de l’autre; mais il n’est pas moins vrai qu’elle s’est 
trouvée exposéeà l’animadversion des places de com- 
merce qui, voyant leurs vues contrariées et leur in- 
térêt privé lésé, ne cessoientde réclamer contre leurs 
propres erreurs. L’autorité supérieure, fatiguée de 
ces récriminations, avoil cherché un remède à cet 
inconvénient, et elle a pensé qu’il falloit d’abord 
entendre les plus intéressés. Elle a donc demandé aux 
chambres de commerce leur avis sur la question sui- 
vante : 

co S’il ne seroit pas plus convenable et plus juste, 
que le prix du fret pour toutes les directions se réglât 
de#ré à gré entre le batelier et l’expéditionnaire ; en 
laissant à ce dernier le choix de celui qui lui -feroit 
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les conciliions les plus favorables, sans l’aslreindre à 
aucun tour de rôle? » 

Les avis du commerce ont été, cc que l’intérêt bien 
« entendu du commerce exigeoil, que le prix du fret 
« continuât d’être soumis à une taxation officielle; et 
« de même que le transport des marchandises se fit à 
cc tour de rôle.) » En voici la raison : « Affranchi de 
toute disposition réglementaire, le batelier, pour s’as- 
surer la préférence sur ses concurrens exploitant la 
navigation du Rhin, seroit forcé d’accepter les pro- 
positions des commissionnaires; que la cupidité ne 
tarderoit pas à profiler de cette circonstance, pour 
rabaisser le prix du fret au-dessous du taux néces- 
saire pour l’existence du batelier , l’entretien des ba- 
taux et des agrès ; et il en résulterait toutes sortes de 
risques et de pertes pour les négocians étrangers , 
obligés de confier leurs expéditions à des commis- 
sionnaires. » 

cc Les négocians eux mêmes se dégoûteroient bien- 
tôt de cette liberté, en ce qu’à défaut d’une taxation 
générale du prix de fret, pour tous les objets et pour 
ttmtes les directions , ils seraient obligés de stipuler 
séparément pour chaque espèce de marchandises 
qu’ils auraient à expédier, et perdraient beaucoup 
de temps à faire leurs marchés. Ils se verraient encore 
exposés aux reproches de leurs correspondans , qu’un 
expéditeur, jaloux de s’emparer des chargemens de 
la place, servirait à meilleur compte. » 

« Le résultat seroit d’introduire un monopole que 
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l’on vent éviter, et qui entraîneroit, outre beaucoup 
de contestations, la ruine d’un grand nombre de 
maisons moins riches, sans avantage pour le com- 
merce en général. Le gros négociant, lui-même, s’il 
ne peut composer une cargaison entière, sera à la 
merci du batelier qui, pour regagner sur le charge- 
ment ce qu’il a perdu sur le fret, relarderoit indéfini- 
ment son départ, sans pouvoir y être forcé; car les 
voies judiciaires sont trop lentes pour servir en pa- 
reil cas. » 

D’après ccs observations, il est évident que les 
chambres de commerce regardent comme un présent 
funeste à la liberté de laisser régler le prix du fret de 
gré à gré entre le batelier et l’expéditeur, en suppri- 
mant le tour de rôle. Une ville (Cologne), il est vrai, 
en admettant la nécessité d’une fixation officielle du 
fret, a demandé qu’elle fût faite par chaque autorité 
locale, remède pire que le mal même. 

Que deviendroit, en effet, l’intérêt commun, si cha- 
que ville ne prenoit pour base de sa conduite que 
l’intérêt de sa banlieue? Les Contestations seroient 
interminables et impossibles à juger. Cologne pour- 
roit-elle intervenir poyr Dusseldorf, Wesel , etc. , ou 
Mayence pour Manheim,' Schrœck et autres? car il 
faudra une autorité supérieure municipale, si l’on 
décline celle de l’administration générale. Celle-ci, 
qui est étrangère à fous les intérêts locaux, et qui 
ne peut vouloir que l'intérêt commun, nous paroxt 
être l’autorité la plus naturelle à invoquer pour la ré- 
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gularisation du fret dans toutes les directions du 
Rhin. 

Cependant, l’art. 5 du traité de Paris appelant tous 
les états h participer aux avantages de la navigation 
du Rhin , et le bien commun exigeant d’être d’accord 
avec la Hollande , il seroit juste d’arrêter qu’avant de 
fixer le prix du fret d’une foire de Francfort à l’autre , 
l’administration de l’octroi ait à prendre , outre l’avis 
des chambres et magistrats indiqués à l’article i5 de ' 
la convention, celui de Coblentz, située au confluent 
de la Moselle , celui de Wesel à l’égard de la Lippe et 
de la ftoer, et de se concerter avec Amsterdam, 
Rotterdam, Dortrecht et Utrecht pour les embran- 
chemens du Rhin en Hollande , à partir de Cologne. 
Dans le cas où les avis ne seroient pas uniformes , 
l’administration devroit être autorisée à prendre le 
prix moyen que son expérience et l’équité lui feroient 
juger le plus convenable. 

5°. Des sociétés de bateliers . 

Les articles i4 , i5 , 16 et 17 concernant les asso- 
ciations de bateliers dans les villes de station, pres- 
crivent les formes à suivre pour leur organisation. ■ 

Ces espèces de sociétés sur les grands fleuves re- 
montent à des époques très-anciennes; et les Hollan- 
dois , que l’on peut citer comme modèles , lorsqu’il 
s’agit de police de navigation intérieure , en ont éta- 
bli de temps immémorial dans toutes les grandes villes 
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commerçantes qui se trouvent à l’emboucliure ou 
aux confluens d§s fleuves et rivières. 

C’est à l’aide de ces établissemens que le commerce 
trouve dans celte navigation intérieure trois choses 
essentielles : régularité } célérité et sûreté pour l’expé- 
dition des marchandises. 

Malgré ces avantages incontestables, des individus 
froissés dans leurs intérêts privés, ont voulu attaquer 
les associations de bateliers , en révoquant en doute 
leur utilité. Us ont eu recours au grand principe de 
la liberté du commerce , et ont dit : pourquoi le négo- 
ciant seroil-il forcé de confier ses marchandises au 
batelier désigné dans les villes de station par tour de 
rôle, homme qui lui est inconnu et n’a pas sa con- 
fiance? 

On observe qu’aucun batelier ne peut être admis 
dans ces compagnies et prendre son tour de rôle, sans 
qu’il ait été constaté; 1°. qu’il sait lire et écrire; 
2*. qu’il est propriétaire d’un bateau et d’agrès en bon 
état, et propre à la partie de navigation à laquelle il 
est destiné; 5 °. qu’il a navigué en personne et pendant 
un certain temps, en qualité de pilote, et qu’il a la 
capacité dont il a besoin pour la navigation qui lui 
est confiée ; <±°. qu’il a prouvé sa probité et sa bonne 
conduite par des certificats délivrés par le commerce. 
On demande, si un batelier, ayant toutes ces qualités, 
peut manquer d’inspirer de la confiance? En outre, 
le contrôleur de station est là pour reconnoîlre les 
marchandises à embarquer , et les faire charger de 
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suite dans l’ordre qui leur appartient. Il a un registre 
affecté à cette destination , et sur lgquel il inscrit les 
marchandises déclarées par l’expéditeur. Au moyen 
de ces mesures, les intérêts du négociant sont sur- 
veillés plus sûrement par l’administration, que s’il 
étoit libre au commissionnaire de traiter avec les bate- 
liers. Cette liberté a existé avant l’établissement de 
l’octroi ; mais il ne paraît pas que le commerce se soit 
montré jaloux d^ la conserver. Je dis le commerce; 
car on ne saurait assez répéter que son intérêt diffère 
souvent de celui des commissionnaires. 

En 1812, à l’occasion de quelques discussions qui 
s’étoient élevées entre l’administration de l’octroi et 
les villes de station, relativement à l’admission des 
bateliers dans l’association , l’autorité supérieure fit 
requérir les chambres et villes de commerce le long 
du Rhin d’émettre par écrit leur opinion sur cette 
question : « Les associations n’ont-ellcs rien de con- 
traire à la liberté du commerce, et atteignent-elles le 
but de leur institution ? » 

Voici la substance de leur réponse : 

« Nous croyons que le système des associations de 
bateliers est indispensable pour le bon ordre de la 
navigation, et qu’il est de l’intérêt du commerce de 
sacrifier, sur ce point, les avantages de la libre con- 
currence qui serait trop chèrement achetée, ou plu- . 
tôt serait illusoire. » 

« L’association fait le bien-être du batelier et le 
grand moyen de régularité de son service, qui est le 
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premier besoin du commerce. Et si, d’un côté, il est 
impossible d’empêcher que le système d’une concur- 
rence indéfinie n’aboutisse à ruiner le grand nombre 
d’individus qui se livre à ses chances; de l’autre, il 
est facile de prévenir, par une bonne surveillance , 
les inconvéniens du monopole et ceux d’une réduc- 
tion trop grande dans le nombre des bateliers qui 
exercent la navigation. Il est certain, d’ailleurs, que 
les règlemens prescriroienten vain un entretien soigné 
dans les équipages et les agrès des bateliers, si leur 
exécution n’étoit assurée par une surveillance rigou- 
reuse, de la part de ceux-là mêmes qui sont intéressés 
à ce que le commerce trouve toutes ses sûretés dans 
cet arrangement. » 

Après un concours d’opinions si unanime des plus 
intéressés, en faveur des associations, il est facile 
d’apprécier ce qui a été dit contre leur conserva- 
tion. 

Mais les règlemens qui les régissent ont besoin d’être 
revus. L’expérience de neuf années y a fait remar- 
quer des imperfections et des vices qu’il est néces- 
saire de faire disparoître. Un travail se prépare pour 
être soumis à la commission chargée de régler les dé- 
tails de cette branche intéressante. 

4 ". Classification entre la grande et la petite naviga- 
tion. x 

Nous passons aux articles 19, 20 et 21 , qui concer- 
nent la classification de la grande et de la petite naviga- 
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lion, et se lient étroitement aux dispositions des ar- 
ticles précéden». 

Les stipulations de ces articles ont donné lieu à 
quelques doutes, et l’on a demandé : Si la grande , 
navigation devoil se borner aux chargemens qui se 
feroienl directement, par exemple, depuis la Hol- 
lande jusqu’à Cologne, de cette ville à Mayence, et 
de Mayence à Cologne; ou bien, si les bàlimens qui 
cliargeoient pour ces trois points, pouvoient , en 
même temps, charger pour les points intermédiaires? 
On a demandé en outre, si, dans le cas où la grande 
navigation seioit retranchée aux expéditions faites 
par les deux villes de station et Strasbourg, la petite 
navigation pouvoit être chargée des transports du 
commerce pour les points intermédiaires entre ces 
trois villes? Et, sans attendre la décision de la ques- 
tion, la petite navigation s’est emparée de ces expé- 
ditions , qu’elle a exploitées au détriment de la 
grande. 

Il ne semblera pas difficile , si l’on examine de près 
ces deux genres de navigation, de résoudre ^ques- 
tion. L’intérêt de quelques commissionnaires seul a 
pu l’élever, et on en trouve la solution dans les termes 
mêmes de la convention. 

Car, si l’on ne considéroit comme grande naviga- 
tion que celle qui se fait directement d’un port de 
station à l’autre, ou bien des ports de station respec- 
tifs d’un côté jusqu’à Strasbourg, et de l’autre jus- 
qu’en Hollande, on donneroit à la petite navigation 
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une extension tellement prodigieuse, qu’elle seroit 
comme de 3 à 2 à l’égard de la grande , et finirait par 
la ruiner tout-à-fait. 

L’intention manifeste de la convention a été de 
procurer, aux expéditions du grand commerce, ré- 
gularité et sûreté; et, pour arriver à ce but, on a créé 
une compagnie d’hommes expérimentés et offrant 
toutes les qualités qu’il est raisonnable d’exiger. Mais 
comment alteindr oit-on la fin principale , si l’on in- 
terdisoil à ces mêmes hommes qu’on a assujettis à une 
responsabdité sévère, de se charger des marchan- 
dises à la destination des points intermédiaires entre 
les ports de station de Strasbourg et de la Hollande, 
en les abandonnant à la petite navigation qui 11 e pré- 
sente aucune garantie pour le transport des marchan- 
dises ? 

Si l’autorité a été un moment indécise sur le parti 
à prendre, il faut en accuser les manœuvres des gens 
qui préférèrent leur intérêt privé à celui du commerce 
en général. 

La commission , éclairée sur le véritable état des 
choses, et convaincue que tout le succès de la navi- 
gation du Rhin dépend de la confiance qu’inspire aux 
négocians étrangers une bonne police dans les char- 
gemens et la sûreté des transports, ne manquera pas 
de remédier au mal , en fixant, dans la nouvelle con- 
vention , les limites qui doivent exister cntrela grande 
et la petite navigation , ou le cabotage,, et soumettant 



I 


( 3o4 ) 

l’une 'et l’autre à une police adaptée aux lieux et à la 
nature des transports. 

Lp principe de distinction, entre les transports du 
grand commerce et ceux qui ont uniquement pour 
objet l’entretien des relations mutuelles entre les pe- 
tites places, une fois adopté, il s’agira d’établir un 
ordre de navigation qui , selon le vœu du commerce, 
puisse assurer aux expéditions de tout geure, dans 
toutes les directions du fleuve, les points essentiels : 
célérité dans les transports, régularité dans les char- 
gemens, modicité dans le prix du fret et sûreté pour 
toutes les expéditions. 

Pour obtenir ces avantages , nous pensons qu’il 
faudra fixer d’une manière précise le sens des ar- 
ticles ig, 20 et 21 de la convention, et arrêter pour 
base invariable les points suivans : 

i°. Que sous la grande navigation on entend , soit 
en remontant, soit en descendant, celle qui est char- 
gée des expéditions du grand commerce , soit que ces 
expéditions aient lieu entre les ports de station mêmes, 
Strasbourg et la Hollande , ou entre les ports de sta- 
tion et les ports intermédiaires considérés comme 
ports de commerce. 

2°. Que la grande navigation directe, à partir d’un 
port de station à un autre, ou du port de station de 
Mayence pour Strasbourg , et de Cologne pour la 
Hollande, et vice versa , sera exclusivement exploi- 
tée, ainsi que la navigation intermédiaire des lieux 
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ci-dessus dénommés, vers un port de station par les 
membres des compagnies de bateliers, de manière que 
les embarcations chargées dans un port de station 
pour un autre port de station, ou pour Strasbourg, 
ou la Hollande, ne pourront décharger, ou prendre 
charge pendant le cours de leur -voyage. Mais un 
nombre de bàtimens, proportionné aux besoins du 
commerce, sera attaché à chacun des rayons, pour 
faire la navigation des points intermédiaires. 

3°. Que le droit de faire la navigation directe ^>t in- 
termédiaire dans le sens énoncé , ne s’acquiert que 
par l’admission dans une de ces compagnies ; et que 
l’une et L’autre espèce de navigation ne se fera, à 
partir des ports de Strasbourg, Mayence, Cologne et 
de la Hollande, qu’à tour de rôle, et dans les lieux 
intermédiaires, d’après un ordre de police qui sera 
concerté et réglé entre l’administration de l’octroi , 
les autorités locales et les bateliers membres des as- 
sociations qui auront déclaré librement vouloir ex- 
ploiter la navigation intermédiaire. Le règlement à 
établir à cet égard, doit avoir pour base, i°. la fixa- 
tion invariable de destination; 2 °. celle d’un prix de 
fret modéré, mais équitable, à l’égard des bateliers ; 
5°. un terme de rigueur pour les chargemens et le 
départ, avec l’obligation d’arriver à jour fixe au lieu 
de destination. 

4°. Enfin , que la petite navigation ou le cabotage 
ayant uniquement pour objet le transport d’un lieu à 
l’autre des productions du pays, se réduit à ce qui est 
5 . 20 
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défini à l’article 19 de la convention. On pourrait y 
comprendre les transports qui se fieront des endroits 
voisins des villes de station , pour ne prendre que de 
petits retours destinés aux mêmes lieux. 

Ces stipulations , et l’adoption des modification» 
qui en sont une suite nécessaire dans les règlemens 
des compagnies de bateliers , sont indispensables ; la 
navigation du Rhin y est essentiellement intéressée, 
et on la ruinerait sans cela. 

Il lésulteroit d’ailleurs de l’adoption de ces dispo- 
sitions , outre l’avantage d’assurer les retours, un 
effet très-utile, celui de faire acquitter en une seule 
fois la totalité des droits d’octroi j*u moment du dé- 
part * et sans avoir besoin de s’arrêter aux autre» 
lieux de visite , puisque le batelier n’auroit plus à 
charger , ni à décharger en route. 

5°. Principe pour la perception des droits ; fixation 
des tarifs f etc. 

L’art. g3 delà convention établit en principe, que 
le droit d’octroi sera perçu d’avance et à raison do ‘ 
la distance à parcourir, de manière que, lorsqu’un 
bâtiment passe devant un bureau , il paie pour la dis- 
tance qui est entre ce bureau et le bureau voisin , 
sans qu’il puisse être rien exigé pour le chargement 
qu’il aurait pris entre le précédent bureau et celui 
où il acquitte les droits ; et il n’est fait aucune diminu- 
tion sur le droit dans le cas où le bateau devrait être 
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déchargé entre le bureau où le droit est acquitté , et 
le bureau suivant. 

Le but de cette stipulation a été , sans doute , d’évi- 
ter des contestations entre les bateliers et les prépo- 
sés, relativement au lieu de chargement. Mais il a 
fallu y faire des exceptions à l’instant de la mise à 
exécution , et, à mesure que l’on a mieux connu les 
localités, il auroit fallu en faire davantage, ou chan- 
ger le principe. Pour prouver cette assertion , il faut 
citer les lieux où Part. 46 de la convention a fixé les 
bureaux de perception; il y en avoit douze : six sur 
la rive droite, etéix sur la rive gauche. Les premiers 
ont été d’abord fixés à Mannheim , Wellmich , Thaï , 
Linz , Dusseldorf et Wesel ; et les autres à Neubourg , 
Mayence , Andernach , Cologne , Ilomberg et Griet- 
hausen. Mais, par une convention supplémentaire 
et des motifs de convenance, le bureau de Grielhau- 
sen a été placé à Lobilz, celui de Thaï à Coblenlz , et 
celui de Wellmich à Caub. Ce nouvel arrangement 
n’a rien changé au principe, qui a voulu que six de 
ces bureaux fussent sur la droite et six sur lu gauche 
du fleuve. Par d’autres motifs de convenance, le bu- 
reau de Lobilz a été transféré plus tard à Emmericli. 

L’expérience de neuf années d’exercice conseille 
d’apporter d’autres modifications dans le placement 
de plusieurs bureaux; il seroit possible d’en réduire 
le nombre, dans le cas où la commission adopterait 
pour principe du partage des produits des droits 
entre les souverains riverains, non le nombre des 
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fcnreaux, mais l’étendue proportionnelle de la rive 
qui reste à chacun d’eux , et qu’elle arrêtât qu’à l’ave- 
nir les droits d’octroi seroient perçus tant pour la 
distance parcourue qu’à parcourir. 

A l’égard de la fixation des lieux de perception , 
on a à considérer , i°. la navigation directe entre les 
ports de la Hollande et le Haut-Rhin , ainsi que celle 
entre la Hollande , la Moselle , le Mein et le INeckar, 
et vice versa ; 2 °: la navigation intermédiaire entre 
le Rhin , le Mein et le Neckar , et le Rhin et la Mo- 
selle , et vice versa ; 5°. la navigation entre les lieux 
intermédiaires mêmes ; 4°. la juste pYoporlion à trou- 
yer pour la perception de la navigation directe et in- 
termédiaire d’un lieu à 1 autre en particulier. ( 
Lorsqu’on envisage sous ces différens points de vue 
les bureaux établis sur chaque rive jusqu’aux limites 
de la Hollande, on trouvera que leur placement sur 
la partie basse du Rhin seroit assez satisfaisant , si , 
afin d’atteindre les marchandises qui s’embarquent 
dans les lieux intermédiaires , on adoptoit le principe 
proposé de faire payer les droits pour la distance 

tant parcourue qu’à parcourir. 

Sur la partie moyenne du Rhin , le nombre des bu- 
reaux est plus proportionné pour la navigation di- 
recte qu’il ne l’est pour la navigation intermédiaire ; 
mais le placement est vicieux en ce que les produits 
de toutes les contrées de l’Ahr étant embarquées au- 
- dessous de Linz , passent sans payer de droits jus- 
qu’à Cologne : cette perte est très-considérable. Le 
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même inconvénient existe pour les marchandises que 
l’on embarque à RundorfT et à Bingen, et dont la 
quantité est en certaines années supérieure à ce qui 
sort de Mayence. Ces pertes peuvent être prévenues 
par un meilleur placement des bureaux, et l’adoption 
du principe sus mentionné. Quant à la partie supé- 
rieure du Rhin, les inconvéniens résultant du prin- 
cipe de ne percevoir que pour ladistance à parcourir, 
y sont encore plus sensibles. Toutes les denrées et 
marchandises que l’on embarsfhe au-dessous de Mann- 
heim, et notamment à Worms, Rhein-Turkhèim , 
Gernsheim , Oppenheim , en se dirigeant sur Franc- 
fort et Mayence, passent sans payer de droits. La 
même chose a lieu pour le midi de l’Allemagne; les 
marchandises qui remontent le Rhin et se déchargent 
à Scbrœck , ainsi que les trains de bois qui entrent dans 
le Rhin au-dessous de Neubourg, et vont jusqu’à 
Mannheim , ne paient pas de droits. On préviendroit 
ces inconvéniens, en plaçant le bureau de Neubourg 
plus bas, et la France ne s’opposeroit peut-être pas 
plus à ce déplacement, que ne feroient d’autres gou- 
vernemens riverains à des suppressions reconnues 
utiles pour le bien commun, surtout si le principe 
du partage des produits des droits, non d’après le 
nombre des bureaux , mais selon la distance , est 
adopté généralement, et que chaque gouvernement 
se fasse représenter par un délégué près de l’adminis- 
tration centrale. 
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6 °. Espèces différentes des droits. 

La convention de i 8 o 4 établit sur la navigation 
du Rhin deux espèces de droits : i°. le droit de re- 
connoissance ou de saulage qui se prélève sur tous 
les bâtimens chargés ou non chargés ; 2°. le droit 
d’octroi proprement dit, sur la navigation ascendante 
et descendante. Les tarifs,, pour cette dernière, sont 
d’un tiers plus forts que sur la première. 

Le droit de reconnoissance a été trouvé injuste, 
parce qu’il exige une rétribution de bateaux qui n’ont 
point de marchandises à. bord. Ce raisonnement n’est 
pas fondé ; car les travaux qu’exige la navigation , 
sont aussi nécessaires, et profitent au tant aux bateaux 
vides qu’aux bateaux chargés. Le tirage des uns use 
les chemins de halage, comme les autres, et exige 
pour leur passage, des dépenses et mesures de po- 
lice et d’administration ; il n’y a donc aucun motif 
plausible d’attaquer ce droit. Mais le tarif et l’échelle 
de proportion qui l’étu'biit, ne sont pas dans un juste 
équilibre ; on présentera les rectifications nécessaires 
à la commission chargée de rédiger une nouvelle 
convention. 

7°. Poids et mesures. 

Les articles 96 et 96 déterminent la nature des 
poids et mesures adoptés pour fixer la perception de 
l’octroi. C’est le mètre pour les mesures linéaires; le 
litre pour les mesures de capacité, et le kilogramme 
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pour total ce qui se pèse ; on estime .que , pour sim- 
plifier la perception et la foire effectuer uniformé- 
ment par-tout, id seroit avantageux <le conserver ce 
système, généralement adopté sur le Rhin, élans le 
nouveau traité. 

8°. Qualité des droits. 

L’art. 99 détermine la qualité des droits que doi- 
vent payer les marchandises , en raison des distances 
d’un bureau à l’autre ; de manière à ce que la totalité 
du droit établi entre Strasbourg et la frontière de la 
Hollande, c’est-à-dire pour environ 108 lieues, ne 
puisse s’élever au-dessus de 2 francs en remontant, et 
de 1 franc 53 centimes en descendant. 

• 

Par l’art. g 5 , la convention prescrit que le droit 
d’octroi sera perçu à raison de la distance à parcourir. 
Compare-t-on les divisions des côtes désignées dans 
l’art. 99 pour la navigation montante et descendante , 
on s’aperçoit que dans le calcul de ce tarif, ni la pro- 
portion de la distance depuis la Suisse jusqu’aux 
frontières de Hollande, ni celle des points intermé- 
diaires de la partie basse, moyenne et supérieure du 
Rhin, n’ont été exactement obsex’vées, comme on le 
démontrera dans un travail préparé sur cet objet im- 
portant. 

L’article 102 admet comme principe , qu’aucun ob- 
jet transporté sur le Rhin, de quelque nature qu’il 
soit , ne passera devant un bureau sans payer dé droits ; 
mais, en faVeur de l’agriculture et de l’industiie des 
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pays riverains, on a admis des modifications pour 
les articles que la modicité de leur valeur ne permet- 
toit pas d’imposer à la totalité des droits. 

Une exemption totale du droit , en faveur de quel- 
ques objets, auroit fourni un prétexte à la fraude, 
parce qu’il auroit été facile de se dérober à la visite 
des employés, en déclarant n’avoir en chargement 
que des objets exempts de droit. Il falloil donc préve- 
nir cet abus, par une imposition générale , mais 
telle que, pour le$ objets de peu de valeur, la taxe 
n’en gênât en rien la circulation. 

9 0 . Classification des marchandises. 


Noqp arrivons aux art. io3, io4 et io5 qui dé- 
terminent la classification des marchandises , ainsi 
que la quotité du droit relatif qu’ont à payer celles 
que les hautes parties contractantes ont voulu favo- 
riser. 


L’opinion des personnes qui ont traité cette ma- 
tière à différentes époques, a grandement différé sur 
le mode de percevoir la taxe, et sur la classification 
des marchandises à imposer. 

Les uns ont voulu que la taxe se perçût en rai- 
son de l’espèce des bateaux; les autres, que l’on clas- 
sât les rivières entrois parties, en établissant un maxi- 
mum, un medium et un minimum ; et d’autres en- 
core que l’on évaluât le droit des marchandises sans 
distinction de valeur ou de volume, et d’asseoir la 
taxe en conséquence. 
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Quant aux deux premiërssde ces modes, les incon* 
véniens qu’ils présentent , paroîtront à tous ceux qui 
ont médité cette matière, tellement é vidons qu’il se- 
roit inutile de les combattre. Mais le troisième, qui, 
au premier abord, paroît un moyen ingénieux, mé- 
rite quelque développement pour démontrer que son 
admission seroit également vicieuse. 

Il est vrai que, si l’on assujettissoit les marchandises 
et denrées de toute nature au même droit , tout moyen 
de fraude deviendroit impossible , puisque dans ce 
cas la seule jauge des bateaux dont on se sert sur le 
.Rhin, sufliroit pour faire la vérification des charge- 
mens; mais comme il y a une grande diversité dans 
les objets transportés sur le Rhin, tant à l’égard de 
leur poids et volume que de leur valeur, il a bien 
fallu renoncer à ce système d’imposition. Le poids et 
la distance doivent être en effet la base des droits à 
lever; mais un tarif uniquement basé sur le poids et 
la distance , seroit encore vicieux en ce qu’il seroit 
toujours inégal : trop élevé pour des matières de peu 
de valeur, qui seroient par là exclues du commerce, 
et trop bas pour des matières précieuses et les ob- 
jets de luxe, qui peuvent sans inconvénient payer un 
droit plus fort que les marchandises de première né- 
cessité. En effet, en admettant le mode dont il vient 
d’être parlé, il en résulteroit, qu’un égal volume de 
coton et de plomb, occupant un même espace, paie- 
roit , quoique de poids très-inégaux, les mêmes droits; 
et qu’un bâtiment chargé de mille quintaux de café. 
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ou d’indigo , ne serait pas plus imposé qu’un pareil 
chargement de pommes de terre ou de houille ; les 
conséquences sont sensibles dans l’un et l’autre cas. 
C’est donc d’abord le poids et la distance , puis une 
juste classification des marchandises, -qui doivent ser- 
vir de bases aux tarifs. 

La convention de 1 8o4 a établi trois classes de mar- 
chandises payant des droits thfferens. Cette classifi- 
cation laisse beaucoup à désirer; et il nous paraît in- 
dispensable de la rectifier. Plusieurs articles "y sont 
rangés dans la première ou seconde classe , quand ils 
devraient faire partie de la troisième , ou être soumis 
au paiement de la totalité du droit. 11 y en a d’autres 
passibles du droit entier qui , en 'raison de leur utilité , 
pourraient passer dans des classes inférieures. 

Par exemple, on doit s’étonner de voir soumis au 
rqême droit, dans la seconde classe, la houille et les 
charbons de bois, les briques et la poterie; les fagots 
et le minéral métallique, etc. ; et dans la troisième , 
de voir ensemble les écorces pour le tau et les gruaux, 
le fer en gueuse et les pois et fèves, les cendres non 
lessivées et les farines de toute espèce, etc. 

On n’est pas moins étonné de voir passer sans gra- 
dation du vingtième au quart du droit; et on s’est 
aperçu qu’il y a quantité d’articles qui pourraient 
payer le dixième au lieu du vingtième, tandis qu’en 
les assujettissant au quart, ils seraient surchargés , et 
que le vingtième est disproportionné e leur valeur. 

Pour faciliter l’examen de ces observations^ on a 
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formé un tableau général , où sont classés les objets 
qui mériteroient plus ou moins d’être dégrevés , afin 
de faciliter, par là, l’industrie agricole des pays ri- 
verains. On soumettra ce travail à la commission, 
lorsqu’elle s’occuper^ de cet objet important. 

Signé j Etchhoff. 

I . 

» 

N°. i b . 

Rapport de M. le directeur général Eichhojf, 
SECONDE PARTIE. 

Mode de juger les affaires contentieuses. 

Les articles 122 à 127 de la convention stipulent le 
mode d’instruire et de juger les contraventions en 
matière de perception. 

Le but vers lequel tendent visiblement toutes les 
dispositions de la convention, est de dégager, par 
tous les moyens possibles, la marche des transports 
de toute espèce de stagnation ou de retard, même 
momentanés. 

Par ces motifs, et pour éviter aux navigations des 
deux rives les lenteurs, les détours et les lirais de 
poursuite qu’entraîne la marche ordinaire des tribu- 
naux , la convention a investi, par l’article 1 22 , les 
agens de l’administration qui, les premiers, se sont 
saisis des objets de contravention, du pouvoir de 
donner un prononcé provisoire au moment même 

où le conducteur d’une embarcation seroit trouvé 

» ' 
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avoir agi contre la loi, en lui laissant, toutefois, la 
faculté de continuer sa route , après avoir fourni cau- 
tion et déclaré qu’il prendroit son recours contre 
la décision du receveur, par devers le conseil, com- 
posé du directeur et des deux inspecteurs de l’octroi, 
un de chaque rive, lequel prononçoit en seconde 
instance , aux termes du même article et à la plura- 
lité des voix. 

Les décisions en seconde instance , portées par le 
conseil dont il vient d’être parlé , étoient exécutées 
par provision , mais sans préjudice du recours devant 
la commission d’appel, établie par l’art. ia5. 

Cette commission, qui jugeoit en dernière instance, 
étoit composée du préfet du département du Mont- 
Tonnerre, d’un commissaire du prince primat et d’un 
jurisconsulte. 

La composition de ce tribunal étoit fondée sur l’ad- 
ministration mi-partie et la participation directe qui , 
d’après le 5g du recès de l’Empire germanique de 
i8o3, appartenoit au prince primat , en sa qualité de 
mandataire des princes souverains de la rive droite. 

Des personnes , d’ailleurs respectables et instruites, 
mais qui ne paroissenl pas avoir connu tous les détails 
de la marche suivie pour juger les contraventions en 
matière de perception , ont opiné qu’il étoit inconve- 
nant que le receveur d’un bureau prononçât sur des 
objets contentieux, parce qu’étant considéré comme 
partie, il ne devoit pas être juge; et qu’il fai loit, pour 
donner une garantie plus réelle aux réclamans contre 
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les jugemens des agens du fisc, établir des bureaux 
particuliers , composés de juges étrangers à la partie 
de l’octroi, et créer ensuite une commission pour 
décider en dernière instance. 

On observe, quant au premier point, que ces tri- 
bunaux, sans en porter précisément le nom, existent 
déjà. Et pour prouver cette assertion, nous allons 
donner un précis exact des fonctions des employés 
respectifs de chaque bureau de recette. Il en résultera 
la conviction que le receveur, qui porte impropre- 
ment ce nom , est un véritable juge qui suit régulière- 
ment dans la marche les formes de droit; que le 
contrôleur , établi près de lui , remplit le ministère du ’ 
procureur public, et qu’enfin les visileurs seuls 

sont, dans le sens véritable, les agens du fisc, qui 

\ 

poursuivent ou accusent le batelier trouvé en contra- 
vention. 

On décrira d’abord les fonctions de ces derniers , 
parce que c’est par eux que commencent les opéra- 
tions qui précèdent le paiement des droits. 

Le batelier en arrivant devant un bureau d’octroi, 
présente sa déclaration , prescrite par l’article 91 de 
la convention , à l'un des visiteurs, qui est obligé de 
se rendre sur-le-champ à bord de l’embarcation, pour 
s’assurer si le chargement est conforme à k décla- 
ration du batelier. A cet effet, et pour reconnoîlre la 
qualité du droit de vérification , fixé par l’article 94 
de la convention , il examine le contenu du bateau 
d’après l’échelle de la jauge indiquée à l’artide 90. 
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Il cherche ensuite à connoître la quantité de quin- 
taux qui compose le chargement; ce calcul se fait 
d’après le tirant d’eau et par l’habitude que donne 
l’expérience. 

Ces vérifications faites, le visiteur fait son rap- . 
port, où il conclut à la perception du simple droit, 
stipulé par le tarif,, s’il n’y a aucun cas de contraven- 
tion prévu par l’article 117 , ou à l’amende du double 
des droits sur la totalité , ou sur - une partie' déter- 
minée du chargement, selon la nature de la contra- 
vention , ou enfin aux frais de pour cent , confor- 
mément à l’article n4. 

Avant de remettre ce rapport au receveur, il le 
communique signé au contrôleur , lequel vérifie, la 
déclaration à la main , les articles qui y sont énoncés, ' 
et s’assure que la classification des objets , d’après les 
droits a payer et leur poids, est exacte. Le contrôleur 
signe le rapport avec ces mois.: vu et approuvé pour 
être exécuté suivant sa forme et teneur, ou bien.il 
refuse son approbation en ces termes : vu et refusé 
d 'approuver , par telle et telle raison. 

Quand l’avis du visiteur et celui du contrôleur sont 
conformes, le receveur peut adopter leurs conclu- 
sions, sans informations ultérieures. Mais il peut, s’il 
le juge à propos, faire vérifier par l’autre visiteur du 
bureau. 

Quand les avis sont différens, le receveur entend 
contradictoirement ces deux employés; et s’il n’ob- 
tient pas un amendement de l’un ou de l’autre, il 
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ordonne nne nouvelle vérification par l’autre visi- 
teur qui sc rend sur le bateau. Le résultat de son 
opération est inscrit à la suite du premier rapport. 

Si elle ne donne pas lieu à un prononcé d’amendes, 
le receveur perçoit les droits d’après le tarif, et les 
fait mettre sur un registre à part. Le contrôleur en 
fait autant, et le greffier, après avoir pris note des 
droits perçus, remet au batelier une quittance signée 
par le receveur et le contrôleur. Y 

Dans le cas où le receveur croit devoir prononcer 
une amendé, il entend le conducteur dans sa défense 
et reçoit les mémoires qu’il lui présente. Il peut aussi 
appeler les mariniers subalternes, et recevoir leurs \ 

dépositions sous serment. 

D’après l’examen de toutes ces pièces, le receveur 
prend une décision précédée d’un considérant qui la 
motive, et il la fait inscrire à la suite des rapports des 
visiteurs, et la signe. 

Les décisions des receveurs portant, une peine pé- 
éuniaire quelconque , sont transcrites sur un registre 
particulier, et exécutées par provision. 

Le receveur, après les vérifications faites" et les 
dépositions reçues, ne peut pas se refuser à ce que 
le bâtiment continue sa roule, moyennant caution 
du conducteur pour l’acquittement du surplus des 
droits , dans le cas où la décision du receveur seroit 
confirmée par le tribunal supérieur. 

Il résulte, de cette manière de procéder, que le 
visiteur seul est partie adverse du réclamant, et qui 
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agisse au nom du fisc. Le receveur et le contrôleur 
forment un véritable tribunal , qui a cela de» préfé- 
rable à tout autre, que les juges sont toujours pré- 
sens, et que la procédure ne constitue les parties en 
aucuns frais ni déplacement. 

D’après ces considérations, cl attendu què l’expé- 
rience a. prouvé futilité de celte marche, contre la- 
quelle les intéressés ne se sont jamais élevés , on vole 
pour sa conservation. Mais on croit qu’il convien- 
droil , alin dette pas confondre les fonctions par une 
fausse définition du nom , de changer celui de rece- 
veur en celui d 'administrateur de l’octroi. 

• \ 

Seconde instance. 

Le recours des réclamans contre les décisions pro- 
visoires des receveurs, nous paroît devoir êtr emporté 
devant l’administration centrale de l’octroi. L’idée 
d’un système uniforme de police, qui seroit maintenu 
sans avoir égard au point central de l’action, nous 
paroît inadmissible. Si jamais elle pouvoit prévaloir , 
on verroit renaître celte foule cl’abus qu’on a eu tant 
de peiqe à extirper; et un contrôle général devenant 
impossible, on porterait un coup fatal aux produits 
qui ne seroient plus dirigés ni surveillés comme ils le 
sont et comme ils doivent l’être. Détruire un pareil 
établissement , pour en diviser la direction entre plu- 
sieurs autorités, sefoit vouloir détruire le centre de 
l’unité qui lie entre elles toutes les parties ; ce seroit , 
en un mot, briser la clef de la voûte. 
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Nous nous permettrons d’émettre , dans le para- 
graphe suivant, notre opinion sur la future compo- 
sition de celle autorité ; mais nous la supposons ici 
comme existante , et comme devant avoir, dans ses 
attributions , les décisions en seconde instance pour 
toutes les affaires contentieuses en matière de percep- 
tion. Nous parlerons, dans ce même paragraphe, 
de la commission de révision que nous regardons 
comme nécessaire pour compléter l'établissement 
de l’octroi. 

• Pouvoir attribué au directeur général. 

J’arrive au dernier point sur lequel la commis- 
sion a demandé des éclaircisseméùs. C’est l’art. i3o 
de la convention qui donne pouvoir au directeur 
général de faire, assisté de deux inspecteurs', un 
pour chaque rive, les règlemedb de détail supplé- 
mentaires, etc. 

Quelques personnes ont blâmé la grande étendue 
de pouvoir qu’accorde cet article au chef de l’admi- 
nistration. Elles ont dit y que ée pouvoir étoit mons- 
trueux, en ce qu’il réunissoit dans les mains d’une 
même autorité le pouvoir législatif et exécutif. Cette 
objection présente, au premier abord , quelque appa- 
rence de vérité; mais, lorsqu’on l’examine de plus 
près et dans son véritable jour, on aperçoit, quand 
on se reporte à l’époque où ce pouvoir fut donné , 
qu’il étoit nécessaire et indispensable même. 

H s’agissoil du passage d’un régime vicieux et su- 
3. 21 
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ranné à une administration nouvelle qui , par sa na- 
ture mixte, exigeoit plus que toute autre des mesures 
vigoureuses. C’est sous ce point de vue qu’il faut con- 
sidérer la chose, si l’on veut porler un jugement 
équitable. 

D’ailleurs, la convention de i8o4 ne pouvoit, par 
son essence, former que le code de la nouvelle légis- 
lation du Rhin , en établissant les principes et posant 
les points fondamentaux, d’après lesquels la naviga- 
tion de ce fleuve devoit être régie. Les connoissances 
et la prévoyance des rédacteurs du traité, n’ont pa 
prévenir d’avance tous les cas particuliers qui deman- 
dent des règlemens de détail, ni faire prescrire des 
dispositions avant de connoître les besoins. 

Cette tâche a dû être réservée à l’autorité qui , se 
trouvant sur les lieux et jugeant par les relations 
journalières de toits les besoins du moment, pouvoit 
y satisfaire à l’instant même. A quoi il faut ajouter ; 
qu’à la même époque , les anciens règlemens en usage 
sur le Rhin ayant cessé d’être exécutoires, il falloit, 
pour éviter toute espèce de stagnation ou de retard , 
les remplacer par d’autres, combinés de manière à 
assurer la rentrée exacte des droits et répondre à l’at- 
tente du commerce, sans léser les droits des proprié- 
taires riverains. Il est vrai que cette autorité, munie 
d’un pouvoir aussi étendu , auroit pu se livrer à l’ar- 
bitraire, ou ordonner des mesures incohérentes. 
Mais ce danger étoit tempéré par plusieurs causes: 
d’abord , parce que les règlemens de la direction gé- 
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nérale, quoique exécutoires par provision, dévoient 
être revêtus de la sanction des deux gouvernemens 
eonlractans , avant de devenir loi, et qu’elle avoit un 
puissant motif de consulter la justice, attendu qu’elle 
restoit, en dernière analyse, responsable envers l’au- 
torité suprême. 

On sait , au reste , que jusqu’à l’établissement de 
la convention de i8o4, le Rhin éLoit en proie au dé- 
sordre et à la confusion, que chaque ville municipale 
faisoit des règlemens de police d’après ses intérêts 
particuliers; enfin, que ce qu’on appeloit adminis- 
tration, n’étoit qu’un chaos monstrueux. Pour faire 
disparoître cet état de choses déplorable, il falloit, 
après avoir créé une nouvelle institution , créer aussi 

une autorité centrale , et donner aux ressorts de ce 

■ • 

nouvel établissement toute la vigueur nécessaire, ou 
renoncer aux effets salutaires que l’on s’en étoit pro- 
posés. 

C’est d’ailleurs un principe reconnu que, dans une 
administration de la nature de celle-ci, il y a moins 
d’inconvénient à porter qu’à retarder les décisions, 
et de laisser perdre les choses dans les détails et l’in- 
certitude. Ces deux méthodes ont assurément chacune 
leur danger , mais on peut remédier à l’un et jamais 
à l’autre. 

Ce pouvoir si étendu, censé nécessaire dans les 
premiers momens de l’établissement de l’octroi, pour 
donner une marche rapide à la nouvelle administra- 
tion, ne l’est plus au même degré aujourd’hui que 
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toutes lés bràtichéà dé celte administration se trou- 
vent organisées. L’autorité suprême pourroit le reti- 
i-’ét à Soi ; ihàis il y aura encore des règlemens de détail 
à faire par la Suite, et à qui accorder le pouvoir de 
.les faire? 

* * 

Pendant le régime de la convention il n’y avoit, 

quant à la navigation, que deux pouvoirs sur le 
Rhin, et ils étoient, aux tcrxries du traité, délégués à 
iihe adiiiiiiislration centrale. À l’avenir il y en aura 
davantage , et chaque prince riverain aura le droit de 
participer à la confection de règlemens qui doivent 
êtrfe obligatoires pour tous. Mais comment éviter les 
conflits qui ne manqueront pas de s’élever entre les 
divers go'uvérnémens, si les règlemens de détail doi- 
vent être discutés par chacun d’eux? La difficulté 
Saute aux yeux ; et on craint bien que , pour ne pas 
arrêter la marche des affaires, il faille encore consen- 
tir à déléguer ce pouvoir à une autorité quelconque , 
mais centrale et permanente, sauf à revêtir ses règle- 
ffiens et àrrêtés de la sanction suprême avant leur 
mise à exécution. 

■On dira peut-être que des commissions périodiques 
peuvent suppléera cette autorité, en réglant pendant 
leurs sessions le prix du fret pour toutes les direc- 
tions, et prononçant sur toutes les affaires conten- 
tieuses ; que les associations des bateliers , une fois 
organisées, peuvent se conduire elles-mêmes, et que 
les tours de rôle des chargemens pourront être dirigés 
et surveillés par les autorités locales , etc. Mais on 
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observera qu’alors la justice, qui devroit être rendue 
au moment même où les parties lésées la réclament, 
sera suspendue pendant six mois ou plus. Et on de- 
mandera, quelle est l’autorité qui décidera pendant 
les intervalles des sessions de la commission sur les 
contestations journalières en fait de police? Qui rece- 
vra, classera et gardera les actes et documens qui 
concernent l’administration générale de la navigation 
du Rhin? Qui surveillera et dirigera d’après ces mêmes 
principes le service actif, le jaugeage des bateaux et 
le cubage normal des trains de bois d’Hollande, objet 
d’une haute importance pour le commerce et pour le 
revenu du fisc? Qui tiendra en vigueur le contrôle en- 
tre les bureaux, et qui réunira et vérifiera toutes les 
pièces justificatives des recettes et dépenses? Qui 
tiendra et dirigera la correspondance et la comptabi- 
lité générale , et présentera à la fin de l’année les états 
généraux de situation des produits , pour connoître la 
quote part qui doit revenir à chaque gouvernement , 
en raison de l’étendue de ses rives? Et enfin, qui sur- 
veillera l’inspection des chemins de halage et du 
thalweg , pour s’assurer qu’ils sont en bon état ? 
Certes, toutes ces fonctions paroîtront, à quiconque 
voudra les examiner ?vec quelque attention , de na- 
ture à ne pas pouvoir être remplies par des commis- 
sions périodique ? , ef. encore moins être confiées à 
des autorités disséminées. 
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Projet d’organisation. 

Pénétré de celte vérité, mais considérant que les 
cliangeinens politiques et territoriaux survenus de- 
puis i8o4, époque delà création de l’administration 
de l’octroi, exigent des modifications essentielles 
dans la composition et l’organisation de cette admi- 
nistration , nous nous permettons de soumettre à la 
commission de MM. les plénipotentiaires, deux pro- 
jets d’organisation que nous croyons conçus dans 
l’esprit de la chose. 

D’après le premier de ces projets , il seroit créé un 
conseil d’administration composé des délégués à 
nommer et à salarier par chacun des gouvernemens 
qu’il représente, ou bien il s’agiroit de concentrer, 
pour en simplifier l’action, tous les votés sur trois 
représentans actifs. 

Ce conseil seroit chargé de diriger l’établissement 
de l’octroi de navigation du Rhin , d’après les stipu- 
lations de la nouvelle convention. Il surveilleroit la 
régularité dans la perception des droits, maintien- 
droit runiformité dans la police, et administrerait, 
au nom et sous l’autorité des gouvernemens respec- 
tifs, tout ce qui appartient à l’octroi. 

Les délégués choisiraient entre eux leur président. 
Ce magistrat présiderait les sessions du conseil, ou- 
vrirait les dépêches , préparerait les travaux des dé- 
libérations, tiendrait la correspondance générale avec 
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les bureaux, les autorités locales , et les supérieures, 
et signeroit toutes les expéditions. 

Le conseil général d’administration auroit son siégo 

à Le président y résiderait constamment; et 

les délégués, lorsqu’ils ne seraient pas en mission ex- 
traordinaire. 

En cas d’absence ou d’empêchement de la part du 
président, le plus âgé des délégués auroit la prési- 
' dence , l’ouverture des dépêches et la signature des 
expéditions. 

Il y auroit aussi un secrétaire archiviste , au choix ‘ 
du conseil , et salarié de la masse des produits de l’oc- 
troi. Cet employé distribuerait le travail entre les 
commis du conseil, réviserait leurs expéditions, et 
garderait les archives. 

Il serait nommé quatre contrôleurs-vérificateurs 
ambulans (à choisir par le conseil parmi les employés 
les plus expérimentés) ; leurs fonctions seront : 

i". Dereconnoître l’état du lit du fleuve, et les obs- 
tacles que la navigation rencontre ; 

2 °. De visiter les chemins de halage, pour s’assurer 
de leur situation et des réparations qu’ils peuvent 
exiger; 

5°. De contrôler et vérifier les registres et caisses 
des bureaux et toutes leurs opérations ; 

4°. De verbaliser sur toutes les contraventions re- 
latives à la police et à l’acquittement des droits; 

5°. De faire sur tous ces objets des rapports exact* 
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et détaillés, pour être envoyés, avec leurs observa- 
tions , au conseil général d’administration. 

Le conseil prononceroit aussi , en seconde instance, 
sur les mesures prises par les receveurs pour, aux 
termes de l’art. 117 de la convention, réprimander 
ou punir ceux qui contreviendroient aux dispositions 
du traité, relativement à la perception des droits. 

Les décisions du conseil seroient exécutées par pro- 
vision j mais, pour laisser un recours aux réclamans, 
il seroit établi une commission de révision, compo- 
sée des commissaires de tous les gouvernemens rive- 
rains, et qui s’assembleroit , à la fin de chaque année, 
pour statuer définitivement sur toutes les affaires con- 
tentieuses, pour lesquelles les parties condamnées en 
première et seconde instance , se seroient pourvues 
en appel. Cette commission pourroit aussi réviser les 
opérations du conseil d’administration et réformer ou 
modifier celles qui paroîtroient contraires aux dispo- 
sitions fondamentales du traité. 

Second projet d'organisation. 

D’après le second projet, et partant toujours du _ 
principe, qu’une surveillance permanente et un point 
de réunion pour toutes les opérations , sont indispen- 
sables, on propose, comme moyen lermè, et pour le 
cas où la commission de MM. les plénipotentiaires dé- 
clineroit le conseil dont il vient d’étre parlé , l’insti- 
tution d’un agent supérieur, sous le nom de conser- 
vateur ou d’inspecteur général. 
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Les fonctions de cet agent seroient , indépendam- 
ment de la garde des archives, titres , procès-verbaux 
de jaugeage et autres documens relatifs à l’ad minis- ' 
tration générale, dont il seroit chargé de surveiller 
toutes les parties du service, de diriger la comptabi- 
lité générale, et de présenter à la fin de chaque an- 
née, à chacun des états riverains, un tableau complet 
du produit des droits , dont les comptes des receveurs 
formeroient les élémens. Il joindroit à ce tableau un 
rapport raisonné sur la marche du service, en indi- 
quant l’état des recettes et dépenses comparé avec les 
produits de l’année précédente, et assignant les causes 
des augmentations ou diminutions. 

Le conservateur tiendrait aussi la correspondance 
avec tous les bureaux , les autorités locales et supé- 
rieures. Il recevrait les plaintes des réclamans contre 
les préposés à la perception, et y ferait droit. Quant 
aux décisions que les receveurs seroient dans le cas 
de prendre contre les bateliers en fraude, le conser- 
vateur aurait la faculté de confirmer ou de désap- 
prouver provisoirement; sauf le recours devant la 
commission de révision, composée des commissaires 
des gouvernemens riverains, et qui s’assemblerait à la 
fin de l’année, pour juger toutes les affaire* conten- 
tieuses en dernière instance. Le conservateur aurait, 
pour guider ses jugemens , un jurisconsulte pour con- 
seil. 

Il y aurait, en outre, quatre contrôleurs ambu- 
lans, choisis parmi les anciens employés les plus ex- 


" î 


Digitized by Google 


( 33o ) 

périmentés. Leurs fonctions seroient de vérifier jour- 
nellement les opérations des employés, sur tous les 
points du Rhin où il y a des bureaux île recette ou 
de contrôle j île constater leur présence par le visa des 
registres; d’examiner si les enregistremens sont régu- 
liers, en comparant les i-ecetles avec le contrôle, et 
s’assurant si leé déclarations sont retirées exactement 
desmains des bateliers à la lin de leur course, ou échan- 
gées contre des duplicatas, s’ils quittent le fleuve pour 
entrer dans un de ses confluens. Us arrêteront, à la 
fin du mois, le produit de chaque bureau, en établi- 
ront la situation , et rendront compte au conserva- 
teur des opérations faites pendant le mois révolu. 

Les contrôleurs ambulans porteront aussi leur at- 
tention sur les chemins de lialage, le lit du fleuve, et 
en général sur tous les points qui pourront intéresser 
la police. 

Ils préciseront les délits et contraventions de toute 
espèce, et présenteront les moyens d’amélioration 
qu’ils croiront utiles. Ces observations seront sou- 
mises au conservateur qui en fera usage et les portera 
à la connoissance delà commission de révision dans 
son rapport annuel. 

Le conservateur lui-même feroit au moins une 
tournée générale dans l’année, sur tous les points du 
Rhin, pour inspecter les vérifications faites par les 
contrôleurs et vérificateurs ambulans. 

Il rendroit compte, dans cette tournée, aux gou- 
vernemens respectifs, de l’état des chemins de halage 
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et tlu lit du fleuve , en indiquant les réparations qui 
seroient nécessaires. 

Tel est l’ensemble des fonctions que doit avoir l’ad- 
ministration de la navigation du Rhin , et que nous 
croyons devoir être confiées soit à un conseil perma- 
nent composé des délégués des gouvernemens respec- 
* tifs, soit à un agent supérieur, qui agiroit sous au- 
torité d’une commission de révision périodique. 

En résumant les observations, faites dans ce rap- 
port, sur les diflerens points «à l’égard desquels la 
commission a demandé des renseignernens , il résulte 
que : « Soit qu’on conserve le; droit de relâche avec 
« les restrictions convenables, ou qu’on le supprime 
« tout-à-fait, le bien du commerce exige , et ses vœux 
« réclament, qu’il y ait sur le Rhin une police régle- 
« mentaire pour la conduite de la navigation ; que le 
« prix du fret soit établi par une fixation officielle, 
« obligatoire pour les deux rives du fleuye; qu’il y ait 
« une réunion de bateliers expérimentés pourvus de 
« bateaux et d’agrès en bon état, et jouissant de la 
« confiance du commerce; qu’il y ait dans tous les 
« lieux un peu considérables un tour de rôle pour le 
« chargement, et un terme de départ et d’arrivée ; et 
« que sur-tout le négociant puisse trouver ? dans tous 
« les momens et sans frais ni retard , auprès d’une 
« autorité permanente et étrangère aux intérêts lo- 
« eaux, justice contre les infidélités ou négligences 
« des bateliers, et ceux-ci protection contre les vexa- 
« tions des préposés à la perception et de tous autres. » 
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En terminant ce rapport, je crois à propos de dé- 
clarer , afin de prévenir toute fausse interprétation : 
que l’intérêt n’a aucune part dans mes observations; 
que les opinions énoncées sont l’effet de ma convic- 
tion et les résultats de l’expérience; et que, quant à 
ma personne, je n’ai d’autre grâce à demander que 
de m’accorder pour tout prix de mes longs services , « 
une retraite honorable et une pension liquidée dans 
les principes de justice. 

Signé , Eichhoff, ancien directeur général 
de l’octroi de la navigation du Rhin. 

* ■ 

N°. 2. 

Procès-verbal de la conférence tenue pour se concer- 
ter préalablement sur les points relatifs à la navi- 
gation du Mein. 

Viçane, le 27 terrier i8l5. 

En présence , 

Pour la Bavière , du feldmaréchal prince de 
Wrede ; 

Pour Bade , du baron de Berckheirn ; 

Poqr Hesse-Cassel , du comte de Relier; 

Pour Hesse-Darmstadt , du baron de Tiirckheim; 

Pour Nasçafi, du baron de Marscball ; 

Pour la ville de Francfort , du syndic de Danz. 

La commission chargée de régler le point de la 
liberté de la navigatiou sur lps rivières , ayant arrêté 
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dans sa cinquième Conférence la formation d’nhe 
commission spéciale , pour appliquer les principes 
établis à l’égard de la navigation du Rhin à celle du 
Mfein , et pour convenir préalablement des moyens 
les plus propres, pour faciliter la navigation et le 
commerce sur celte rivière , MM. les plénipotentiaires 
des étals qui bordent la rive du Mein, se sont réu- 
nis aujourd’hui en l’hôtel du feldmaréchal prince de 
Wrede , et après avoir mis les questions en délibéra- 
tions, sont convenus de Ce qui suit : 

i°. La navigation sur le Mein sera libre, et ne pourra 
être interdite à personne , sous réserve, cependant, 
des ièglemens concernant les associations des bate- 
liers, et autres ordonnances de police dont il sera con- 
venu ultérieurement , à l’instar de ce qui sera adopté 
sur le Rhin. 

2°. Les lieux d’étape ou de relâche forcée existant 
sur le Mein (î), seront et demeureront abolis, et il 
sera libre à tout batelier appartenant à une associa- 
tion reconnue et qui pourra se légitimer d’entendre 
son métier, de naviguer sur la totalité de la rivière. 

3 °. Les pensions et autres charges affectées sur les 
péages ne permettant point de leur faire subir un 
changement , il demeure arrêté que les droits de péage 
seront perçus d’après le tarif fixé (2) en 1802 , et 


(1) Il n’en existait point jusqu’ici. ( Rem. de l’éditeur. ) 

(2) 11 n’en a pas été fixé en 1802; mais il y en avoit d’établis 
antérieurement. ( Idem. } 
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qu’ils continueront à l’être sur le même pied , jus- 
qu’à ce qu’il ait été convenu d’un autre tarif entre tous 
les états riverains. Il est entendu, toutefois, qu’aucune 
augmentation des droits ou des lieux de péage ne 
pourra avoir lieu. 

MM. les plénipotentiaires de Wurtemberg n’étant 
point présens à cette séance, il a été arrêté que les 
plénipotentiaires des états riverains du ÎVeckar s’as- 
sembleront demain avant l’heure de la conférence gé- 
nérale, pour convenir entre eux de l’application des 
mêmes principes à la navigation du Neckar. 

Sur quoi la séance a été levée. 

Signé , le baron de Bercxheim. Le baron de 
Turckheim. Wrede. Le baron deMARsciiALL. 

, N 0 . 3. 

Nouvelle rédaction d’articles , présentée par M- le 
baron de Humboldt } plénipotentiaire de la Prusse. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 1. . 

Liberté de la navigation. 

La navigation dans tout le cours du Rhin, du point 
où il devient navigable jusqu’à la mer, soit en re- 
montant, soit en descendant, sera entièrement libre, 
et ne pourra , sous le rapport du commerce, être in- 
terdite à personne; en se conformant toutelbis aux 
règlemens qui seront arrêtés pour la.police d’une ma- 
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nière uniforme pour tous, et aussi favorable que pos- 
sible au commerce de toutes les nations. 

Art. 2 . 

Uniformité du système. 

Le système qui sera étaWi , tant pour la perception 
des droits que pour le maintien de la police, sera le 
même pour tout le cours de la rivière, et s’étendra, 
autant que faire se pourra, aussi sur ses einbranche- 
jnens et confluens. 

Art. 5. 

Tarif. 

Le tarif des droits apercevoir sur les marchandises 
transportées par le Rhin , sera réglé de manière que 
la totalité du droit à payer entre Strasbourg et la 
frontière du royaume des Pays-Bas , soit telle qu’elle 
est fixée parla convention du i5 août ï8o4, savoir: 
en remontant de a francs, et en descendant de i fr. 
35 centimes par quintal , et que ce même tarif soit 
étendu (î) ( en augmentant par là dans la même pro- 
portion la totalité du droit ) aux distances entre Stras- 
bourg et Bàle, et entre la frontière des Pays-Bas et les 
embouchures de la rivière. 

Le droit de reconnoissance restera tel qu’il est réglé 
par l’art. g4 de la convention du i5 août i8o4, mais 
sera étendu également dans la même proportion aux- 
dites distances. 


(i) Changemens adoptés dans la septième séance : « Que ce 
« même tarif pourroit être étendu, etc. » 
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Les modérations du tarif général , qui établit le 
maximum des droits fixés par les art. 102 — io5 de la 
convention , continueront d’avoir lieu ; mais la com- 
mission qui sera chargée de la confection des nou- 
veaux règlemens, examinera si leur distribution en 
différentes classes ne nécessitera pas des changemens 
encore plus favorables, tant à la navigation et au 
commerce qu’à l’agriculture et aux besoins des habi- 
tans des états riverains. 

Art. 4. 

Le tarif, ainsi fixé , ne pourra être augmenté que 
d’un commun accord, et les gouvernemens riverains 
du Rhin , en partant du principe que leur véritable 
intérêt consiste à faciliter la navigation et à vivifier, 
par là, le commerce de leurs états , et que les droits 
de k navigation sont principalement destinés à ( ou- 
vrir les frais de son entretien, prennent l’engage- 
ment formel de ne se porter à une telle augmenta- 
tion que sur les motifs les plus justes et les plus ur- 
gens; ni de grever la navigation d’aucun droit quel- 
conque autre que ceux fixés par les règlemens actuels , 
sous quelque dénomination ou prétexte que ce puisse 
être. 

„ Art. 5. 

Bureaux de perception. 

11 n’y aura que douze bureaux de perception sur- 
toute l’étendue du Rhin entre Strasbourg et la fron- 
tière des Pays-Bas j et ceux qu’il conviendra d’établir 
entre Strasbourg et Bâle et dans les Pays-Bas, seront 
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fixés d’après les mêmes principes et dans des dis- 
tances proportionnelles. Les bureaux seront placés 
d’après les convenances de la navigation , et leur 
nombre ne pourra être augmenté, ni leur place chan- 
gée, que d’un commun accord ; il sera libre, néan- 
moins , à tout état riverain de diminuer le nombre 
de ceux que l’arrangement actuel lui assigne. 

Arl. 6. 

Mode de perception. 

La perception des droits se fera dans chaque état 
riverain pour son compte et par ses employés ( 1 ). Si 
un même bureau s’étend sur deux ou plusieurs états 
riverains, ils répartissent entre eux la recette, d’a- 
près l’élendue de leurs possessions respectives sur la 
rive , et cette même disposition sera aussi appliquée 
au cas où les deux rives opposées appartiennent à 
deux différens états. Tout ce qui a rapport à l’organi- 
sation des bureaux de perception, au mode de 
percevoir et de constater le paiement des droits, sera 
fixé, d’une manière uniforme, par le règlement défi- 
nitif, et ne pourra plus être changé que d’un commun 
accord. 


. (1) Amendement adopté dans la septième séance : « En dis- 
« tribuant la totalité des droits d’iuie manière égale sur l’éten- 
« due respective des étals riverains. Les employés des bureaux 
« prêteront serment d’observer strictement le règlement qui 
« sera arrêté définitivement. » 

3 . 
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Art. 7 . 

Entretien des chemins de halage. 

Chaque état riverain se charge «le l’entretien de» 
chemins de halage qui passent par son territoire, et 
des travaux nécessaires pour la même étendue , dans 
le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun 
obstacle à la navigation. 

Art. 8. 

Tribunaux. 

Il sera établi auprès de chaque bureau de percep- 
tion une autorité judiciaire , pour examiner et déci- 
der d’après le règlement qui sera arrêté pour la navi- 
gation du Rhin , toutes les affaires contentieuses qui 
regardent les objets fixés par le règlement. Ces juges 
seront entretenus aux frais de l’état riverain dans 
lequel ils se trouvent, et prononceront leurs sen- 
tences au nom de leur souverain; mais ils prêteront 
serment d’observer strictement le règlement ; et ils 
ne pourront perdre leurs places que par un procès in- 
tenté dans toutes les formes, et par une condamna- 
tion passée contre eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement, et devra êti'e uniforme pour tout 
le cours du Rhin , et aussi sommaire que possible. - 

Là où un bureau de perception appartiendra à plus 
d’un état, les juges seront nommés par celui- dans 
le territoire duquel ils se trouvent, et prononceront 
leurs sentences au nom de leur gouvernement; mais 
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les frais seront fournis par tous ceux qui prennent 
part à la recette du bureau, et dans la proportion 
dans laquelle ils y participent. 

Art. g. 

Les parties qui voudront se pourvoir en appel 
contre les sentences prononcées par les tribunaux 
spécifiés à l’article précédent, auront le choix de 
s’adresser, pour cet effet, à la commission centrale 
dont il sera parlé ci-dessous, ou au tribunal supé- 
rieur du pays dans lequel se trouve celui de pre- 
mière instance , auprès duquel elles auront plaidé. 
Chaque état riverain s’engage à établir un pareil tri- 
bunal de seconde instance ou d’assigner un de ceux 
qui existent déjà pour la décision des causes de cette 
nature. Ces tribunaux prêteront également serment 
d’observer le réglement pour la navigation ; leur 
organisation et leur procédure feront partie du règle- 
ment , et ils ne pourront point siéger dans une ville 
éluignée de plus de dix lieues d’Allemagne, dont 
quinze au degré, 'de la rive du Rhin (1). Leurs sen- 
tences seront définitives, et ne permettront point d’au- 
tres recours. 


(i) Changement adopté dans la septième séance : « Ils ne 
« pourront pas siéger dans une ville trop éloignée de la rive 
« du Rhin. Le règlement renfermera les dispositions précises 
« à cet égard. » ' . 

23 . 
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Art. 10 . 

Commission centrale. 

Afin d’établir un contrôle exact sur l’observation 
des règlemens communs, et pour former une au- 
torité qui puisse servir de moyen de communica- 
tion entre les états riverains , sur tout ce qui re- 
garde la navigation, il sera créé une commission 
centrale. 

Art. ii. 

Sa composition. 

Chaque état riverain nommera un commissaire 
pour la former, et elle se réunira deux fois parari, 
le 1 er . d’avril et le i er . d’octobre à Mayence. 

Le président qui, sans autre prérogative quelcon- 
que , sera chargé delà direction générale des travaux, 
sera désigné par le sort, et renouvelé, dans le cas 
qu’une session se prolongeroit, tous les mois. Un 
autre membre de la commission, sur le choix du- 
quel on conviendra , tiendra le procès-verbal. 

Art. i3. ; 

Ses attributions. 

». 

Elle conclura d’après la majorité des voix, et en- 
verra ses résolutions, selon la différence des cas, aux 
parties plaignantes, aux autorités locales des états 
riverains, ou à leurs gouvernemens eux-mêmes. 

Art. i4. 

Quoique les décisions de la commission, obtenues 
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par la pluralité tles voix, ne soient obligatoires pouv 
les états riverains, qu’en tant que leurs commissaires 
y auront consenti , ils s’engagent néanmoins à don- 
ner les ordres les plus stricts et les plus sévères à 
leurs autorités locales de suivre, sans autre délai ni 
exception, toute résolution que la commission leur 
fera parvenir, à moins qu’elles ne trouvent des objec- 
tions majeures à y faire. Dans ce cas , elles seront 
autorisées à surseoir à l'exécution de ces résolutions , 
en adressant, en même temps, leurs représentations 
à la commission et un rapport à leur gouvernement, 
qui se mettra pour cet objet en rapport direct avec la 
commission. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Art. i5. 

Abolition des droits de relâche. 

Les droits d’étape ayant été supprimés par l’art. 8 
de la convention du i5 août i8o4 , la même suppres- 
sion est étendue actuellement aux droits que les villes 
de Mayence et de Cologne exerçoient sous le nom de 
droits de relâche , de façon qu’il sera libre de naviguer 
sur-tout le cours du Rhin, du point où il devient na- 
vigable jusqu’à son embouchure dans la mer, soit en 
remontant, soit en descendant, sans qu’on soit obligé 
de rompre charge et de verser les chargemens dans 
d’autres embarcations dans quelque port, ville oa 
endroit que ce puisse être. 
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Il sera établi toutefois une police réglementaire 
pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu 
dans les endroits d’embarcation , de décharge ou de 
versement de chargeraens, et les taxes de grue, de 
quai et de magasinage là où ces établissemens exis- 
tent, ou seront nouvellement établis, seront fixées 
par le règlement d’une manière uniforme, et sans 
pouvoir être augmentées ensuite autrement que d’un 
commun accord. 

2V. B. Ici doivent suivre les articles que la commis- 
sion voudroit encore fixer pour les objets indiqués dans 
le mémoire de M. le baron de Spæn , auxquels on pourra 
ajouter d’autres à prendre dans la convention de l’octroi , 
et les principes généraux pour les rentes, les pensions 
des anciens employés , ainsi que tout autre arriéré. Les 
articles suivant ici immédiatement , devront terminer 
tout le travail qui regarde le Rhin , indépendamment de 
scs euibranchcmcns et conflueas. 

Art. . . . 

Dès que les principes généraux sur la navigation 
du Rhin seront fixés au congrès , les états riverains 
nommeront les individus qui formeront la commis- 
sion centrale , et cette commission se réunira au plus 
tard le i tr . de mai de celte année à l’endroit de sa 
résidence. A cette môme époque l’administration pro- 
visoire actuelle remettra la direction dont elle a été 
chargée, à la commission centrale et aux autorités 
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riveraines. La perception partielle sera substituée à la 
perception commune; on fera émaner, au nom de 
tous les états riverains , une instruction intérimistique 
par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu’à la con- 
fection et sanction définitives du nouveau réglement, 
la convention du i5 août i8o4, en indiquant toute- 
fois succinctement ceux de ses articles qui se trouvent 
déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles 
autres dispositions il faut dès à présent leur subs- 
tituer. 

N. B. Les changemens par lesquels les droits se trou- 
vent augmentés dans le moment présent , n’entrent point 
dans ces articles. Il faut les examiner tout de suite, et / > 

inviter l'administration actuelle à remettre les choses 
sur l’ancien pied. 

Art. . . 

Dès que la commission sera réunie, elle s’occupera, 

1 *. A dresser le réglement pour la navigation du 
Rhin. Elle sera munie, à cet égard , d’une instruction 
, particulière, qui fera suite au présent travail. Il suffît 
d’observer ici que les principes convenus au congrès 
lui serviront de guide ; que les objets que le règlement 
devra embrasser sont indiqués tant dans le travail actuel 
que dans la convention du i5 août i8o4, et qu’elle 
devra prendre à tâche .de conserver tout ce que celte 
convention renferme de bon et d’utile. 

Lorsque ce règlement sera terminé, il sera soumis 
à la sanction des gouvernemens riverains, et oe n’est 
que lorsque cette sanction aura été donnée que le 
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nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la 
commission centrale pourra entrer dans ses fonctions 
ordinaires. 

2°. A remplacer l’administration centrale actuelle, 
là où il sera nécessaire, jusqu’à la publication du 
nouveau règlement. 

( La suite des Annexes de ce prôtocolc se trouve 
au vol. I-V. )■ 
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